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REVUE 

HISTORIQUE  VAUDOISE 


UN  SOLDAT  ET  HOMME  D’ÉTAT 

DU  XVIE  SIÈCLE 

GABRIEL  DE  WEISS  DE  SCHALEN 
Seigneur  de  Mollens 
1665-1674 


Nous  avons  fait  paraître  l’année  passée  la  première  partie  du 
journal  de  Gabriel  de  Weiss  jusqu’en  1665.  L’intérêt  que  nos  lec¬ 
teurs  ont  porté  à  cette  publication  nous  engage  à  en  donner  ici  la 
seconde  partie,  de  1665  à  1674.  De  Weiss  après  être  entré  au  Grand 
et  au  Petit  Conseil  de  Berne  avait  rempli  plusieurs  missions  diplo¬ 
matiques  à  Turin  et  ailleurs,  avait  commandé  un  régiment  au 
service  de  Venise  et  avait  enfin  surveillé  la  construction  de  la  forte¬ 
resse  d’Aarbourg. 

I.  —  Affaires  de  Savoie  et  de  Genève. 

«  Après  tant  de  missions  et  de  voyages  pénibles,  et  vu  la 
diminution  de  ma  fortune,  j’espérais  cette  fois  obtenir  de 
l’Ours  quelque  chose  de  plus  profitable,  et  comme  cette 
année  (1666)  la  place  d’intendant  des  bâtiments  (Bauherr) 
était  vacante,  j’attirai  l’attention  sur  moi.  Mais  j’ai  échoué  : 
M.  Samuel  Fischer,  ancien  secrétaire  des  finances  et  bailli  à 
Fraubrunnen,  a  mieux  réussi  ( hat  besser  das  Feld  bentten)  et 
m’a  été  préféré  bien  que  plus  jeune  comme  âge  et  comme 
services  rendus.  J’en  tus  chagriné  et  je  crus  que  1  on  me 
gratifiait  uniquement  de  peine  et  de  travail. 


»  Le  8  octobre  1666,  à  6  heures,  ma  chère  femme  me 
donna  un  fils,  nommé  Sigismond.  » 

»  A  la  fin  de  l’été  1666,  un  différend  s’éleva  entre  le  duc  de 
Savoie  et  la  Ville  de  Genève.  Le  baron  de  Greisy  vint 
auprès  des  Confédérés  en  qualité  d’ambassadeur  et  en  pas¬ 
sant  à  Berne,  il  remit  un  mémoire  véhément  contre  la  Ville 
de  Genève.  M.  Charles  de  Bonstetten  et  moi  furent  chargés 
de  conférer  avec  lui  à  ce  sujet.  Il  donna  toutefois  à  l’affaire 
une  tournure  si  grave  et  d’une  portée  si  grande  que  nous  ne 
voulûmes  pas  entrer  en  matière  avec  lui  ;  il  fut  en  consé¬ 
quence  entendu  par  le  Conseil. 

»  Au  commencement  de  décembre  eut  lieu  à  Aarau  une 
diète  des  cantons  évangéliques  au  sujet  de  cette  affaire. 
Le  dit  ambassadeur,  qui  résidait  à  Lucerne,  ayant  exprimé 
le  désir  de  s’entretenir  de  la  chose  avec  moi  et  avec  M. 
Hirzel,  chancelier  de  la  ville  (de  Zurich),  je  reçus  l’ordre  de 
me  rendre  à  Aarau.  Là  nous  avons  reçu  les  instructions  de 
MM.  les  députés  des  autres  cantons  ;  le  1 1  nous  nous  som¬ 
mes  rendus  à  Lucerne  à  cheval  et,  après  l’audience,  nous 
sommes  rentrés  à  Aarau  le  14.  Nous  y  avons  fait  rapport 
aux  seigneurs  députés  précités  ;  le  1  5  nous  sommes  repartis 
et  le  17  je  suis  rentré  à  Berne  avec  M.  le  banneret  Frisching 
et  M.  le  banneret  d'Erlach.  De  nouvelles  perspectives  et 
de  nouvelles  prétentions,  ainsi  que  le  défaut  de  compéten¬ 
ces  accordées  de  part  et  d’autre,  ont  limité  les  négociations 
que  nous  y  avons  eues.  » 

Au  commencement  de  1667,  Berne  et  Zurich  décident 
d’envoyer  une  ambassade  à  Turin.  De  Weiss  est  désigné, 
mais  il  s’excuse,  il  se  soucie  peu  de  repasser  pour  la  hui¬ 
tième  fois  les  montagnes  :  «  Mon  excuse  11’a  servi  de  rien, 
on  m’a  au  contraire  confirmé  dans  ma  mission.  On  allégua 
poliment  que  j’étais  mieux  familiarisé  avec  de  semblables 
voyages,  avec  les  langues,  avec  la  cour  de  Savoie,  qu’aucun 
Bernois  n’était  plus  considéré  que  moi  à  cette  cour,  qu’aucun 
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ne  savait  mieux  y  négocier.  Et  comme  je  prétextais  aussi  le 
mauvais  état  de  ma  santé,  M.  d’Erlach  me  dit  tout  net 
(mit glatten  Worten)  que  c’était  la  première  fois  qu’il  enten¬ 
dait  que  je  pusse  avoir  peur  de  quelque  chose,  que  le  soldat 
ne  demande  pas  s’il  vivra  ou  s’il  mourra,  et  que  bien  que 
ma  vie  lui  fût  chère  et  précieuse,  il  me  verrait  volontiers,  en 
cas  de  péril  pour  l’Etat,  au  poste  le  plus  dangereux.  Je  dus 
me  rendre.  Cependant,  cette  ambassade  n’eut  pas  lieu  pour 
plusieurs  raisons  nouvelles,  ce  dont  je  ne  me  suis  pas  peu 
réjoui.  > 

Le  19  février  a  lieu  une  diète  des  cantons  évangéliques, 
à  Aarau,  «  au  sujet  de  cette  fâcheuse  affaire  berno-savoyarde  » . 
De  Weiss  est  délégué  avec  le  banneret  Frisching,  de  là  il 
est  envoyé,  avec  Hirzel  de  Zurich,  à  Lucerne,  auprès  de 
l’ambassadeur  de  Savoie  ;  après  avoir  conféré  aussi  avec  le 
Conseil  de  Lucerne,  il  est  de  retour  à  Aarau  le  26  ;  il  en 
repart  le  dernier  du  mois  et  remplit  une  mission  semblable 
auprès  du  gouvernement  de  Soleure. 

Comme  l’affaire  paraissait  vouloir  mal  tourner,  de  Weiss 
est  délégué  à  Genève  pour  s’informer  des  moyens  de  défense 
de  la  place,  pour  visiter  les  bateaux  de  guerre,  le  tout  en 
rapport  avec  les  mesures  à  prendre  dans  le  Pays  de  Vaud. 
Parti  de  Berne  le  1 1  mars,  il  y  rentre  le  24  (1667). 

Le  1 1  avril,  nouvelle  diète  à  Aarau,  pour  prendre  connais¬ 
sance  de  la  mission  d’un  nouvel  ambassadeur  de  Savoie,  le 
chevalier  Mallet,  ministre  du  prince.  De  Weiss  y  est  de  nou¬ 
veau  délégué  avec  le  banneret  Frisching. 

Le  2  juin,  nouvelle  conférence  à  laquelle  assistent  le  géné¬ 
ral  d’Erlach  et  de  Weiss. 

Enfin  Genève  se  décide,  «  conformément  au  conseil  ou 
bien  plutôt  à  l’ordre  du  roi  de  France  »  à  envoyer  une 
ambassade  à  Turin.  Pfirzel  et  de  Weiss  sont  envoyés  à  ce 
sujet  à  Lucerne  auprès  du  baron  de  Greisy  et  du  chevalier 
Mallet  pour  s’entendre  au  sujet  de  cette  ambassade  et  pour 
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en  rapporter  les  sauf-conduits  nécessaires.  Parti  le  7  juin, 
il  rentre  à  Berne  le  12  :  «  Dans  mon  voyage  de  retour,  je 
faillis  périr  en  me  précipitant  d’un  pont  ;  il  ne  m’en  a  coûté 
toutefois  qu’une  blessure  et  mon  cher  et  superbe  vieux  che¬ 
val  ;  ce  ne  fut  pas  la  faute  de  cette  bonne  bête,  elle  a  été 
atteinte  tout  à  fait  inopinément  par  une  grosse  pièce  de 
bois.  » 

1668.  «  Cette  fâcheuse  affaire  de  Genève  a  pris  une  telle 
tournure  qu’elle  aurait  pu  amener  des  complications  dange¬ 
reuses,  c’est  pourquoi,  dans  le  but  de  prouver  que  l’on  avait 
de  la  considération  pour  la  ville  de  Genève  et  que  l’on  vou¬ 
lait  prendre  très  sérieusement  sa  cause  en  main,  les  deux 
louables  Etats  de  Berne  et  de  Zurich  ont  trouvé  bon  de  m’y 
déléguer  en  qualité  de  résident ,  avec  mission  d’observer 
d’un  œil  vigilant  tous  les  événements,  et,  si  le  besoin  était, 
de  faire  entrer  dans  la  ville  le  secours  du  Pays  de  Vaud  des¬ 
tiné  à  cela.  Je  devais,  dans  ce  cas,  prendre  le  commande¬ 
ment  de  ce  corps  ainsi  que  des  autres  troupes  que  Mes 
Gracieux  Seigneurs  destinaient  à  ce  but.  En  conséquence,  je 
partis  de  Berne...  avec  M.  Béat-Louis  Thormann,  qui  m’avait 
été  adjoint  comme  secrétaire,  deux  valets  de  la  ville  de 
Berne  et  le  mien  propre,  et  le  12  je  suis  arrivé  à  Genève,  où 
l’on  nous  témoigna  d’une  manière  tout  à  fait  flatteuse  la  joie 
générale  que  causait  notre  venue. 

II.  —  G.  de  Weiss  bailli  de  Lausanne. 

«  Pendant  mon  séjour  à  Genève,  je  fus  nommé  par  Mes 
Gracieux  Seigneurs  et  par  137  voix,  bailli  de  Lausanne. 
J’avais  pour  concurrents  M.  Frédéric  de  Luternau,  ancien 
bailli  de  Romainmôtier,  et  M.  Vincent  Stürler,  ancien  bailli 
de  Morges.  Le  premier  obtint  13  voix  et  le  second  9.  Ce  fut 
certes  un  beau  succès  d’avoir  obtenu  le  bailliage  le  plus  en 
vue,  sinon  le  plus  profitable. 

»  De  plusieurs  côtés  la  fortune  parut  me  sourire  à  cette 
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époque,  et  ce  quej’avais  commencé  prit  une  tournure  avanta¬ 
geuse  et  utile,  qui  parut  venir  d’en  haut  ;  et  vice-versa,  ce 
qui  aurait  pu  me  nuire  fut  écarté.  Je  suis  enclin  à  croire, 
comme  nos  anciens,  à  de  bonnes  et  à  de  mauvaises  pério¬ 
des.  Dans  les  premières,  je  fus  plus  actif,  plus  hardi  dans 
mes  entreprises  ;  dans  les  secondes,  plus  prudent,  plus  soli¬ 
taire,  et  je  m’enveloppai  du  manteau  de  la  patience.  Mais  en 
tout  temps  et  comme  qu’il  en  aille,  ce  qui  est  préférable 
c’est  d’être  honnête  et  d’avoir  Dieu  avec  soi  ;  ce  qui  n’ar¬ 
rive  pas  aujourd’hui  arrive  demain. 

*  Vendredi  le  14  août  1668,  je  suis  revenu  de  mon 
ambassade  à  Genève  et  rentré  à  Berne.  Le  29  octobre,  j’ai 
fait  mon  entrée  à  cheval  à  Lausanne  et  pris  possession  du 
bailliage  qui  m’était  confié. 

»  Le  2  novembre,  ma  chère  femme  me  donna  de  nouveau 
un  fils...  qui  fut  appelé  Georges-Albert. 

»  En  1669,  je  reçus,  conjointement  avec  noble  Georges 
Steiger,  de  Morges,  et  M.  Nicolas  Stürler,  bailli  de  Nyon,  un 
ordre  de  Mes  Gracieux  Seigneurs,  daté  du  28  avril,  nous 
chargeant  de  nous  concerter  avec  l’Etat  de  Genève  au  sujet 
de  la  navigation  sur  le  lac  Léman.  Nous  nous  sommes  réunis 
à  cet  effet  à  Nyon.  Mais  le  député  de  Genève  a  tout  accepté 
seulement  ad  referendum ,  et  le  9  septembre  nous  nous 
sommes  de  nouveau  rassemblés  à  Nyon  et  avons  traité  l’affaire 
au  contentement  de  l’autorité  supérieure. 

»  Le  21  août,  Mes  Gracieux  Seigneurs  m’ont  confié  gra¬ 
cieusement  le  premier  régiment  romand...  ce  qui  fait  le 
troisième  dont  on  m’a  honoré...  Avec  les  deux  premiers,  je 
ne  me  suis  guère  enrichi,  on  verra  ce  qu’il  adviendra  avec  le 
troisième... 

»  Le  3  août  1670,  lorsque  M.  l’ancien  trésorier  Steiger 
eut  résigné  ses  fonctions  de  Haut  commandant  du  Pays 
Romand,  le  Conseil  m’a  confié  les  fonctions  intérimaires  de 
Haut  commandant...  Une  lettre,  jointe  à  cette  nomination, 
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m’invitait  amicalement  à  considérer  cette  nomination  comme 
un  avant-coureur  (Vorbott),  sans  qu’on  me  dît  d’une  façon 
positive  de  quoi  ce  message  était  l’avant-coureur. 

»  Lorsqu’en  décembre  1670  il  fut  question  d’un  nouveau 
trésorier  romand,  j’ai  essayé,  sur  le  conseil  de  plusieurs  de 
mes  amis,  de  briguer  cette  fonction  ;  et  tout  d’abord  les 
choses  semblèrent  vouloir  s’arranger  favorablement  ;  mais  le 
parti  adverse  m’a  battu  avec  mes  propres  armes.  On  vanta 
d’une  façon  tout  à  fait  exagérée  mes  aptitudes  guerrières  et 
diplomatiques  ;  ma  présence  dans  le  Pays  de  Vaud  était 
absolument  indispensable,  dans  le  voisinage  de  Genève  et 
de  la  Savoie  ;  en  outre  la  place  de  trésorier  ne  me  convien¬ 
drait  pas  parce  qu  il  est  difficile  de  s’absenter  ou  de  se  faire 
remplacer.  Bref,  je  fus  repoussé  ( abgewiesen )  avec  de  magni¬ 
fiques  paroles  et  de  belles  espérances,  et  indirectement  forcé 
d’abandonner  mes  prétentions  en  faveur  de  M.  le  banneret 
Wurstenberger. 

>  Lundi  21  août  1671,  ma  chère  femme  me  donna  de 
nouveau  un  fils  qui  fut  baptisé  le  8  septembre  par  M.  Colli- 
net  et  fut  appelé  Lausanna-Frédéric.  Les  parrains  furent 
MM.  les  bourgmestre,  trésorier,  banneret  et  Conseil  de  cette 
ville ,  en  l’honneur  desquels  il  reçut  le  nom  de  Lausanna. 
M.  le  bourgmestre  Polier,  un  vieillard  de  quatre-vingts  ans,  le 
porta  du  Château  à  l’église.  -> 

III.  —  Genève.  Le  fort  de  Bellerive. 

Bourgeoisie  d’honneur. 

<  Vers  cette  époque  (1671)  et  une  année  après,  le  duc  de 
Savoie  a  construit  une  maison-forte  et  un  port  à  Bellerive;  il 
a  construit  un  vaisseau  de  guerre  et  d’autres  vaisseaux  à 
Thonon  ;  il  a  entrepris  toutes  sortes  de  choses  désobligean¬ 
tes,  préjudiciables,  onéreuses,  qui  ont  causé  à  la  Ville  de 
Genève  beaucoup  de  soucis.  C’est  pourquoi  celle-ci  a 
demandé  à  Mes  Gracieux  Seigneurs  une  conférence  pour 


discuter  confidentiellement  sur  ces  faits.  Ceux-ci  1  accor¬ 
dèrent  d’autant  plus  volontiers  que  dans  ces  conjonctures  il  y 
allait  aussi  de  l’intérêt  de  leur  Pays  Romand  et  qu’il  en  était 
parvenu  des  nouvelles  assez  menaçantes  :  en  sorte  que  Mes 
Gracieux  Seigneurs  ont  délégué  à  cet  effet  M.  le  général  et 
banneret  d’Erlach  et  ma  modeste  personne.  Cette  confé¬ 
rence  eut  lieu  à  Rolle  le  mardi  29  août.  Genève  y  délégua 
M.  le  syndic  Dupan  l’aîné  et  M.  le  syndic  Lullin. 

»  Mercredi  le  27  septembre,  mon  jeune  fils  précité  Lau- 
sanna-Frédéric  a  payé  son  tribut  à  la  nature  et  échangé  cette 
vie  terrestre  contre  la  vie  éternelle.  > 

A  propos  d’un  arbitrage  relatif  à  des  forêts  et  à  des  droits 
de  pâture  terminé  en  septembre  1671  au  profit  de  la  com¬ 
mune  et  de  la  seigneurie  de  Mollens,  de  Weiss  rappelle  que 
cinquante  ans  auparavant  son  père  eut  1  occasion  de  rendre 
service  aux  gens  de  cette  localité  et  à  ceux  de  Ballens, 
Bière,  Gimel,  Essertine,  Châtel,  etc.,  etc.  En  reconnaissance 
de  quoi  ces  deux  derniers  villages  lui  ont  conféré  (le  6  sep¬ 
tembre  1614)  la  bourgeoisie  d’honneur. 

IV.  —  En  reconnaissance  a  Bellerive. 

«  Vers  1672,  le  duc  de  Savoie  fit  passablement  travailler 
aux  constructions  de  Bellerive,  et  1  on  apprit  de  divers  côtés 
qu’il  ne  s’agissait  pas  seulement  d’une  maison-forte  et  de 
magasins,  comme  on  l’avait  prétendu,  mais  que  cela  deve¬ 
nait  bel  et  bien  une  forteresse,  qui  pourrait  être  préjudiciable 
à  la  Ville  de  Genève  et  au  Pays  de  Vaud.  C’est  pourquoi 
Mes  Gracieux  Seigneurs  commencèrent  à  se  demander  com¬ 
ment  prévenir  ce  préjudice.  Mais  comme  ils  voulaient  préa¬ 
lablement  se  renseigner  à  fond  sur  cette  affaire  et  sur  la 
configuration  des  lieux,  i’y  fus  délégué  conjointement  avec 
M.  l’ingénieur  Villading,  pour  prendre  connaissance  des 
lieux  aussi  secrètement  que  possible,  pour  observei  tout 
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avec  soin,  pour  dessiner  des  croquis  afin  de  pouvoir  rap¬ 
porter  à  LL.  EE.  une  relation  aussi  sûre  ( zuverlassig )  que 
possible.  Nous  sommes  en  conséquence  partis  à  cheval  de 
Lausanne,  le  samedi  9  mars,  nous  sommes  arrivés  le  dimanche 
à  Genève,  le  lundi  nous  nous  sommes  rendus  en  bateau  à 
Bellerive  avec  M.  d’Ivoy,  l’ingénieur  de  la  Ville  de  Genève, 
et  nous  nous  acquittâmes  de  notre  mission.  Tout  en  l’accom¬ 
plissant  nous  faillîmes  tomber  dans  l’embarras,  grâce  à  l’im¬ 
prudence  d’un  laquais  qui  nous  servait  en  même  temps  de 
mesureur  (masser).  Mais  heureusement  je  remarquai  quelque 
chose  de  suspect  et,  avant  que  l’on  se  fût  informé  davan¬ 
tage,  nous  étions  déjà  loin  :  nous  n’avons  rien  perdu  dans 
cette  occurrence  qu’un  bon  dîner. 

V.  —  Offre  d’un  régiment  au  service  de  France. 

1672.  «  Chacun  sait  que  l’an  passé  le  roi  de  France  a 
demandé  et  obtenu  de  Berne  un  régiment.  Lorsqu’il 
eut  cette  année  commencé  la  guerre  avec  les  Pays-Bas, 
ceux-ci  ont  aussi  demandé  une  levée  de  3600  hommes  et 
envoyé  ici  dans  ce  but  le  comte  de  Dona.  Mais  il  n’a  rien  pu 
obtenir  et  cela  pour  plusieurs  raisons  graves.  Il  m’avait 
aussi  proposé  et  promis  de  me  confier  un  régiment,  comme 
on  peut  le  voir  par  diverses  lettres  qu’il  m’a  adressées.  » 
Mais  le  roi  de  France  envoya  aussitôt  le  commissaire  Stouppa 
pour  demander  la  levée  d’un  autre  régiment.  On  l’offrit  à 
de  Weiss  qui  refusa.  <•  Je  n’ai  jamais  pu,  dit-il,  approuver 
par  devers  moi  que  des  concitoyens  et  compatriotes  pus¬ 
sent  accepter  du  service  chez  deux  puissances  qui  se  font  la 
guerre,  et  pussent  s’exposer  à  combattre  amis  contre  amis, 
parents  contre  parents,  à  devoir  se  réjouir  des  malheurs  et 
de  la  mort  les  uns  des  autres  ;  c’est  un  reproche  qu’on  fait 
aux  Suisses,  et  cela  avec  raison.  J’ai  néanmoins  remercié 
M.  Stopa  (Stouppa)  dans  une  lettre  polie.  Mais  je  n’ai  pas, 
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comme  quelques-uns  de  mes  ennemis  l’ont  prétendu,  élaboré 
pour  lui  et  je  ne  lui  ai  pas  conseillé  un  projet  de  capitulation 
militaire  peu  avantageux  pour  Berne,  très  avantageux  poul¬ 
ies  miens,  et  je  ne  lui  ai  pas  davantage  communiqué  toutes  les 
petites  ficelles  (Kunstgriffe)  bernoises,  ni  signalé  avec  des  re¬ 
marques  particulières  chacun  des  premiers  magistrats,  de  façon 
à  lui  faciliter  son  projet.  Je  le  répète  j’y  tenais  peu  ou  pas  du 
tout,  car  j’avais  déjà  en  mains  une  charge  honorable  et  assez 
rémunératrice,  j’avais  beaucoup  semé  à  Berne  et  encore  peu 
récolté.  Je  devais  aussi  considérer  mon  âge,  et  réfléchir  que  je 
serais  bientôt  moins  propre  à  figurer  sur  le  champ  de  bataille 
qu’au  sein  des  conseils,  que  j’avais  acquis  dans  mon  pays  une 
considération  flatteuse,  (et  cela  je  puis  le  dire,  par  de  nobles 
moyens),  qu’enfin  je  ne  pouvais  sans  douleur  quitter  mes  amis 
assez  nombreux,  ma  chère  femme  et  mes  chers  enfants.  » 

VI.  —  Le  Haut  Commandement  du  Pays  de  Vaud 

De  Weiss  remplissait  depuis  1669  les  fonctions  de  vice 
Haut  commandant  du  Pays  de  Vaud.  On  le  confirma  de  nou¬ 
veau  le  1 1  juillet  1671.  Il  essaya  de  refuser,  craignant,  dit- 
il,  qu’on  ne  lui  comptât  trop  cher  cette  faveur,  mais  il 
dut  céder.  Enfin,  le  2  août,  il  fut  nommé  Haut  Comman¬ 
dant  par  47  voix  sur  80.  Il  essaya  de  refuser,  mais  on  le  con¬ 
traignit  d’accepter  cette  charge  «  honorable  il  est  vrai,  mais 
vu  la  diminution  de  ma  fortune  et  l’augmentation  de  ma 
famille,  quelque  chose  de  moins  en  vue  et  de  plus  profitable 
aurait  mieux  fait  mon  affaire,  cependant  cette  fois  encore  on 
ne  m’a  pas  ménagé  les  bonnes  paroles  et  les  belles  perspec¬ 
tives.  » 

Berne,  toujours  inquiète  au  sujet  des  intentions  savoyardes 
chargea  son  Haut  Commandant  d’établir  un  service  de  cor¬ 
respondance  et  de  surveillance  au  delà  de  la  frontière,  et  de 
préparer  sans  ostentation  la  défense  éventuelle  de  Genève  et 
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du  Pays  de  Vaud.  De  Weiss  y  avait  déjà  songé  et  s’occupa 
de  la  chose.  «  Croirait-on,  ajoute-t-il,  que  malgré  mon  expé¬ 
rience  et  mon  érudition  personnelle,  rien  ne  m’a  été  plus 
utile  à  cet  effet  que  les  compte-rendus  écrits  des  leçons  que 
j’avais  reçues  dans  ma  première  jeunesse  des  deux  vieux 
amis  de  mon  père,  que  celui-ci  m’avait  donnés,  comme  con¬ 
seillers  et  comme  surveillants  ;  ces  derniers  m’avaient  égale¬ 
ment  familiarisé  avec  quelques  ouvrages  qui  m’ont  été  utiles 
toute  ma  vie.  » 

«  J’avais  aussi  l’ordre  de  tenter  tout  mon  possible  pour 
faire  traîner  la  chose  en  longueur  dans  l’espoir  que...  Ici,  dit 
le  copiste  de  ces  mémoires,  il  manque  quatre  feuilles  ou  huit 
pages  qui  ont  été  arrachées  parce  que  l’auteur  craignait 
peut  être  d’avoir  parlé  trop  librement  d’affaires  politiques 
secrètes...  » 


VII. —  La  guerre  faillit  éclater 

«  Le  il  juin  1674  a  eu  lieu  ici,  entre  Berne  et  Genève, 
une  conférence  à  laquelle  furent  délégués  M.  le  banneret  et 
général  d’Erlach  et  moi.  Genève  y  envoya  M.  Du  Pan  de 
Barrière  et  M.  le  syndic  Lullin.  Ils  se  plaignirent  si  amèrement 
des  vexations  et  des  injustices  incessantes  dont  ils  étaient 
l’objet  que  l'on  estima  devoir  recourir  aux  représailles  néces¬ 
saires,  avec  mesure  cependant,  pour  prévenir  seulement,  si 
possible,  le  retour  de  pareilles  attaques  et  pour  montrer  que 
l’on  prenait  sérieusement  à  cœur  la  défense  de  Genève,  le 
tout  cependant  sous  ratification  de  l’autorité  supérieure. 

»  Mais  la  diète  des  cantons  évangéliques  trouva  ces  repré¬ 
sailles  prématurées,  et  l’on  décida  seulement  de  réitérer  aux 
Genevois  l’assurance  que,  en  son  temps,  et  lorsqu’une 
réelle  nécessité  l’exigerait,  on  se  comporterait  vis-à-vis  d’eux 
en  fidèles  auxiliaires  et  alliés,  mais  que  les  choses  n’en  étaient 
pas  encore  arrivées  au  point  que  l’on  ne  pût  encore  les  sup¬ 
porter  sans  danger  et  sans  déshonneur,  quelque  désagréable 


que  cela  pût  être  ;  on  devait  aussi  réfléchir  au  point  de  vue 
chrétien  et  humain  à  tous  les  maux  (Ungemach),  à  tous  les 
dérangements,  à  tous  les  frais  qu’une  guerre  même  la  plus 
heureuse  causait,  en  tous  temps,  aux  pauvres  sujets  ;  on 
aurait  tôt  fait  de  commencer  une  telle  guerre  mais  on  ne  la 
terminerait  pas  quand  on  voudrait. 

»  En  octobre,  une  nouvelle  réunion  avec  les  Genevois  fut 
convoquée  à  Morges.  Y  furent  délégués  M.le  trésorier  Wurs- 
temberger,M.  Lienhart  Engel,M.  Vincent  Stürler,  tous  mem¬ 
bres  du  Conseil  et  moi.  Les  députés  genevois,  MM.Dupanet 
Lullin,  apprirent  avec  déplaisir  notre  changement  de  front, 
•et  ils  insistèrent  opiniâtrement  pour  qu’on  en  restât  à  la 
première  décision  prise,  mais  sans  succès. 

»  En  octobre  1674,  mon  successeur  m’a  remplacé  dans 
mes  fonctions  de  bailli  de  Lausanne  et  après  un  séjour  de 
quelques  semaines  à  Mont  et  à  Mollens,  pour  régler  nos 
affaires,  nous  rentrâmes  heureusement  à  Berne.  » 

VIII.  —  Divers.  Mission  en  Bavière.  Direction  des  sels 

En  1675,  De  Weiss  rentre  au  Conseil  de  guerre  ;  la  même 
année,  à  Pâques,  il  rentre  au  Sénat. 

«  Cette  même  année,  j’eus  de  nouveau  des  difficultés,  de 
la  peine  et  des  frais  à  cause  du  droit  de  collature  ou  patro¬ 
nat  d’église  dans  mes  propriétés  du  pays  de  Nassau,  parce 
que  l’autorité  ecclésiastique  supérieure  ne  trouvait  pas  conve¬ 
nable  qu’un  protestant  disposât  de  ces  prébendes  ;  elle  a  émis 
le  vœu  que  je  vendisse  les  propriétés  ou  que  je  renonçasse  à 
ce  droit  de  collature.  »  —  Toutes  ces  difficultés  amenèrent 
effectivement  de  Weiss  à  vendre  ses  propriétés  (1675). 

»  Vu  les  circonstances  critiques  de  l’époque  (1675),  on 
craignit  que  l’on  ne  vint  à  manquer  de  sel,  ce  qui  aurait  mis 
le  pays  dans  l’embarras,  causé  un  surcroît  de  dépenses  et 
privé  Mes  Gracieux  Seigneurs  de  leurs  beaux  revenus.  Cela 


12 


les  a  obligés  à  conclure  avec  le  prince  électeur  de  Bavière  un 
traité  relatif  à  la  fourniture  du  sel.  Une  ambassade  devant 
être  envoyée  à  cet  effet  à  Munich,  je  fus  chargé  de  cette 
mission  malgré  mes  excuses  et  mes  protestations.  Je  com¬ 
mençai  ma  mission  le  23  août,  et  le  mercredi  29  septembre 
j’étais  de  retour,  l’ayant  accomplie,  grâce  à  Dieu,  à  mon  hon¬ 
neur,  à  ma  louange  et  pour  le  bien  général.  J’en  fis  rapport 
à  Mes  Gracieux  Seigneurs  à  leur  plus  grand  contentement.  > 

«  1676.  Peu  de  temps  après  ma  mission  —  en  Bavière  — 
M.  l’avoyer  d’Erlach  a  résigné  ses  fonctions  de  directeur  des 
sels.  Je  pensai  alors  que,  puisque  j’avais  réussi  dans  cette 
affaire  au  delà  de  toute  espérance,  on  ne  manquerait  pas  de 
m’attribuer  cette  succession.  On  me  préféra  cependant  M.  le 
banneret  Kilchberger  et  on  lui  confia  la  dite  direction. 

IX.  —  Nouvelle  Déception. 

La  Trésorerie  du  Pays  Romand. 

«  En  février  1677,  M.  le  trésorier  Wurstemberger,  devant 
lequel  je  m’étais  effacé  précédemment,  ayant  résigné  ses 
fonctions,  j’espérais,  puisqu’il  n’y  avait  personne  avant 
moi  qui  élevât  des  prétentions  au  poste  de  trésorier  romand, 
obtenir  ce  poste.  Mais  M.  Vincent  Stürler,  qui  siégeait  bien 
au-dessous  de  moi  et  qui  était  plus  jeune  a  eu  plus  de  chance 
et  a  obtenu  ce  poste  en  vue.  Je  m’en  plaignis  tout  haut  et 
amèrement,  et  assez  peu  modestement,  au  sein  du  Conseil, 
je  demandai  que  l’on  nommât  quelqu’un  qui  eût  rendu  de 
plus  grands  services.  On  ne  répondit  rien,  mais  cette  vivacité 
n’a  guère  aidé  à  ma  bonne  cause.  Cependant,  pour  m’ama¬ 
douer  et  parce  que  le  public  considérait  aussi  cette  nomination 
comme  injuste,  on  me  fit  dire  par  dessous  main  que  l’on 
rendait  toute  justice  à  mes  services,  mais  que  la  majorité 
avait  pour  principe  de  donner  la  préférence  aux  familles  les 
plus  anciennes  et  les  plus  nombreuses,  pour  remplir  certaines 
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hautes  charges,  que  j’avais  déjà,  pour  ma  part,  rempli  plu¬ 
sieurs  charges  et  des  plus  honorables  et  que,  quand  à  celles 
qui  rapportent,  l’on  était  encore  toujours  disposé  à  m’attri¬ 
buer  quelque  chose  d’important,  qu’enfin  mes  bons  et  loyaux 
services  seraient  comptés  à  mes  descendants,  etc.,  etc.  Mes 
descendants  devront  donc  apprendre  cela.  En  attendant  je 
continuai  à  murmurer  et  je  songeais  que,  jusque-là,  j’avais  été 
assez  débonnaire  en  me  chargeant  de  tant  d’affaires  onéreuses  ; 
je  songeais  surtout  que  j’avais  sacrifié  une  partie  considéra¬ 
ble  de  mon  avoir  dans  le  poste  de  Haut  Commandant  du 
Pays  de  Vaud,  sans  autre  compensation  que  de  belles 
paroles...  Le  plus  fâcheux  encore  dans  tout  cela,  c’est  que  l’on 
chercha,  comme  d’habitude,  à  me  calomnier,  ce  que  je  n’ai 
appris  que  beaucoup  plus  tard.  Cependant,  je  me  repens 
d’avoir  écrit  ci-dessus  quelques  paroles  trop  vives;  pour 
parler  avec  moins  de  colère  et  de  mécontentement,  il  faut 
cependant  reconnaître  que  les  Bernois  en  général  sont  des 
magistrats  honnêtes,  justes,  fidèles  à  leurs  promesses,  et, 
quand  cela  ne  touche  pas  de  trop  près  à  la  parenté,  ils 
savent  assez  bien  apprécier  et  employer  chacun  dans  le  poste 
où  il  peut  être  le  plus  utile.  » 

X.  —  La  place  de  banneret  des  boulangers. 

«  A  Pâques  1677,  il  fut  de  nouveau  question  du  banneret 
des  boulangers,  parce  que  les  fonctions  de  M.  le  banneret 
de  Graffenried  étaient  expirées,  et  je  crus  que  cette  fois  le 
poste  ne  me  manquerait  pas.  Mais  M.  l’ancien  trésorier 
Wurstemberger  précité  est  revenu  sur  le  tapis.  On  nous 
convoqua  à  une  entrevue  dans  la  maison  de  M.  1  avoyer 
d’Erlach,  et  on  me  prit  à  partie  et  l’on  me  représenta  que  si 
ni  l’un  ni  l’autre  ne  voulait  céder  un  troisième  l’emporterait, 
et  d’autres  choses  encore,  de  sorte  que  je  renonçai  à  mes 
prétentions  et  cédai  de  nouveau  le  pas  à  M.  1  ancien  tréso¬ 
rier  Wurstemberger.  De  l’avis  de  mes  meilleurs  amis,  je  n  ai 
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pas  agi,  dans  cette  occasion,  de  la  façon  la  plus  avisée,  car 
bien  que  mon  concurrent  me  fût  de  beaucoup  supérieur  par 
la  parenté,  il  était  loin  d’avoir  rendu  autant  de  services  que 
moi,  et  il  avait  déjà  reçu  des  récompenses  considérables  et 
profitables. 

Cette  petite  injustice  inspire  à  M.  de  Weiss  une  prédiction 
que  l’avenir  a  surabondamment  réalisée  :  «  L’esprit  de 
famille  exagéré  et  le  trop  grand  souci  de  la  parenté  ( die  allzu 
grosseverwandschaftliche  Anhœnglichkeit)  précipitera  tôt  ou 
tard  la  bonne  ville  de  Berne,  bien  que  les  circonstances  exté¬ 
rieures  favorisent  son  maintien,  et  bien  que,  sous  beaucoup 
d’autres  rapports,  on  ait  bâti  l’édifice  sur  le  fondement  le  plus 
solide,  à  savoir  sur  le  rocher  de  la  justice  et  de  la  bonté. 

XI.  —  La  direction  des  sels. 

«  Au  printemps  1678,  M.  le  banneret  Willading  a  fini 
également  ses  jours  en  qualité  de  directeur  des  sels,  et 
comme  il  s’agissait  d’un  successeur,  je  rappelai  à  ceux  qui 
m’avaient  fait  tant  de  promesses  lorsque  j’avais  cédé  le  pas, 
et  je  les  priai  de  ne  pas  m’oublier.  J’obtins,  il  est  vrai,  la 
place,  mais  avec  peine,  car  M.  le  banneret  Engel  avait  aussi 
posé  fermement  sa  candidature,  si  bien  que  j’enlevaila  position 
à  une  seule  voix  de  majorité;  j’eus  en  effet  54  voix  et  lui  53. 
Le  crédit  diminue  avec  l’âge  :  un  proverbe  bernois  dit  que 
l’on  a  moins  à  attendre  du  soleil  couchant  que  du  soleil 
levant.  Le  zèle,  l’activité  et  les  forces  diminuent  aussi,  et 
bien  que  tout  cela  soit  remplacé  assez  abondamment  par 
plus  d’expérience  et  par  l’apaisement  des  passions,  en  par¬ 
ticulier  de  la  fatale  vanité,  il  y  a  des  époques,  j'en  ai  fait 
moi-même  l’expérience,  où,  pour  des  raisons  de  santé,  on  ne 
peut  travailler  que  peu  ou  pas  du  tout,  et,  quand  on  manque 
de  mémoire,  en  est  obligé  de  rechercher  péniblement  les 
faits,  les  ordonnances  et  le  reste,  toutes  choses  que  l’on 
avait  auparavant  présentes  à  l’esprit  et  sous  la  main.  Et 
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cependant  l’histoire  a  démontré  depuis  longtemps  qu’un 
conseil  où  les  plus  vieux  conservent  la  haute  main  gouver¬ 
nera  d’une  manière  plus  sage,  plus  prudente,  plus  modérée 
et  plus  durable.  Quoi  qu’il  en  soit,  qu’y  a-t-il  à  faire  person¬ 
nellement  quand  on  s’approche  de  la  tombe  :  supporter 
patiemment  ce  qui  ne  peut  être  évité,  se  hâter  de  faire  le 
plus  de  bien  possible,  se  détacher  peu  à  peu  du  monde  de 
ses  défauts  et  de  ses  vanités,  et  en  fin  de  compte  de  placer 
son  espoir  en  Dieu  et  en  une  vie  meilleure.  Heureux  celui 
qui  n’a  à  se  reprocher  que  des  faiblesses  et  non  des  crimes, 
heureux  celui  qui  peut  croire  que  la  somme  de  ses  bonnes 
actions  dépasse  celle  des  mauvaises  et  fera  pencher  en  sa 
faveur  la  balance  du  vrai  mérite.  Bénie  soit  notre  bonne 
patrie,  bénis  soient  mes  chers  descendants.  » 


XII.  —  Conclusion. 


Ici  se  terminent,  avec  l’année  1678,  les  mémoires  du  colonel 
Gabriel  de  Weiss.  Lui-même  mourut  six  ans  plus  tard,  le 
dimanche  13  janvier  1684,  à  l’âge  de  71  ans.  Ses  mémoires 
jettent  un  jour  curieux  sur  le  ménage  intime  des  Gracieux 
Seigneurs  de  Berne,  mais  surtout  leur  lecture  laisse  l'impres¬ 
sion  que  leur  auteur  fut  le  type  d’un  bon  patricien  bernoi  s 
On  peut  lui  appliquer,  de  la  façon  la  plus  complète  et  sans 
la  moindre  arrière-pensée,  l’épithète  qu’il  se  plaît  si  souvent 
à  donner  à  ses  concitoyens  ;  il  était  dans  toute  l’acception 
du  terme  *  ein  guter,  biederer,  wackerer  Mann  »,  un  bon, 
un  brave,  un  vaillant  homme. 


Paul  Maillefer. 
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UN  AMI  DU  COMTE  DE  CAGLIOSTRO 


Tout  le  monde  connaît  l’extraordinaire  célébrité  dont  jouit 
en  Europe  à  la  fin  du  xvme  siècle  le  fameux  aventurier  et 
médecin  connu  sous  le  nom  de  comte  de  Cagliostro  ^Incon¬ 
cevable  mélange  de  dignité  et  d’astuce,  d’instruction  et 
d’ignorance  »,  dit  Louis  Blanc  dans  son  Histoire  de  la  Révo¬ 
lution  française,  généreux,  éloquent,  enthousiaste,  il  fut  mé¬ 
prisé  par  les  uns  comme  charlatan  et  encensé  par  d’autres 
comme  bienfaiteur  de  l’humanité  et  passionna  toute  une 
génération. 

Cagliostro  visita  la  Suisse  en  1787.  Il  y  fit  du  bien;  il 
donna  des  conseils  à  tous,  guérit  quelques  malades,  montra 
quelque  prodigalité  et  soulagea  des  misérables.  Pendant  son 
séjour  à  Bienne,  il  eut  l’occasion  de  soigner  —  et  l’avantage 
de  guérir  —  une  personne  du  Pays  de  Vaud. 

J’ai  trouvé,  à  propos  de  cette  cure  favorable  quelques  let¬ 
tres  très  curieuses  dans  la  correspondance  échangée  entre 
un  seigneur  vaudois,  Doxat  de  Champvent,  et  son  ami  De 
Tournes-Lullin,  banquier  à  Genève.  Elles  intéresseront  peut- 
être  quelques  lecteurs  en  leur  montrant  combien  l’opinion 
romande  était  partagée  au  sujet  de  Cagliostro. 

Cet  homme  se  nommait  en  réalité  Joseph  Balsamo  ;  il  était 
natif  de  Palerme.  Après  avoir  escroqué  60  onces  d’or  à  un 
orfèvre,  il  partit  pour  aller  sous  différents  noms  exploiter  les 
pays  du  Levant,  la  Grèce,  l’Egypte,  l’Arabie,  la  Perse,  etc. 
Aidé  par  quelques  connaissances  médicales,  il  parvint  à 
éblouir  très  habilement  les  populations  par  ses  cures,  ses 
prétendus  miracles  et  sa  fortune  aussi  grande  qu’inexplica¬ 
ble.  Il  se  maria  à  Rome  avec  une  intrigante  d’une  rare  beauté, 
Lorenza  Feliciani,  qui  lui  aida  encore  à  augmenter  sa  fortune. 
Il  s’établit  à  Paris  en  1785,  et  fut  chassé  de  France  après 


avoir  été  impliqué  avec  Mmede  la  Motte  dans  la  célèbre  affaire 
du  Collier.  Il  séjourna  ensuite  en  Angleterre  et  en  Suisse 
d’où  il  rentra  enfin  en  Italie  où  il  se  vit  condamner  par  l’In¬ 
quisition  à  la  prison  perpétuelle.  Il  mourut  en  1795,  dans  le 
château  de  St-Léon,  près  d’Urbin. 

Voici  maintenant  au  sujet  de  cet  homme  célèbre,  les  let¬ 
tres  de  Doxat  à  son  ami  De  Tournes  : 

«  Champvent,  17  septembre  1787. 

»  Mon  très  cher  ami, 

»  Voilà  un  temps  infini  que  nous  ne  nous  sommes  pas  dit 
un  pauvre  petit  mot  et  ce  temps  n’a  pas  été  fort  agréable 
pour  moi.  Notre  séjour  à  Plombières  a  été  long,  jusqu’au 
24  août.  Ma  femme  y  a  éprouvé  un  soulagement  que  j’espé¬ 
rais  être  une  convalescence  voisine  d’une  guérison.  Lorsque 
nous  passâmes  à  Bienne,  des  amis  nous  pressèrent  de  visiter 
le  fameux  Cagliostro.  Ma  femme  lui  conta  ses  misères.  Il  la 
trouva  encore  suffisamment  mal  pour  qu’elle  eût  besoin  de 
promps  secours. 

»  Ma  situation  fut  alors  horrible  ;  il  fallait  abandonner  des 
espérances  infiniment  précieuses  et  se  décider  à  poursuivre 
notre  voyage  en  méprisant  l’avis  de  Cagliostro  ou  laisser 
ma  femme  entre  les  mains  d’un  homme  que  je  connaissais 
seulement  par  la  publicité  d’une  réputation  très  douteuse. 
Nos  amis  décidèrent  ma  femme  à  rester  et  je  la  logeai  dans 
une  excellente  maison. 

>  Je  portai  ces  deux  nouvelles  à  Cagliostro.  Il  prit  alors 
le  ton  de  l’humanité  la  plus  touchante  pour  me  promettre 
tous  ses  soins  et  toutes  ses  attentions  dont  il  espérait  un 
heureux  succès. 

»  11  est  impossible  de  tenir  plus  exactement  sa  parole.  Ma 
femme  s’en  loue  infiniment  et  se  trouve  réellement  bien  de 
ses  remèdes.  Son  espérance  de  guérison  revenue  et  augmen¬ 
tée  favorise  la  cure  et  me  guérit  aussi  car  la  secousse  d  âme 
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éprouvée  à  Bienne  m’avait  abattu  au  point  qu’arrivé  ici  le 
premier  septembre,  j’étais  sans  appétit,  sans  forces  et  sans 
courage,  ce  qui  explique  pourquoi  i’ai  tardé  à  vous 
écrire.  » 

«  Yverdon,  5  octobre  1787. 

»  ...  Vous  m'avez  douloureusement  surpris  en  m’appre¬ 
nant  que  Mme  Le  Fort  n’avait  eu  aucun  succès  à  Louèche  et 
vous,  peu  de  chose.  J’espérais  beaucoup  mieux  que  cela  et 
je  vous  plains  car  je  sais  combien  il  est  douloureux  de  voir 
souffrir  les  siens.  Attendons  encore  un  peu  et  je  pourrai 
peut-être  guérir  madame  votre  fille.  Vous  me  dites  qu’elle  a 
des  maux  pareils  à  ceux  de  ma  femme.  Eh  bien,  j’ai  eu  le 
bonheur  de  recevoir  une  suite  non  interrompue  de  bonnes 
nouvelles. 

»  Sa  dernière  lettre,  qui  est  du  28,  est  encore  meilleure 
que  la  précédente.  Pour  éprouver  sa  santé,  Cagliostro  lui  a 
donné  un  grand  dîner  le  27.  Il  a  voulu  qu’elle  mangeât  de 
tout,  des  viandes,  du  ragoût,  de  la  salade,  du  poisson,  de  la 
tourte,  des  fruits  et  du  fromage.  Elle  qui  ne  boit  point,  a  dû 
boire  du  Neuchâtel,  du  Tinto  (?),  du  caffé  et  puis  un  doigt 
de  liqueur.  Les  convives  étaient  nombreux  ;  la  journée  fut 
bruyante  et  très  gaie.  Non  seulement  ma  femme,  qui  aurait 
été  tuée  il  y  a  quelques  semaines  de  tant  de  choses,  a  tout 
supporté  sans  le  moindre  inconvénient,  mais  sa  très  bonne 
humeur  s’est  soutenue  ;  elle  a  passé  une  fort  bonne  nuit  et  le 
lendemain  elle  m’écrit  une  lettre  fort  longue  et  très  gaie. 
J’avoue  que  ce  traitement  est  contre  mes  idées  et  si  j’avais 
été  là,  j’aurais  contenu  ma  femme,  mais  enfin  voilà  ce 
qu’elle  peut  soutenir  et  après  avoir  été  bien  malade. 

»  Il  faut  dire,  à  la  justification  de  Cagliostro,  que  ce  repas 
était  un  essai  des  forces  de  ma  femme,  il  la  croifit  en  état 
de  braver  cette  journée  ;  mais  il  a  voulu  voir  et  lui  faire 
éprouver  le  tout,  et  tout  a  réussi. 

»  Cependant,  je  ne  me  livre  point  encore  à  une  certitude 
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entière.  Il  faut  attendre  encore  un  peu  de  temps.  Alors  seu¬ 
lement,  je  la  croirai  guérie  et  vous  comprenez,  mon  cher, 
combien  ma  joie  seroit  immense  si  la  guérison  de  ma  femme 
vous  servait  d’exemple  et  de  motif  pour  vous  confierà  Cagliostro 
et  vous  procurer  ainsi  le  rétablissement  de  Made  Le  Fort. 

»  Je  ne  suis  nullement  surpris  que  les  parents  de  Genève 
aient  eu  du  chagrin  en  apprenant  le  séjour  de  ma  femme  à 
Bienne.  J’en  ai  eu  aussi,  à  tel  point  que  j’en  ai  été  malade. 
Mais  ce  qui  me  déplaît  c’est  que  ces  parents  désapprouvent 
et  ne  m’en  disent  rien.  J’eus  l’attention,  en  arrivant  ici 
d’écrire  de  nombreux  détails  à  M...,  le  priant  de  les  commu¬ 
niquer  à  la  famille  et  de  prendre  l’avis  de  M.  Buttini.  Il  a  eu 
la  complaisance  d’aller  chez  ce  médecin  qui  a  dit  que  j’avais 
bien  fait  quoique,  à  ses  yeux,  Cagliostre  fût  un  charlatan  ;  et 
le  beau-frère  répond  à  ma  lettre  touchante  du  ton  qu’il  aurait 
répondu  à  des  nouvelles  de  la  Crimée.  J’en  ai  été  scandalisé 
et  je  le  suis  encore  de  ce  que  dès  lors,  ni  lui  ni  pas  un  des 
individus  M...  ou  leurs  colatéraux  ne  m’ont  écrit  un  seul 
mot.  Cette  indifférence  est  incroyable  ;  aussi  s’ils  attendent 
que  je  les  instruise  sans  appel  de  leur  part,  ma  foi,  ils  atten¬ 
dront  longtemps.  Et  il  faut  bien  qu’ils  aient  désaprouvé  pu¬ 
bliquement  puisque  vous  n’étes  pas  le  seul  qui  m’en  fassiez 
mention.  Or,  à  mon  avis,  rien  de  plus  sot  en  pareil  cas  que 
leur  conduite...  » 

«  15  novembre  1787. 

»  Mon  cher  ami, 

»  J’ai  le  très  grand  plaisir  de  vous  apprendre  que,  en 
dépit  de  tous  les  préjugés  existants  contre  M.  Cagliostro,  il  a 
la  gloire  d’avoir  guéri  ma  femme  ;  au  moins  est-elle  arrivée 
il  y  a  huit  jours  avec  de  bonnes  couleurs,  de  l’embonpoint, 
de  la  gaie„é  et  un  bien-être  complet.  Elle  continue  à  prendre 
des  remèdes  de  précaution  ;  ils  produisent  l’effet  désiré,  en 
sorte  que  j’ai  la  plus  grande  espérance  qu’elle  sera  en  bonne 
santé  pour  longtemps. 
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»  J’ajoute  avec  grand  plaisir  que  cette  guérison  a  été 
accompagnée  de  la  part  du  comte,  de  tous  les  soins,  de 
toutes  les  attentions,  de  toutes  les  honnêtetés  imaginables. 
Il  les  a  poussées  au  point  qu’il  n’a  jamais  voulu  permettre 
qu’elle  s’enfermât  seule  avec  sa  fille  de  chambre  dans  le  bon 
carrosse  que  je  lui  avais  envoyé.  Il  a  fait  atteler  le  sien,  y  est 
monté  avec  sa  femme,  la  mienne  et  une  amie  commune,  et 
sont  allés  ensemble  très  agréablement  jusqu’à  Neufchâtel  et 
en  se  séparant,  il  a  dit  à  ma  femme  que  si  elle,  moi,  mes 
enfants  ou  quelqu’un  de  nos  domestiques  avaient  seulement 
mal  au  doigt  ;  il  exigeait  qu’on  l’en  avertît  et  que,  toute 
affaire  cessante,  il  volerait  à  notre  secours.  Et  puis,  il  n’ac¬ 
cepte  absolument  aucune  récompense,  à  moins  que,  peut- 
être,  il  ne  gagne  sur  les  remèdes.  Mais  cela  même  supposé, 
convenez  que  c’est  bien  illustrer  le  charlatanisme  que  de 
donner  ce  nom  de  charlatan  à  un  homme  qui  se  conduit 
ainsi.  Je  comprends  très  bien  que  Madame  votre  fille  n’es¬ 
sayera  point  de  se  faire  traiter  par  Cagliostro  ;  à  la  bonne 
heure  pourvu  qu’elle  guérisse  comme  je  l’espère,  le  souhaite 
et  le  désire  très  ardemment  et  je  vous  prie  de  m’en  donner 
des  nouvelles.  » 

«  12  décembre  1787. 

»  Ma  femme  continue,  grâces  à  Dieu,  à  être  fort  bien.  Je 
suis  content  que  M.  Buttini  s’attribue  une  partie  de  la  gloire; 
mais  qu’on  ne  dise  pas  que  Cagliostro  n’y  a  rien  fait  et  qu’il 
n’ait  pas  accompagné  ses  remèdes  de  toute  l’honnêteté  pos¬ 
sible.  Si  ce  M.  Buttini  veut  être  du  nombre  de  mes  grands 
amis,  qu’il  guérisse  bien  vite  Madame  Le  Fort  et  Monsieur 
son  père...  » 

Après  avoir  placé  ces  lettres  sous  les  yeux  du  lecteur,  je 
me  fais  un  devoir  de  remercier  M.  Ch.  Burnier,  professeur  à 
Lausanne  et,  par  lui,  M.  Le  Fort  à  Genève,  qui  me  les  ont 
confiées  en  compagnie  de  beaucoup  d’autres  qui  s’occupent 
de  questions  politiques.  Eug.  Mottaz. 
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LES  ORIGINES 

DE  L’ÉGLISE  PAROISSIALE  D’YVERDON 


Dans  sa  consciencieuse  et  bien  documentée  Histoire 
d’Yverdon,  M.  Crottet  a  recherché  les  origines  de  l’église 
paroissiale  de  Notre-Dame,  et  il  est  arrivé  à  des  conclusions 
que  l’on  peut  résumer  comme  suit  : 

i°  Après  la  destruction  de  la  ville  romaine,  un  ermite 
s’établit  sur  les  ruines  du  castrum  1. 

2°  Une  nouvelle  ville  se  groupa  autour  de  cet  ermitage, 
et  celui-ci  ne  suffisant  plus  aux  besoins  du  culte,  une  cha¬ 
pelle  fut  élevée  en  Grava,  chapelle  que  Vodelgise  donna  en 
885  à  l’évêque  de  Lausanne2. 

30  Enfin,  la  population  d’Yverdon  ayant  continué  à  s’ac¬ 
croître,  cette  chapelle  fut  elle-même  remplacée  par  l’église 
Notre-Dame3. 

Cette  thèse  est  intéressante.  Néanmoins,  malgré  le  respect 
que  nous  éprouvons  pour  le  travail  de  M.  Crottet,  nous  ne 
pouvons  pas  nous  y  rallier. 

* 

*  * 

Et  d’abord,  le  chaînon  intermédiaire  entre  l’ermitage  pri¬ 
mitif  et  l’église  Notre-Dame  fait  défaut.  Aucun  texte  ne 
parle  d’une  chapelle  en  Grava. 

Ou’autrefois,  le  territoire  de  Grava  se  soit  étendu  beau- 
coup  plus  au  nord,  de  manière  à  embrasser  l’emplacement 
du  cimetière  et  même  le  Maréchat,  cela  même  est  très  con¬ 
testable.  M.  Crottet  n’y  arrive  qu’en  affirmant  l’existence 
d’une  chapelle  de  Grava,  au  lieu  où  fut  l’église  Notre-Dame. 

1  Page  31. 

2  Pages  32  et  34.  Voir  aussi  page  287. 

3  Pages  35  et  37. 
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A  la  vérité,  il  cite  une  reconnaissance  de  1498  qu’il  estime 
décisive  1  et  cet  acte  parle  bien  d’une  terre  qui  est  située 
en  Grava  rière  et  outre  l’église  Notre-Dame.  Mais  qu’on 
l’observe  avec  attention,  dans  la  citation  même  de  M.  Crot- 
tet  :  cette  terre  se  trouve  en  réalité  au  midi  des  Bains2,  donc 
bien  au  delà  de  l’église.  Cette  même  terre  est  mentionnée 
d’ailleurs  en  1395  comme  se  trouvant  Vers  les  Bens3.  En 
1572,  nous  trouvons  encore  l’expression  Vers  les  Bains ,  au 
lieu  dit  en  Gravaz 4,  et  une  autre  reconnaissance  de  la  même 
année  parle  d’une  mette  (sentier)  qui  mène  du  cimetière  au 
pré  de  Grava  dans  la  direction  du  couchant 5 6.  Grava  est  le 
marais  ou  pré  situé  au  midi  du  castrum,  au  midi  du  cime¬ 
tière,  mais  rien  ne  montre  qu’il  ait  compris  celui-ci. 

Là  d’ailleurs  n’est  pas  l’important. 

Le  document  dans  lequel  M.  Crottet  voit  l’existence 
d’une  chapelle  en  Grava  a  été  mal  lu.  Il  comporte  deux 
actes  qui  ont  été  copiés  par  Cuno  d’Estavayer  au  folio  29 
du  Cartulaire  de  Lausanne c.  Le  premier  de  ces  actes  porte 
que,  le  15  février  885,  l’empereur  Charles-le-Gros  donna  au 
seigneur  Vodelgise  des  biens  de  la  couronne  à  Champagne, 
à  Liez,  à  Corcelles,  à  Clendy,  à  Epauthères,  à  Suchy  et  à 
Grava  7,  lesquels  biens  consistaient  en  une  chapelle  et  six 
manses  de  soixante  jachères.  Le  second  acte  dit  que,  le 
21  décembre  888,  l’évêque  de  Lausanne  Jérôme  se  trouvant 


1  t’age  33- 

2  «  In  grava  rétro  et  ultra  ecclesiam  beatæ  Mariæ  virginis.  terrale 
aquæ  balneoruni  ex  borea.  ». 

3  Rec.  du  prieuré  de  Lutry,  chapitre  de  Jean  Pilicier,  A.  C.  V. 

4  Rec.  Darbonnier,  A.  C.  V.,  t.  II,  p.  421. 

5  Id.  II,  68. 

6  M.  D.  R.  VI,  p.  132  à  134. 

7  Signalons  en  passant  que  Conon  d’Estavayer  n’a  pas  dû  avoir  en 
mains  les  originaux  mêmes  des  actes  mais  des  copies  en  marge  des¬ 
quelles  un  scribe  avait  ajouté  aus  noms  primitifs  Clingerio ,  Solpiaco, 
Gravato ,  les  désignations  plus  modernes  de  Clendie ,  Suzchie.  Grava. 
Par  distraction,  le  secrétaire  du  prévôt  a  reproduit  les  deux  orthographes 
du  même  nom,  croyant  qu’il  s’agissait  de  localités  différentes. 
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à  Champagne,  le  dit  Vodelgise  lui  fit  donation  des  mêmes 
biens  qu’il  avait  reçus  de  la  munificence  impériale,  et  qui 
dépendaient  de  V ager  de  Champagne,  biens  situés  dans  la 
dite  villa  de  Champagne,  à  Fiez,  à  Corcelles,  à  Clendy,  à 
Epauthères,  à  Suchy  et  à  Grava,  et  consistant  en  une  cha¬ 
pelle  et  six  manses  de  soixante  jachères1. 

A  lire  attentivement  ces  deux  textes,  ils  indiquent  simple¬ 
ment  l’existence  à  Champagne  d’une  grande  propriété  (ager) 
sur  laquelle  était  construite  une  chapelle  à  laquelle  étaient 
annexés  six  domaines  dont  elle  tirait  son  revenu.  Ces 
domaines  sont  disséminés  dans  les  localités  sus-indiquées,  et 
leur  étendue  est  d’environ  15  hectares  chacun.  Pour  ce  qui 
concerne  Grava,  nous  ne  nous  trouvons  en  présence  que 
d’une  parcelle  du  territoire  de  ce  nom. 

Ce  domaine  est  le  patrimoine  normal  d’une  chapelle  de 
l’époque  carolingienne,  ainsi  qu’on  en  peut  juger  par  les 
exemples  que  donne  Imbart  de  la  Tour  dans  ses  Paroisses 
rurales 2,  et  la  chapelle  dont  il  est  question  est  certainement 
au  centre  de  X ager,  à  Champagne.  Nous  nous  trouvons  ici 
en  présence  d’un  exemple  de  trafic  des  biens  ecclésiastiques 
fréquent  à  l’époque,  et  la  paroisse  rurale  dont  nous  venons 
de  voir  les  origines  jettera  au  douzième  siècle  un  certain 
lustre  avec  le  prêtre  Ulric  de  Champagne,  très  souvent  cité 
dans  nos  chartes,  pour  décliner  peu  après.  L’église  de  la 
Vierge  Marie  de  Champagne  est  encore  paroissiale  en  1285. 
Au  siècle  suivant,  elle  descend  à  l’état  de  filiale  de  l’église 
d’Onnens. 

Pour  en  revenir  à  Yverdon,  si  M.  Crottet  a  cru  que  la 
chapelle  en  question  se  trouvait  en  Grava  et  non  à  Cham¬ 
pagne,  c’est  simplement  par  suite  d’une  faute  de  lecture 
très  aisée  à  constater.  Le  texte  disait  :  «  On  a  donné  à 
Champagne,  Fiez,  Suchy,  Clendy,  Corcelles,  Epauthères  et 

1  Gingins  évalue  la  jachère  à  25  ares  28  centiares,  M.  D.  R.  t.  VI, 
p.  XXXVI. 

2  P.  142  et  suiv. 
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Grava  une  chapelle  et  six  manses.  *  L’écrivain  n’a  retenu 
que  la  dernière  partie  de  la  phrase,  et  il  n’a  appliqué  la  cha¬ 
pelle  qu’à  la  localité  qui  précédait  immédiatement,  au  lieu 
de  considérer  l’ensemble. 

Mais  erreur  ne  fait  pas  compte.  Le  document  ne  dit 
pas  qu’il  y  ait  eu  une  chapelle  en  Grava,  et  comme  cet 
édifice  n’est  mentionné  nulle  part  ailleurs,  il  faut  en  faire 
complètement  abstraction. 

* 

*  * 

Par  contre  l’ermitage  établi  auprès  de  l’église  Notre-Dame 
est  incontestable.  On  le  trouve  mentionné  à  partir  de  l’an 
1388.  Il  comprenait  une  maisonnette  et  un  jardin,  touchant 
au  cimetière  de  Notre-Dame  à  orient,  et  situé  en  face  du 
portail  de  l’église  paroissiale.  Il  était  habité  par  les  reclus 
Cuenot  en  1388,  Jean  en  1434,  Antoine  en  1456,  Jean  Oddet 
en  1468  et  1481,  François  Coruneten  14901.  L’ermite  vivait 
du  produit  d’aumônes  et  de  quêtes  en  ville.  Ces  quêtes  ser¬ 
vaient  non  seulement  à  son  entretien,  mais  aussi  à  la  répa¬ 
ration  de  l’église  Notre-Dame  à  laquelle  il  était  habituelle¬ 
ment  employé.  Si  les  collectes  étaient  insuffisantes,  le  conseil 
de  la  ville  ajoutait  le  complément.  Après  la  Réforme,  les 
autorités  firent  démolir  la  maison  de  l’ermite  en  1560,  et  en 
1572  l’emplacement  était  transformé  en  jardin  potager  dont 
le  maître  d’école  avait  la  jouissance. 2 

Qu’est-ce  que  cet  ermitage? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  observer  qu'il 
existe  deux  catégories  d’ermitages  très  distinctes. 

Les  uns  remontent  aux  premiers  temps  du  christianisme. 
Ils  ont  déterminé  la  fondation  de  couvents,  et  quelquefois 
ensuite  de  villes.  Tels  ceux  de  Romainmôtier,  Saint-Mau¬ 
rice,  Einsiedeln,  Saint-Gall,  Saint-Claude.  Parfois  la  ville  ne 

1  Crottet  p.  80  et  31. 

a  Rec.  Darbonier  I  553. 
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s’est  pas  formée,  quelquefois  même  le  couvent  n’a  pu  sub¬ 
sister.  Mais  nous  ne  connaissons  aucun  exemple  d’un  ermi¬ 
tage  qui  se  soit  perpétué  tel  quel  à  travers  les  siècles,  alors 
qu’une  ville  se  formait  autour  de  lui.  Si  l’ermitage  a  eu 
assez  de  force  pour  grouper  autour  de  lui  une  population 
laïque,  à  plus  forte  raison  a-t-il  pu  maintenir  groupés  des 
clercs.  Or,  ce  n’est  pas  le  cas  à  Yverdon. 

Le  reclusage  de  cette  ville  appartient  sûrement  à  la 
seconde  catégorie.  C’est  un  produit  de  la  piété  du  bas 
moyen  âge.  Des  femmes  ou  des  hommes  pieux,  qui  tenaient 
à  la  vie  religieuse,  mais  voulaient  vivre  isolés,  se  créaient 
ainsi  un  asile,  tantôt  auprès  d’une  église  comme  à  Yverdon 
et  à  Avenches,  tantôt  près  d’un  pont  comme  à  Orbe  et  dans 
maintes  villes  de  France,  tantôt  encore  plus  à  l’écart  — 
aussi  près  d’un  pont  —  comme  les  reclus  de  la  Vuachère  et 
de  Vidy  à  Lausanne.  Ces  religieux  ne  sont  pas  entièrement 
séparés  du  monde.  Nous  voyons  le  reclus  d’Yverdon  aller  et 
venir.  Celui  de  la  Vuachère  en  1232  est  prêtre  et  signe  un 
acte  public  b  Dans  les  pays  catholiques  on  voit  encore  de 
temps  à  autre  s’ouvrir  de  nouveaux  ermitages.  Il  y  a  quel¬ 
ques  mois,  nous  en  vîmes  un  qui  venait  d’être  édifié  par  un 
ancien  officier  de  marine  italien,  près  de  Varzo,  au  sortir  du 
Simplon. 

L’ermitage  d’Orbe  ne  fut  fondé,  d’après  de  Gingins, qu’au 
commencement  du  quinzième  siècle.  Celui  d’Yverdon  appa¬ 
raît  à  une  date  un  peu  antérieure,  en  1388.  Rien  ne  montre 
qu’il  soit  beaucoup  plus  ancien.  En  tout  cas,  il  ne  remonte 
pas  aux  temps  primitifs.  Loin  de  précéder  la  création  d’une 
paroisse,  le  reclusage  d’Yverdon  s’appuyait  sur  l’église 
paroissiale  que  le  reclus  ornait  avec  amour. 

* 

*  * 


1  Cart.  laus.  584. 
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La  ville  d’Yverdon  ne  doit  donc  pas  son  origine  à  un 
ermite,  et  ce  n’est  pas  son  église  qui  est  mentionnée  dans 
les  actes  de  885  et  888.  Il  y  a  une  origine  plus  simple  et 
plus  naturelle  à  donner  à  l’église  Notre-Dame.  L’édifice  reli¬ 
gieux  n’a  pas  précédé  la  ville.  Il  est  la  conséquence  des 
besoins  religieux  des  habitants  d’Yverdon. 

M.  Crottet  a  le  premier  signalé  l’existence  d’un  bourg 
chrétien  primitif  sur  l’emplacement  du  castrum  romain  vio¬ 
lemment  détruit  par  les  Barbares  au  cinquième  ou  au  sixième 
siècle.  Les  fouilles  dirigées  par  M.  l’archéologue  Næf  ont 
établi  que  dans  le  castrum  même  la  religion  chrétienne  était 
pratiquée,  puisque  l’on  y  a  retrouvé  deux  vases  portant  le 
monogramme  du  Christ,  et  que  le  chrisme  a  été  gravé  sur 
une  pierre. 

Retenons  dès  maintenant  ceci  :  qu’au  moment  de  la  des 
ruction  du  castrum  le  christianisme  était  la  religion  officielle 
de  l'empire,  et  qu’une  partie  tout  au  moins  des  habitants 
de  cette  localité  étaient  chrétiens.  Et  avant  d’aller  plus  loin, 
il  importe  de  se  rendre  exactement  compte  de  ce  que  furent 
les  invasions  barbares. 

On  croit  assez  volontiers  qu’au  moment  de  ces  invasions, 
notre  pays  fut  transformé  en  désert.  Cette  opinion  ne  nous 
paraît  pas  fondée.  Les  Barbares  procédèrent  de  deux  maniè¬ 
res.  Ou  bien  ils  se  fixèrent  dans  notre  pays,  ou  bien  ils  ne 
firent  que  passer  à  la  manière  d’une  bourrasque.  Dans  le 
premier  cas,  loin  de  détruire,  ils  partagèrent  le  sol  avec  les 
indigènes.  Dans  le  second,  ils  firent  à  la  vérité  des  dégâts 
considérables,  mais  les  habitants  qui  s’étaient  enfuis  à  leur 
approche  revinrent  lorsque  l’ouragan  eut  passé.  On  en  a  la 
certitude  pour  Lausanne  et  pour  Avenches,  et  il  n’y  a  pas 
de  raison  de  croire  qu’il  en  fut  autrement  pour  Yverdon. 

Il  n’est  donc  pas  du  tout  certain  que  la  disparition  du 
castrum  EbrocLunense  ait  fait  disparaître  cette  localité.  Elle 
n’a  pas  repris  son  importance  première,  et  la  cavalerie 
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romaine  n’y  campa  plus.  Mais  l’emplacement,  au  débouché 
de  deux  rivières  dans  le  lac,  au  carrefour  de  plusieurs 
routes,  avait  une  trop  grande  valeur  pour  qu’un  nouveau 
vicus  ne  se  soit  pas  rapidement  élevé.  Et  le  fait  qu’avant 
l’an  mille  Yverdon  était  le  chef-lieu  d’un  pagus  1  et  donnait 
son  nom  au  lac,  fait  supposer  qu’il  y  avait  déjà  un  certain 
temps  qu’elle  était  redevenue  la  principale  de  la  région. 

Nous  pouvons  en  tirer  cette  conclusion  :  que  le  vicus  qui 
s’éleva  sur  les  ruines  du  castrum  en  partie  chrétien  le  fut 
aussi,  et  que  les  habitants  édifièrent  tout  naturellement  au 
milieu  d’eux  une  chapelle.  Voilà  l’origine  de  l’église  parois¬ 
siale  de  Notre-Dame. 

Cela  est  d’autant  plus  certain  que  le  centre  religieux  du 
premier  bourg  chrétien  d’Yverdon  se  trouve  dans  l'enceinte 
même  du  castrum ,  à  son  extrémité  nord-ouest.  Nous  savons 
que  le  castrum  était  baigné  à  l’ouest  par  l’eau  du  Buron. 
Or,  c’est  précisément  là  que  se  trouvait  l’église.  Celle-ci  était 
séparée  de  la  rivière  par  un  pré  et  la  route,  et  une  recon¬ 
naissance  de  1572 2  parle  d’un  verger  qui  est  au  midi  du 
portail  de  Notre-Dame  et  du  mur  des  Sarrazins.  Cette 
muraille  des  «  Sarrazins  »  est,  à  n’en  pas  douter,  ce  qui  res¬ 
tait  encore  il  y  a  trois  cents  ans  des  murs  du  castrum  et  pas 
plus  que  le  mur  des  Sarrazins  d’Avenches  et  d’ailleurs  elle  n’a 
de  rapports  avec  les  sectateurs  de  l’islam. 

(A  suivre )  M.  Reymond. 

1  En  973,  cart.  laus.,  p.  5  et  130. 

2  Grosse  Darbonnier  I,  429. 
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ÉCHOS  DU  BON  VIEUX  TEMPS 


Assemblée  du  Vénérable  Consistoire  de  Méziéres , 
du  jo  novembre  1JJ5. 

(Une  vingtaine  de  garçons  et  filles  de  Méziéres  et  des 
villages  environnants  ayant  dansé,  un  beau  dimanche,  aux 
sons  de  la  cornemuse,  dans  la  grange  du  moulin  d’Ursières, 
sont  condamnés  à  payer  :  les  garçons,  8  batz,  les  filles, 
6  batz)...  «  et  recevront  une  ample  exhortation  de  cette 
Vénérable  Chambre,  sur  la  manière  dont  ils  se  sont  con¬ 
duits  jusques  icy,  avec  déclaration  que  s’ils  retombaient 
dans  une  semblable  faute,  cette  affaire  serait  reprise  en  con¬ 
sidération.  —  Après  avoir  reçu  une  exhortation  charitable 
ils  ont  promis  de  rechef  de  se  mieux  conduire  à  l’avenir,  et 
ont  tous  payés,  ce  à  quoy  ils  ont  été  multés,  saul  Jean,  fils 
de  Daniel  Porchet,  de  Corcelles,  qui  s’y  est  refusé  à  pur  et 
à  plein,  en  disant  que  jamais  de  la  vie  il  ne  donnerait  un 
denier  pour  cela,  ne  croyant  pas  avoir  rien  fait  de  mal ,  en 
dançeant ,  ni  scandalisé  personne.  Ce  qui  ayant  été  mis  en 
délibération,  la  Vénérable  Chambre  a  connu,  que  pour  faire 
régner  le  bon  ordre  dans  cette  paroisse,  il  devait  être 
dénoncé  à  la  Très  Noble  et  Magnifique  Seigneurerie  Bailli- 
vale  conformément  à  la  Loy  7  fol.  90  du  Code  Consistorial, 
afin  qu’Elle  ait  la  bonté  de  juger  sur  le  cas,  ce  qu’Elle  trou¬ 
vera  bon,  pour  que  de  tels  rebelles  soyent  punis  et  réglés 
pour  l’avenir  » . 

Assemblée  du  Vénérable  Consistoi?  e  de  Méziéres, 
du  16  janvier  7777. 

«  Il  a  été  exposé,  ensuitte  des  plaintes  qui  ont  été  por¬ 
tées  à  cette  Chambre  dimanche  dernier,  contre  les  deux 
frères  Bavaud,  Catholiques,  d’Echallens,  compagnons  maré¬ 
chaux  chès  Mtre  David  Jordan,  dudit  Méziéres,  que  depuis 
leur  séjour  dans  ce  Lieu  il  était  arrivé  des  scandales  très 
fréquents  occasionnés  par  des  Batailles,  dont  ils  ont  toujours 
été  les  Autheurs,  et  entre  autres  Samedy  dernier  environ 
vers  les  8  heures  du  soir,  jls  se  trouvèrent  au  logis  dudit 
Lieu,  avec  un  jeune  homme  de  Servion,  qui  y  arriva  tôt 
après  eux,  lequel  ils  chicanèrent  d’abord  à  son  arrivée,  et  en 
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vinrent  même  aux  voyes  de  fait  en  lui  jettant  contre  des 
pots,  des  verres  et  des  assiettes  ;  que  là-dessus  le  Cabaretier 
intervint  pour  arrêter  ces  désordres  et  peut-être  un  mal¬ 
heur,  l’un  desdits  maréchaux  lui  jetta  un  pot  de  terre  contre, 
qui  par  bonheur  ne  lui  fit  pas  grand  mal,  et  voyant  qu’il  ne 
pouvait  venir  à  chef  de  les  appaiser,  il  se  vit  obligé  de  faire 
prier  Monsieur  le  Pasteur  Boisot  de  s’y  rendre,  qui  après 
leur  avoir  addressé  de  fortes  exhortations,  furent  un  peu 
plus  tranquilles,  ledit  M.  le  Pasteur  ayant  été  apellé  plusieurs 
lois  de  s’y  rendre  pour  le  même  fait  selon  qu’il  vient  de  le 
déclarer,  lesdits  maréchaux  s’y  étant  toujours  trouvés,  et  on 
luy  assuroit  qu’ils  étoient  toujours  les  principaux  autheurs 
de  ces  querelles.  Il  fut  connu  ledit  jour  que  l’on  ferait 
citter  par  mandat  lesdits  Bavaud  à  parroître  céans,  aux  fins 
de  leur  faire  subir  la  peine  corporelle  qu’ils  ont  méritée, 
puisqu'il  est  connu  d’un  chacun,  que  ce  sont  des  personnes 
très  dangereuses,  d’autant  qu’à  la  Bataille  qu’il  y  eut  audit 
Logis  il  y  a  quelques  temps  et  dont  ils  étoient  les  autheurs, 
il  s’y  trouva  un  bâton  à  lance,  laquelle  était  tout  à  fait 
dehors,  ce  qui  est  à  présumer  qu’ils  avaient  envie  de  faire 
un  malheur,  qui  fut  arrêté  par  la  présence  de  M.  le  Pasteur 
Boisot  qui  y  intervint.  » 

Le  cabaretier  a  déclaré  ce  qui  suit  :  «  savoir  que  le 
dr  Jour  du  I  ime  du  Courant  environ  les  8  heures  du  soir, 
lesdits  Bavaud  étoient  à  son  Cabaret  et  que  le  fils  ainé  de 
Jean-François-Gilliéron  venant  de  Lausanne  s’y  arretta  que 
d’abord  à  son  arrivée  un  desdits  Bavaud  nommé  François 
lui  chercha  querelle,  en  lui  disant,  tu  es  icy  Capin,  celuy-cy 
ne  répondit  rien  et  qu’alors  ledit  Bavaud  cassa  une  assiette 
de  terre  sur  la  table,  et  lui  jetta  les  briques  contre,  avec  du 
pain  et  du  fromage,  après  quoi  il  cassa  encore  sur  la  table 
cinq  verres,  un  pot  et  un  demi-pot  de  terre,  dont  les  briques 
rejoillissoient  contre  ledit  Gilleyron,  et  que  lui  dit  Cabaretier 
fit  tout  son  possible  pour  arretter  ces  bruits  mais  inutile¬ 
ment  ce  qui  l’engagea  de  faire  venir  Mr  le  Pasteur  de  s’y 
rendre  pour  mettre  la  paix,  celuy-cy  en  vint  heureusement 
à  bout,  en  s’aidant  à  mettre  dehors  ledit  Gilleyron  qui  ne 
vouloit  pas  sortir  comme  n’ayant  fait  aucun  mal  ;  s’en  rap¬ 
portant  au  surplus  à  ce  que  ledit  Mr  le  Pasteur  Boisot  a  vu 
et  entendu  à  cet  égard. 
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La  suitte  de  cette  affaire  a  été  discontinuée  à  cause  des 
propos  indécents  tenus  par  ledit  Bavaud  et  remise  entre  les 
mains  du  Très  Noble  Magnifique  et  très  honoré  Seigneur 
Baillif  qui  a  été  prié  d’y  mettre  ordre.  » 

Assemblée  dît  Vénérable  Consistoire  du  5  février  1775,  à 
l' ordinaire  sous  la  présidence  de  Mx  le  Juge  Rod. 

«-  Il  a  été  rapporté  à  cette  vénérable  Chambre  que  Pierre- 
Antoine  Chapuis,  maître  Meunier  au  Moulin  des  Vaud,  aurait 
fait  scier  du  bois  le  Dimanche  29  Janvier  dernier  avant  le 
sermon  du  matin,  ce  qui  est  scandaleux  et  contraire  aux 
Lois.  C’est  pourquoi  cette  vénérable  Chambre  l’a  fait  citter 
séans  à  aujourd’huy  pour  le  voir  subir  les  fins  des  ordonnan¬ 
ces  souveraines  émanées  à  ce  sujet.  Ledit  Chapuis  étant 
parru  a  d’abord  commencé  par  avouer  sa  faute,  en  disant 
que  cela  était  bien  vray,  mais  que  Jamais  de  sa  vie  il  ne 
referait  aucune  chose  qui  puisse  faire  du  scandale  et  mettre 
cette  vénérable  Chambre  dans  le  cas  de  se  plaindre  ;  Et  à 
en  conséquence  imploré  la  grâce  de  ce  Tribunal  en  le  priant 
de  ne  pas  agir  à  la  rigueur  envers  lui.  Après  quoy  et  au  long 
entendu  le  dit  Chapuis  et  voyant  d’ailleurs  qu’il  se  met  à  la 
mercy,  a  bien  voulu  avoir  égards  et  ne  pas  agir  à  la  rigueur 
envers  lui,  vu  ses  promesses,  Elle  l’a  multé  seulement  de 
trente  sept  batz  et  demi,  outre  les  autres  droits  de  la  cham¬ 
bre  ;  laditte  Chambre  lui  a  adressé  ses  exhortations  charita¬ 
bles,  entre  autres  Mr  le  Pasteur  Boisot  ;  auxquelles  ledit 
Chapuis  a  promis  de  se  conformer.  » 

Lettre  de  Mr  le  Pasteur  Boisot  à  Mr  le  Président  du  Consis¬ 
toire  suprême ,  23  Nov.  1 774  {défendant  la  cause  de  son 
paroissien  Jean-Daniel  Devaud ,  de  Servion ,  accusé  du 
fait  de  paternité  par  une  Suzanne  d’Estraz). 

...«  Ledit  Devaud  supplie  donc  son  Auguste  Souverain  de 
restreindre  ce  serment  de  purgation  ;  La  délicatesse  de  la 
Conscience  de  cet  homme  d’un  côté,  et  de  l’autre  l’embarras 
où  Je  suis  dans  un  cas  aussy  extraordinaire,  m’ont  paru  des 
motifs  suffisants  pour  vous  prier  de  m’honorer  de  vos  ordres 
ultérieurs  sur  ce  fait,  que  j’exécuterai  avec  toute  l’exacti¬ 
tude  dont  je  puis  être  capable  et  la  fidélité  que  je  dois  à 
mon  Souverain,  en  attendant,  j’ai  l’honneur  &  &  &.  » 
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Assemblée  du  Vénérable  Consistoire  de  Mézières 
le  ij  juillet  ij JJ. 

Demande  formée  par  Abraham  Devaud,  des  Culayes 
contre  Jeannetton  Jordan,  de  Mézières,  au  sujet  des  promes¬ 
ses  de  mariage  verbales  qu'il  a  avec  elle,  puisqu’elle  a  refusé, 
de  même  que  ses  père  et  mère,  d’y  donner  cours,  en  accom¬ 
plissant  ledit  mariage  comme  ils  en  étoient  convenu  d’un 
commun  accord.  Il  prend  donc  la  liberté  de  dire  : 

1°  Qu’il  y  a  une  année  au  mois  de  Février  dernier  qu’il 
alla  chez  ledit  Jordan,  dans  la  vue  de  marier  sa  fille,  et  que 
voyant  qu’il  étoit  bien  reçu,  il  a  continué  d’y  aller,  presque 
toutes  les  semaines  deux  fois  jusques  environ  dix  jours  après 
la  foire  de  la  St-Pierre  dernière  de  Moudon,  qu’ils  commen¬ 
cèrent  à  le  regarder  tous  de  mauvais  œil,  et  d’une  manière 
toute  oposée  que  précédemment. 

2°  Que  ladite  fille  en  particulier  toutes  les  fois  qu’il  l'allait 
voir,  avait  eu  beaucoup  d’attention  pour  luy  et  répondoit 
à  ses  demandes  sur  des  promesses  qui  luy  donnoient  tou¬ 
jours  plus  d’espérance  que  leur  mariage  aurait  lieu  ;  mais 
n’ayant  cependant  que  des  promesses  verbales. 

3°  Que  dans  cette  espérance  il  offrit  un  Louïs  d’or  neuf  de 
promesse  de  mariage  à  ladite  fille,  mais  au  lieu  de  cela  celle- 
cy  préféra  qu’il  luy  achetât  avec  ledit  Louïs  d’or,  des  effets 
et  bijoux,  ce  qu’il  a  exécuté  de  la  manière  suivante. 

Liste  de  ce  que  le  garçon  a  indiqué  avoir  acheté  à  ladite  fille: 

i°  Un  tablier  de  Cretonne  brochée,  qui  lui  a  coûté  50  batz. 

2°  Un  mouchoir  de  Soye  du  prix  de  39  batz. 

30  Pour  deux  Colliers,  façon  de  grenat,  25  batz. 

40  Enfin  deux  bagues  d’argent,  8  batz  ;  tous  lesquels  effets 
et  bijoux  ledit  Devaud  assure  avoir  bien  remis  à  laditte  fille, 
et  lesquels  elle  a  accepté  de  bon  gré,  en  ajouttant  qu’elle 
n’avoit  pas  trouvé  les  susdits  tablier  et  mouchoir  de  son  goût, 
elle  le  pria  de  les  luy  échanger  contre  des  autres  ;  ce  qu’il  a 
encore  exécuté  à  son  contentement,  et  toujours  dans  les 
mêmes  espérances,  etc.,  etc. 

Du  5  Juillet  1778. 

«  Jean-David  Dubois  de  Mézières  ayant  été  citté  à  parroi- 
tre  céans  pour  avoir  fourni  sa  grange  à  la  Jeunesse  pour  dan- 
cer  la  nuit  du  Samedy  au  Dimanche  27  Juin  dernier,  selon 


32 


que  vient  de  l’exposer  Mr  le  Pasteur  Boisot,  qui  a  déclaré 
qu’étant  chez  lui  il  entendit  qu’on  dançoit  à  la  grange  dudit 
Dubois  après  les  dix  heures  du  soir  (lesdittes  dances  ayant 
commencé  à  neuf  heures  et  demie  de  la  même  nuit)  et  eut 
la  charité  de  s’y  rendre  pour  les  faire  cesser,  mais  malgré  ses 
charitables  exhortations  d’abord  qu’il  fut  de  retour  chez  lui 
on  recommença  lesdittes  dances  qui  suivant  les  apparances 
ont  duré  une  partie  de  la  nuit...  » 

Du  il  Juillet  1779. 

«  Le  nommé  François  Billard,  cy-devant  Cabaretier  de 
Mézières  et  depuis  quelque  tems  domicilié  à  Carrouge,  a 
établi  dans  ce  dernier  lieu  un  Cabaret  borgne,  dans  lequel  il 
auroit  assemblé  ies  Jeunes  gens  du  lieu  et  des  villages  voisins 
et  leur  aurait  fourni  place  pour  dancer,  le  Dimanche  27me  Juin 
depuis  environ  Midy  jusque  sur  le  Lundy  matin...  L’officier 
interrogé  s’il  a  citté  Billard  a  répondu  qu’ouï,  mais  que  ledit 
Billard  lui  a  déclaré  :  Qu'il  11e  paroitroit  pas ,  que  le  Consis¬ 
toire  navoit  rien  à  lui  commander ,  qu’il  f croit  dancer  même 
pendant  le  Sermon  s'il  lui  plaisait,  et  qu'il  se  moquoit  du 
Consistoire  tout  connue  du  troupeaiL  des  Cochons ,  etc.  en 
ajouttant  qu’il  le  chargeoit  de  nous  faire  cette  déclaration.  Le 
Consistoire,  suivant  sa  Modération  ordinaire  a  différé  huit 
jours  de  se  plaindre,  dans  l’espérance  que  Billard  rentreroit 
dans  le  devoir  et  que  sentant  avec  combien  d’audace  et  d’in- 
solance  il  avait  répondu  à  l’officier  du  Corps,  par  devant 
témoins,  viendrait  reconnoître  sa  faute.  Mais  bien  loin  de  là. 

»  Le  Consistoire  assemblé  le  i8me  Juillet  sous  la  prési¬ 
dence  du  Juge  ordinaire,  voyant  l’obstination  dudit  Billard  a 
connu  unanimement  qu’il  lui  étoit  impossible  de  souffrir  les 
paroles  odieuses  et  insultantes  qu’il  lui  avoit  envoyées  en 
présence  de  personnes  qui  les  ont  entendues  et  divulguées... 
qu'en  vertu  de  laloy  fol.  98  il  serait  dénoncé  à  la  Très  Noble 
et  Magnifique  Seigneurerie  Baillivale.  La  copie  de  cecy  signée 
et  écritte  par  Mr  le  Pasteur  Boisot  et  signée  du  S1'  Philippe 
Rod,  juge,  a  été  envoyée  au  Château  de  Lucens.  » 

Il  faut  croire  que  le  vénérable  pasteur  Jean-François 
Boisot  prit  fort  à  cœur  l’insulte  faite  au  Consistoire,  car  il 
mourut  quelques  semaines  après.  Son  successeur  à  Mézières 
fut  J. -A.  Martin,  le  pasteur  Martin  de  «  La  Dîme  >. 

Marie  Schlesinger-Thury. 


I5me  année. 


N°  2. 


Février  1907. 


REVUE 

HISTORIQUE  VAUDOISE 


LA  SAVOIE,  GENÈVE  ET  LE  PAYS  DE  VAUD 

APRÈS  LA  MORT  DE  HENRI  IV 


Les  jugements  de  l’histoire  sont  sévères  —  et  avec  raison 
—  pour  le  duc  de  Savoie  Charles-Emmanuel  dont  le  long 
règne  —  1580-1630  —  fut  consacré  trop  souvent  à  des 
intrigues  et  même  à  des  complots  destinés  à  ramener  sous 
sa  domination  Genève  et  le  Pays  de  Vaud.  Il  est  curieux  de 
suivre  avec  quelques  détails  la  suite  de  cette  politique  tor¬ 
tueuse  et  d’assister  à  ses  insuccès  parfois  retentissants. 

On  peut  le  faire  maintenant  en  compagnie  du  guide  le 
plus  sûr,  le  mieux  documenté,  le  mieux  renseigné.  Les 
Archives  fédérales  viennent,  en  effet,  de  publier  le  troisième 
volume  du  grand  ouvrage  que  M.  Edouard  Rott  consacre  à 
X Histoire  de  la  Représentation  diplomatique  de  la  France 
auprès  des  cantons  suisses,  de  leurs  alliés  et  de  leurs  Confé¬ 
dérés.  Il  est  relatif  à  la  période  de  1610  à  1626,  pendant 
laquelle  la  France  et  l’Espagne  furent  aux  prises  presque 
continuellement  dans  la  région  de  la  Valteline.  Chemin  fai¬ 
sant,  M.  Ed.  Rott  nous  initie  aux  agissements  du  duc 
Charles-Emmanuel,  à  ses  intrigues  en  Italie  et  sur  les  bords 
du  Léman  et  à  la  conduite  de  la  France  et  des  cantons 
suisses  au  milieu  de  ces  circonstances  difficiles. 

Comme  le  remarque  M.  Rott,  chaque  tentative  du  duc 
marque  une  étape  de  son  affaiblissement  et  de  la  défiance 


—  34 


croissante  que  l’on  avait  à  son  égard.  On  connaît  sa  grande 
tentative  de  1588  pour  rentrer  en  possession  du  Pays  de 
Vaud  par  le  moyen  de  la  conspiration  dont  le  bourgmestre 
de  Lausanne,  Isbrand  Daux,  était  le  chef  principal.  Il  semble 
que  l’échec  de  cette  entreprise  eût  dû  enseigner  au  duc  la 
prudence,  mais  l’Escalade  de  Genève,  en  1602,  vint  détrom¬ 
per  les  plus  confiants.  Le  retentissement  européen  de  la 
défaite  humiliante  de  Charles-Emmanuel  allait  enfin,  sans 
doute,  ramener  le  malheureux  prince  à  une  conception  plus 
juste  des  possibilités  politiques.  Il  n’en  fut  rien  cette  fois 
encore. 

Charles-Emmanuel  resta  tranquille  évidemment  pendant 
les  dernières  années  du  règne  d’Henri  IV,  dont  il  connais¬ 
sait  les  sentiments,  mais  aussitôt  que  «  le  plus  Français  des 
rois  de  France  »  eut  été  frappé  par  Ravaillac,  en  1610,  le 
«  Portier  des  Alpes  »  crut  pouvoir  profiter  des  circonstances 
nouvelles  plus  favorables  et  reprendre  le  cours  interrompu 
de  ses  projets  et  de  ses  intrigues. 

Avec  des  précédents  tels  que  les  siens,  dit  M.  Rott,  les 
entreprises  les  plus  inattendues  étaient  à  redouter  de  la  part 
de  Charles-Emmanuel,  toujours  en  quête  d’agrandissements 
territoriaux,  ce  qui  faisait  dire  à  ses  contemporains  que  «  ses 
mains  estoient  à  surveiller  plus  que  ses  paroles  ». 

A  vrai  dire,  le  duc  de  Savoie  hésitait  à  attaquer  Gênes, 
cliente  de  l’Espagne,  ou  Genève  qu’un  traité  de  1579  pla¬ 
çait  sous  la  protection  éventuelle  de  la  France.  Dès  l’au¬ 
tomne  de  l’année  1610,  son  parti  fut  pris  et  ses  troupes 
s’acheminèrent  du  côté  du  Faucigny. 

«  En  sacrifiant  à  ses  ambitions  la  cause  des  Stati  liberi , 
Charles-Emmanuel  demeurait  fidèle,  en  somme,  à  la  politi¬ 
que  nétaste  qu’il  n’avait  cessé  de  pratiquer  depuis  son  avè¬ 
nement.  Il  ne  s’agissait  point,  ainsi  que  l’affirme  un  de  ses 
plus  récents  historiens,  de  «  velléités  puériles  et  odieuses  », 
mais  «  passagères  »,  et  sur  lesquelles,  dès  lors,  il  semblerait 
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inutile  d’insister.  Bien  au  contraire,  tous  les  témoignages 
contemporains  s’accordent  pour  représenter  le  duc  comme 
«  si  aheurté  de  la  conqueste  de  Genève  qu’il  la  préféreroit  à 
»  celle  d’un  royaume  ».  Toutefois,  ce  plan  n’était  guère 
réalisable,  à  moins  qu’il  n’eût  l’agrément  de  l’une  des  deux 
grandes  monarchies  rivales,  sinon  de  toutes  deux.  Aussi,  à 
défaut  du  concours  de  la  France,  dont  il  espérait  cependant 
acheter  la  neutralité,  Charles-Emmanuel  s’attachait-il  à  s’as¬ 
surer  la  complicité  de  l’Espagne. 

»  Il  convient  de  rendre  aux  Genevois  cette  justice  que  les 
préparatifs  belliqueux  de  Charles-Emmanuel  ne  les  prirent 
point  au  dépourvu.  Dès  le  lendemain  du  décès  du  Béarnais, 
le  Petit  Conseil,  pressentant  le  péril  auquel  était  exposée  la 
ville  du  côté  de  la  Savoie,  avait  dépêché  l’un  des  siens,  Ami 
de  Châteauneuf,  vers  Lesdiguières  1,  en  Dauphiné,  et  à 
Lyon  auprès  du  gouverneur,  marquis  d’Alincourt,  afin  de  se 
recommander,  lui  et  ses  administrés,  à  la  sollicitude  de  ces 
deux  personnages.  De  retour  à  Genève,  Châteauneuf  ne 
tarda  pas  à  se  mettre  en  chemin  pour  Berne,  Zurich  et 
Soleure,  avec  la  mission  de  réclamer  de  ces  Etats  l’intégrale 
exécution  du  traité  de  1579.  Puis  il  gagna  Aarau  où  les 
députés  des  quatre  cantons  évangéliques  se  réunissaient  en 
Diète  particulière  (20  août).  Au  même  temps,  enfin,  d’autres 
députés  genevois  s’apprêtaient  à  passer  en  Allemagne  tandis 
que  les  autorités  de  la  ville  imploraient  le  secours  des  pro- 
testants  de  France,  des  Pays-Bas  et  d’Angleterre.  » 

Le  roi  d’Espagne  Philippe  III  et  son  gouvernement  ne 
donnèrent  guère  à  Charles-Emmanuel  que  des  promesses 
peu  précises  et  en  se  ménageant  même  une  ligne  de  retraite 
diplomatique.  Ce  prince  mit  cependant  aussitôt  en  mouve¬ 
ment  une  force  armée  considérable  puisqu’elle  se  composait 

1  On  sait  que  Lesdignière  (1543-1626)  fut  le  chef  du  parti  calviniste 
dans  le  Dauphiné.  Il  combattit  avec  succès  contre  le  duc  de  Savoie,  de¬ 
vint  maréchal  en  1 608,  duc  et  pair  en  1611  et  connétable  après  son 
abjuration  en  1622. 
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de  plus  de  20,000  hommes  venus  des  divers  pays  de  l’Europe 
centrale  et  occidentale. 

Le  Pays  de  Vaud  bernois  n’était  pas  moins  exposé  que 
Genève  aux  coups  de  Charles-Emmanuel.  LL.  EE.  ne  se 
décidèrent  cependant  qu’assez  tard  et  sur  des  conseils  venus 
de  divers  côtés,  à  faire  des  préparatifs  de  défense.  Ceux-ci 
furent  alors  d’autant  plus  rapides  et  importants. 

«  Unis  à  leurs  confédérés  de  Zurich,  ils  se  firent  un  point 
d’honneur  d’assurer  la  protection  de  Genève,  tout  en  met¬ 
tant  leur  pays  romand  en  état  de  résister  aux  entreprises 
hispano-savoyardes.  Coup  sur  coup,  de  fortes  garnisons  ber¬ 
noises  vinrent  se  loger  dans  la  ville  menacée  et  ses  environs 
immédiats  où  affluaient  d’autre  part  les  secours  en  hommes 
et  en  numéraire  fournis  par  les  Eglises  de  France  et  les 
chefs  du  parti  huguenot,  lesquels  attachaient  un  intérêt  capi¬ 
tal  à  la  conservation  de  la  vieille  cité,  berceau  de  leurs 
croyances.  » 

Le  duc  ne  trouva  pas  les  cantons  catholiques  aussi  empres¬ 
sés  à  le  soutenir  qu’il  avait  cru  pouvoir  l’espérer.  L’Espagne 
était  déjà  trop  puissante  sur  les  frontières  de  la  Suisse  par 
ses  possessions  du  Milanais  et  de  la  Franche-Comté,  et  le 
Savoyard  s’attaquait  à  de  petits  Etats  libres.  Fribourg, 
Lucerne  même,  furent  plus  ou  moins  entraînés  dans  le  mou¬ 
vement  général.  Les  cantons  évangéliques  reçurent  aussi  de 
précieux  encouragements  au  dehors  et,  en  vertu  des  traités, 
réclamèrent  le  secours  de  la  France.  L’ambassadeur  de  la 
reine-régente,  Marie  de  Médicis,  ne  put  sans  doute  donner 
que  des  promesses  vagues,  mais  LL.  EE.  de  Berne  envoyè¬ 
rent  aussitôt  à  Paris  en  mission  extraordinaire  un  de  leurs 
vassaux  du  Pays  de  Vaud  que  les  contemporains  ne  dési¬ 
gnent  guère  que  sous  le  nom  de  seigneur  de  Denens.  C’était 
Noé  de  Loys,  qui  avait  été  gentilhomme  servant  à  la  cour 
d’Henri  IV  et  enseigne  des  Cent-Suisses.  Sa  mission  fut 
accomplie  avec  un  succès  complet. 
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La  reine-régente  ne  tarda  pas  à  agir  avec  activité,  cher¬ 
chant  tout  d’abord  à  épuiser  auprès  du  duc  les  moyens  de 
la  conciliation  et  donnant  bientôt  après  des  ordres  militaires 
formels  pour  la  protection  du  pays  romand  ;  un  nombre 
considérable  de  gentilshommes  offrirent  de  «  venir  à  la 
rescousse  »,  des  troupes  furent  mises  en  mouvement  et 
Marie  de  Médicis  envoya  à  Genève  le  célèbre  huguenot  Odet 
de  La  Noue  avec  une  importante  escorte  et  des  sommes 
suffisantes  pour  satisfaire  aux  premiers  besoins.  Au  bout  de 
quelques  semaines  déjà,  la  «  Rome  protestante  »  était  com¬ 
plètement  à  l’abri  d’un  coup  de  main. 

Il  paraissait  maintenant  certain  que  Charles-Emmanuel 
devrait  reculer  ;  le  gouvernement  espagnol  s’empressa  en 
conséquence  de  déclarer  qu’il  n’avait  eu  aucune  part  à  l’en¬ 
treprise  organisée  contre  Genève  et  le  Pays  de  Vaud  ;  il 
offrit  même  à  la  France  de  s’unir  à  elle  pour  châtier  le 
Savoyard.  Ce  dernier  fut  plus  courageux  et  surtout  plus 
obstiné.  Bien  qu’il  eût  déjà  été  abandonné  par  une  grande 
partie  de  ses  forces,  il  persista  dans  ses  espérances.  Il 
envoya  de  toutes  parts,  et  surtout  auprès  des  cantons  catho¬ 
liques,  des  agents  habiles  et  insinuants.  Il  parvint  à  ramener 
à  lui  quelques  sympathies  et  osa  émettre  ouvertement  ses 
prétentions. 

«  Le  6  mars  1 6 1 1 ,  devant  la  Diète  réunie  à  Bade,  l’am¬ 
bassadeur  de  Savoie,  encouragé  par  l’attitude  significative 
de  la  majorité  des  députés  catholiques,  prononça  un  vérita¬ 
ble  réquisitoire  contre  les  autorités  bernoises,  auxquelles  il 
reprocha  de  se  maintenir,  au  mépris  de  toute  justice,  dans 
la  possession  de  terres  appartenant  à  la  maison  de  Savoie. 
Or,  à  considérer  les  choses  de  près,  il  paraissait  bien  évi¬ 
dent  que  les  prétentions  du  duc  ne  reposaient  sur  aucun 
fondement  sérieux.  Par  le  traité  de  Lausanne  du  30  octobre 
1564,  traité  conclu  sous  la  médiation  du  Corps  helvétique, 
approuvé  et  ratifié  par  les  gouvernements  de  Paris  et  de 
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Madrid,  Emmanuel-Philibert  avait,  en  effet,  formellement 
renoncé,  pour  lui  et  ses  descendants,  à  exercer  désormais 
des  revendications  sur  le  Pays  de  Vaud.  En  échange  de  ce 
désistement,  Berne  lui  avait  restitué  les  trois  bailliages  de 
Gex,  Thonon  et  Ternier,  En  outre,  ce  canton  s’était  chargé 
de  la  dette  afférente  aux  portions  de  territoire  qui  lui  étaient 
concédées  à  titre  définitif.  La  lecture  faite  aux  députés  de 
la  Diète,  par  l’un  des  représentants  bernois,  du  texte  authen¬ 
tique  de  ce  traité,  produisit  assurément  quelque  impression 
sur  l’esprit  de  ceux  que  n’aveuglaient  pas  leurs  préventions 
confessionnelles.  Mais  le  parti  des  catholiques  était  pris  et 
les  sentiments  hostiles  qu’ils  nourrissaient  contre  leurs  confé¬ 
dérés  de  la  ville  de  l’Aar  ne  pouvaient  manquer  de  s’affirmer 
en  cette  circonstance.  Convient-il  de  s’étonner,  dès  lors, 
qu’ils  se  sentissent  disposés  à  ajouter  foi  aux  étranges  argu¬ 
ments  imaginés  en  désespoir  de  cause  par  Charles-Emma¬ 
nuel  :  à  celui-ci,  par  exemple,  que  le  traité  de  1564  était 
caduc  parce  qu’il  ne  portait  point  la  ratification  des  Etats 
du  duché,  ou  à  cet  autre,  plus  spécieux  encore,  que  les 
Bernois  étaient  mal  venus  à  invoquer  une  convention  qu’ils 
avaient  eux-mêmes  déchirée  en  1589,  en  entrant  à  main 
armée  dans  le  Chablais,  comme  si  cette  invasion  n’avait  pas 
été  la  juste  représaille  de  la  surprise  tentée  sur  Lausanne 
par  les  Savoyards  quelque  temps  auparavant.  » 

La  Diète  de  Baden  ne  fut,  en  somme,  pas  si  défavorable 
aux  Bernois  qu’on  aurait  pu  s’y  attendre.  Elle  se  décida 
même  à  dépêcher  auprès  du  duc  une  ambassade  pour  pro¬ 
tester  contre  toute  entreprise  qui  aurait  pour  but  de  remet¬ 
tre  en  question  l’état  de  choses  résultant  des  traités  de 
Lausanne  (1564)  et  de  St-Julien  (1603).  Charles-Emmanuel 
donna,  dit  de  La  Noue,  une  réponse  «  gaillarde  et  claire  », 
affirmant  que  son  attitude  était  la  conséquence  de  celle  des 
Bernois  et  des  Genevois,  offrant  d’ailleurs  de  désarmer  si 
on  lui  en  montrait  l’exemple  et  si  on  lui  accordait  un 
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passage  permanent  sur  le  Rhône.  L’échec  de  la  mission  helvé¬ 
tique  était  ainsi  complet  et  le  Pays  de  Vaud  bernois  se 
voyait  menacé  gravement.  Le  gouvernement  de  Paris  com¬ 
prit  la  gravité  de  la  situation  et  envoya  aussitôt  à  Turin  le 
seigneur  de  La  Varenne  qui  parvint  à  signer  le  9  mai  1611 
un  traité  qui  porte  son  nom  et  par  lequel  Charles-Emmanuel 
promettait  de  renoncer  à  ses  projets. 

Dès  ce  moment,  on  commença  à  désarmer  des  deux 
côtés.  Le  duc  ne  se  considérait  cependant  pas  encore  pour 
battu.  Il  était  parvenu,  en  effet,  à  faire  insérer  dans  le  traité 
de  La  Varenne  un  article  aux  termes  duquel  le  roi  de 
France  s’engageait  à  appuyer  ses  prétentions  territoriales  à 
l'égard  de  MM.  de  Berne.  Cela  lui  permit  de  maintenir  la 
question  ouverte  devant  la  Diète  helvétique  et  dans  les  chan¬ 
celleries. 

«  Devant  les  Diètes  de  Lucerne  et  de  Baden  des  6  et 
26  juin  (  1 6 1 1 ),  les  agents  savoyards  avaient  renouvelé  leurs 
attaques  contre  les  adversaires  suisses  de  la  cour  de  Turin 
et  remis  sur  le  tapis  un  projet  déjà  ancien,  lequel  consistait 
à  attribuer  à  leur  maître  les  bailliages  vaudois  de  la  rive 
orientale  du  Léman  et  à  abandonner  à  Berne  Yverdon,  Orbe 
et  Aubonne,  de  manière  à  maintenir  une  communication 
permanente  entre  la  France  et  les  Ligues.  Séduits  par  cette 
perspective  d’un  amoindrissement  de  la  puissance  bernoise, 
les  cantons  catholiques  abondèrent  dans  le  sens  des  propo¬ 
sitions  piémontaises  et  songèrent  à  invoquer  la  médiation  du 
roi  Très-Chrétien.  Mais  Berne  se  sentant  appuyée  par  ses 
çoreligionnaires,  refusa  d’entrer  en  aucune  négociation  et,  à 
plus  forte  raison,  de  laisser  remettre  en  discussion  le  traité 
de  1564.  Cette  attitude,  si  ferme  et  si  politique  à  la  fois, 
devait,  par  la  force  des  choses,  déconcerter  à  la  longue  ses 
ennemis.  Sans  doute,  ceux-ci  esquissèrent  bien  encore  quel¬ 
ques  retours  offensifs.  Mais  la  cause  était  entendue  et,  dès 
la  fin  de  l’année  1611,  les  prétentions  savoyardes  sur  le 
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Pays  de  Vaud  étaient  jugées  insoutenables  par  ceux-là  même 
qui  les  avaient  défendues  jusqu’alors.  » 

* 

*  % 

On  pense  que  Charles-Emmanuel  laissa  dès  lors  MM.  de 
Berne  et  de  Genève  tranquilles.  Il  n’en  fut  rien. 

«  L’alerte  de  1 6 1 1  était  à  peine  calmée  que  de  nouveaux 
sujets  d’inquiétude  travaillaient  déjà  les  gouvernements  de 
la  Suisse  occidentale.  Appartenant  à  cette  catégorie  d’ambi¬ 
tieux  qui  ne  se  laissent  rebuter  par  aucun  revers  et  que  l’on 
retrouve,  au  lendemain  d’une  défaite,  plus  bouillants  et  plus 
entreprenants  que  jamais,  Charles-Emmanuel  avait  cepen¬ 
dant,  en  moins  d’une  année,  subi  de  la  part  de  ses  puissants 
voisins,  d’incessantes  mortifications.  Mais  son  orgeuil  seul 
avait  souffert.  Son  énergie,  sa  confiance  subsistaient  dans  son 
étoile.  » 

De  toutes  parts,  on  annonçait  des  mouvements  de  trou¬ 
pes  et  les  avis  les  plus  alarmants  arrivaient  de  nouveau  à 
Genève  dès  la  fin  de  l’été  1612.  Les  ambassadeurs  de 
Charles-Emmanuel  recommençaient  de  leur  côté  auprès  des 
Diètes  suisses  leur  campagne  précédente  contre  MM.  de 
Berne  qui  gardèrent  le  plus  complet  silence,  «  tant  il  leur 
»  répugnait  de  laisser  remettre  en  question  un  accord  inter- 
»  national  conclu  et  ratifié  depuis  près  d’un  demi-siècle  ». 

Quand  enfin  LL.  LE.  furent  lasses  de  ces  attaques  conti¬ 
nuelles,  elles  résolurent  de  rentrer  en  scène  avec  des  argu¬ 
ments  diplomatiques  irréfutables. 

"  Ce  fut  à  la  «  journée  »  ouverte  de  Baden,  le  21  octobre. 
Les  ambassadeurs  savoyards  venaient  de  renouveler  contre 
Berne  leurs  coutumières  accusations.  Les  députés  de  ce 
canton  produisirent,  à  l’improviste,  l’original  du  traité  de 
Lausanne  de  1564,  dont  les  représentants  de  Charles- 
Emmanuel  n’avaient  exhibé  jusqu’alors  que  des  extraits 
incomplets.  L’effet  de  cette  opportune  «  révélation  »  fut 
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immédiat.  Contraints  malgré  eux  de  reconnaître  l’inanité  des 
prétentions  de  la  cour  de  Turin,  les  Suisses  catholiques 
n’hésitèrent  pas  à  engager  le  duc  à  se  désister  de  sa  pour¬ 
suite.  Ils  firent  plus,  ils  assurèrent  les  Bernois  qu’ils  les  sou¬ 
tiendraient  au  cas  où  leur  adversaire  songerait  à  passer  des 
paroles  aux  actes.  La  campagne  diplomatique  menée  aux 
Ligues  avec  tant  de  vigueur  depuis  six  mois  par  les  agents 
savoyards  aboutissait,  en  somme,  à  un  échec  retentis¬ 
sant.  » 

LL.  EE.  se  décidèrent  même,  pour  fortifier  encore  leur 
situation  politique,  à  divulguer  la  lettre  adressée  à  elles  par 
le  roi  de  France  Henri  IV  le  19  octobre  1602,  qui  s’obligeait 
très  nettement  à  prendre  sous  sa  protection  les  terres  que 
la  Savoie  leur  avait  cédées  par  le  traité  de  Lausanne.  La 
partie  adverse  rappela  aussitôt,  de  son  côté,  l’article  du 
traité  de  La  Varenne  dont  il  a  été  question  plus  haut  et 
parvint  ainsi  à  maintenir,  malgré  tout,  ses  prétentions  et  ses 
espérances. 

La  menace  d’un  coup  de  main  sur  Lausanne  ou  Morges 
s’accrut  encore.  Des  troupes  bernoises  furent  aussitôt  diri¬ 
gées  dans  cette  direction,  les  milices  furent  mises  sur  pied, 
l’aide  des  alliés  fut  demandé.  Le  margrave  de  Baden 
annonça  1 500  chevaux  ;  le  gouverneur  de  la  Bourgogne  se 
tint  prêt  à  accourir  ;  les  encouragements  affluèrent  à  Berne 
d’Allemagne,  d’Angleterre,  d’Italie.  Charles-Emmanuel  qui 
se  trouvait  dans  ce  dernier  pays  en  face  de  difficultés  très 
graves,  s’empressa  de  reculer  encore  une  fois,  d’autant  plus 
que  l’Espagne  lui  ordonnait  de  ne  rien  entreprendre  sans 
son  assentiment. 

«  Au  total...  Berne  échappait  à  un  très  réel  et  pressant 
danger  dont  ses  alliés  ne  se  dissimulaient  pas  la  gravité.  En 
butte  à  la  jalousie  de  ses  confédérés  catholiques  qui  lui 
auraient,  sans  doute,  marchandé  leur  appui  ;  destituée  de 
chefs  de  guerre  dignes  de  ce  nom  ;  très  éprouvée  par  la 
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peste  qui  venait  de  sévir  assez  longuement  sur  son  terri¬ 
toire  ;  ayant  en  outre  à  compter  avec  les  dispositions  pacifi¬ 
ques  des  paysans  du  «  Mittelland  »,  lesquels  plutôt  que  de 
se  résigner  à  prendre  les  armes,  eussent  préféré  que  l’on 
restituât  à  la  maison  de  Savoie  les  conquêtes  de  l’année 
1536,  la  cité  des  Zæhringen,  livrée  à  ses  seules  ressources, 
eût  été  contrainte,  selon  toutes  probabilités,  de  renoncer  à 
son  pays  romand,  pour  peu  que  Charles-Emmanuel  se  fût, 
d’entrée  de  jeu,  saisi  de  Lausanne  ou  de  quelque  autre 
«  bonne  place  »  de  la  région  lémanique  ». 

* 

>i=  * 

Instruits  par  les  événements,  MM.  de  Berne  restèrent  fer¬ 
mement  attachés  à  la  politique  qui  avait  fait  la  grandeur  et 
la  puissance  de  leur  ville  ;  forts  de  leurs  alliances,  ils  regar¬ 
dèrent  de  haut  les  agents  du  duc  de  Savoie.  Ce  dernier  se 
fit  alors  aimable,  insinuant,  et  même  conciliant.  Son  repré¬ 
sentant  à  Genève  et  aux  Ligues  fit  des  avances  intéressées. 
LL.  EE.  ne  s’y  laissèrent  pas  prendre,  et,  conviées  à  la  table 
du  diplomate,  elles  répondirent  par  un  refus  sec  et  catégori¬ 
que  dans  le  temps  même  où  elles  acceptaient  d’assister  à 
un  repas  que  leur  offrait  l'ambassadeur  de  France. 

Différentes  circonstances  vinrent,  du  reste,  détourner  l’at¬ 
tention  et  changer  même  dans  une  grande  mesure  les  pré¬ 
occupations  des  diplomates. 

Entraîné  encore  une  fois  du  côté  de  l’Italie,  le  duc 
Charles-Emmanuel  laissa  les  cantons  dans  une  tranquillité 
relative  pendant  une  année.  Les  différends  entre  confédérés 
de  religion  opposée  se  manifestaient  aussi  de  nouveau  dans 
la  partie  occidentale  du  pays  où  un  conflit  d’une  certaine 
importance  faillit  éclater  entre  Berne  et  Fribourg  au  sujet 
de  la  question  toujours  épineuse  de  l’administration  com¬ 
mune  ou  du  partage  des  domaines  communs  de  Morat, 
Grandson,  Orbe,  Echallens  et  Schwarzenbourg. 
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Parfois  cependant,  le  danger  savoyard  semble  réapparaître 
tout  à  coup  et  des  préparatifs  militaires  se  font  rapidement 
de  tous  côtés.  C’est  pendant  une  de  ces  époques  de  surexci¬ 
tation,  en  1614,  que  des  personnes  notables  du  Valais  se 
rendirent  à  Berne  pour  y  proposer  l’ouverture  de  négocia¬ 
tions  entre  les  deux  adversaires  sous  la  médiation  des  dixains. 
Ces  ouvertures  furent  reçues  favorablement  des  deux  côtés, 
et,  après  quelques  mois  d’hésitations  et  de  défiances  réci¬ 
proques,  des  négociations  s’ouvrirent  à  St-Maurice  le  14 
février  1615.  Les  deux  pays  intéressés  n’avaient  cependant 
pas  encore  suffisamment  de  confiance  réciproque  et  diverses 
puissances  avaient  trop  d’intérêt  à  maintenir  la  division  pour 
qu’un  traité  pût  intervenir  facilement.  Charles-Emmanuel 
ayant  bientôt  manifesté  le  désir  de  voir  les  négociations  se 
poursuivre  à  Thonon  sur  terre  de  Savoie,  et  différentes  cir¬ 
constances  politiques  s’étant  modifiées  en  Europe,  la  suite 
des  délibérations  fut  ajournée  à  des  temps  meilleurs. 

La  situation  fût  sans  doute  restée  la  même  pendant  long¬ 
temps  sans  l’intervention  énergique  de  l’Angleterre,  des 
Provinces-Unies  et  des  princes  protestants  de  l’Allemagne 
auprès  de  Charles-Emmanuel.  Les  négociations  turent  en 
conséquence  reprises  au  printemps  de  l’année  1616  sous  la 
direction  de  l’ambassadeur  anglais  à  Turin.  Le  grand  obsta¬ 
cle  à  un  accord  berno-piémontais  provenait  du  fait  que 
Genève  et  ses  alliés  exigeaient  que  cette  ville  fût  comprise 
dans  l’alliance  projetée  et  reçût  une  confirmation  du  traité 
de  St-Julien  conclu  en  1603,  après  l’Escalade.  Elle  par¬ 
vint  cependant  à  faire  accueillir  sa  demande  et  la  paix  entre 
LL.  EE.  et  Charles-Emmanuel  fut  enfin  signée  à  Berne  le 
23  juin  1617  en  présence  de  l’ambassadeur  d’Angleterre.  Le 
duc  de  Savoie  déclarait  encore  une  fois  renoncer  à  toutes 
ses  anciennes  prétentions  dans  la  région  du  Léman. 

Eug.  Mottaz. 
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NOTES  SUR  LA  DATE 

D’UN  DOCUMENT  DTIAUTERIVE 


(Liber antiq.  donat.monast.  de  Altaripa,ê dit.Gremaud,  1 896,  p.  1 ,  n°  2 
Mémor.  de  Fribourg, année  1855,  p.  13  ;  Régeste  Forel,  ^487). 


Nous  avons  déjà  parlé  dans  cette  Revue  même,  n0s  de 
juillet,  août  et  septembre  1905  —  «  Essai  sur  la  sorte  d’an¬ 
née  employée  à  la  Chancellerie  épiscopale  de  Lausanne  au 
xiie  siècle  »  —  de  la  date  dont  il  s’agit  ici,  mais  sans  nous  y 
arrêter  beaucoup  parce  qu’elle  ne  rentrait  qu’accessoirement 
dans  notre  travail  d’alors.  Un  examen  poussé  plus  à  fond 
nous  permet  aujourd’hui  de  reprendre  cette  étude  ébauchées 
d’en  préciser  ou  d’en  rectifier  quelques  détails  et  de  tirer  les 
conclusions  qu  elle  comporte. 

La  date  en  question  est  donnée  par  un  document  sous 
forme  de  notice  (Gremaud2)  relatif  à  la  fondation  de  l’Ab¬ 
baye  d’Hauterive  2  et  qui  nous  a  été  conservé  dans  deux 
textes  un  peu  différents  par  deux  manuscrits  de  composition 
très  dissemblable  :  un  manuscrit  de  la  fin  du  xiic  siècle  ou 
environ,  formé  de  deux  feuillets  isolés  placés  en  tête  d’une 
Bible  ancienne  (du  même  siècle  probablement)  et  contenant 
vingt-sept  donations  faites  aux  religieux  d’Hauterive;  une 
copie,  complète,  du  Liber  donationum,  due  à  la  main  du 
notaire  Carémentrant,  de  Corbières,  commissaire  de  l’ab- 

’  Dans  Arck.  de  la  Soc.  d’hist.  du  canton  de  Fribourg ,  t.  vi.  C’est  par 
leur  numéro  d’ordre  dans  l’édition  Gremaud  que  nous  désignerons  les 
pièces  du  Liber  donationum  que  nous  aurous  l’occasion  de  citer  au 
cours  du  présent  travail. 

a  Ancienne  abbaye  cistercienne,  au  bord  de  la  Sarine,  à  une  lieue 
environ  de  Fribourg. 
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baye,  datée  de  février  mcccclviii,  et  où  figurent  les  vingt- 
sept  donations  précédentes  1. 

Le  manuscrit  original  du  Liber  donationum,  conservé 
aujourd’hui  à  Cheltenham  en  Angleterre,  et  dont  Gremaud 
ignorait  l’existence  quand  il  préparait  son  édition,  ne  con¬ 
tient  pas  la  notice  qui  fait  l’objet  du  présent  travail,  la 
notice  d’Hauterive,  comme  nous  l’appellerons  ici  pour  abré¬ 
ger.  Ce  manuscrit  paraît  du  reste  incomplet.  Il  est  formé,  en 
effet,  de  feuillets  réunis  quatre  par  quatre,  sauf  le  premier 
feuillet  qui  est  seul.  Trois  feuillets  au  moins  feraient  donc 
défaut2.  La  notice  en  question  se  trouvait  probablement 
dans  les  trois  feuillets  présumés  manquants.  Peut-être  aussi 
n’a-t-elle  jamais  figuré  dans  le  recueil  de  Cheltenham.  En 
tout  cas,  les  deux  feuillets  isolés  de  la  Bible  d’Hauterive 
n’ont  pas  fait  partie  de  ce  dernier,  leur  format  ne  s’y  prête 
pas,  27  centimètres  sur  46  au  lieu  de  12  sur  163. 

La  date  du  Liber  donationum  ne  peut  pas  être  fixée 
actuellement.  La  copie  Carémentrant  embrasse  le  xne  siècle 
depuis  mcxxxvii  (Gremaud  2)  et  le  xme,  au  moins  jusqu’au 
mcclxxv  (Gremaud  299),  mais  elle  n’a  pas  encore  été  colla- 


1  On  possède  plusieurs  autres  copies,  complètes  ou  incomplètes,  du 
Liber  donationum,  faites  au  XVIIIe  siècle  par  ou  par  les  soins  de  Mgr  de 
Lenzbourg,  dignitaire  puis  abbé  d’Hauterive,  mort  évêque  de  Lausanne 
en  1795.  Comme  ces  copies  n’apportent  aucune  lumière  à  la  question 
traitée  ici,  nous  les  négligerons  à  peu  près  complètement. 

2  Renseignements  fournis  par  M.  O.  H.  Prior,  de  Rugby, qui  très  complai¬ 
samment  a  bien  voulu  consulter  pour  nous  le  manuscrit  original  de  Chel¬ 
tenham. 

Nous  saisissons  cette  occasion  pour  lui  témoigner  notre  vive  gratitude. 
Nous  adressons  aussi  tous  nos  remerciements  à  MM.  de  Diesbach,  direc¬ 
teur  de  la  bibl.  canton,  de  Fribourg,  et  Schneuwly,  archiviste  d’Etat, 
pour  l’aide  obligeante  qu’ils  ont  apportée  à  nos  recherches. 

3  Dans  une  des  reproductions  de  la  copie  Carémentrant  faite  par 
Lenzbourg,  celle  de  1763,  on  trouve  diverses  indications  en  marge.  Un 
certain  nombre,  en  tout  cas,  se  rapportent  au  manuscrit  de  Cheltenham, 
bien  désigné  comme  l’original.  Lenzbourg  écrit  par  exemple,  en  regard 
de  Gremaud  I,  in  originali ,  page  153  ;  pour  Gremaud  51,  hic  incipit 
M  S  S.  originale.  Le  renvoi  à  la  page  et  la  remarque  sont  parfaitement 
exacts.  Au  xvme  siècle,  le  Cheltenham  n’avait  pas  encore  quitté  l’Abbave 
et  il  était  déjà  dans  le  même  état  qu’aujourd’hui.  Notre  notice  (Gre- 
inaud  2)  ne  présente  aucune  annotation  marginale. 
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tionnée  complètement  avec  le  manuscrit  original,  on  ignore 
par  conséquent  si  elle  reproduit  fidèlement  celui-ci,  sauf 
l'ordre  des  pièces  qui  a  été  modifié,  ou  si  elle  contient  des 
documents  provenant  d’autres  sources.  En  cas  d’entière 
conformité,  l’original  lui-même,  à  peine  étudié  jusqu’ici, 
peut  avoir  subi,  après  sa  rédaction,  des  additions  postérieu¬ 
res  qu’il  s’agirait  alors  de  déterminer 

Les  deux  feuillets  de  la  Bible  d’Hauterive  paraissent  pour 
leur  part  remonter  à  peu  près  sûrement  à  la  fin  du  xne  siè¬ 
cle  2.  Ils  constituent  vraisemblablement  dans  ce  cas,  non  pas 
comme  le  veut  Gremaud,  une  copie  fragmentaire  du  Liber 
donationum ,  mais  un  recueil  de  documents  distinct  de  ce 
dernier,  plus  ancien  que  lui  et  qui  aurait  été  utilisé  pour  sa 
composition.  La  date  approximative  des  pièces  qui  figurent 
dans  ces  deux  feuillets,  l’âge  probable  de  l’écriture,  s’ils  ne 
fournissent  pas  de  preuve  formelle  à  cet  égard,  n’ont  rien  en 
tout  cas  qui  contredise  cette  opinion. 

La  date  de  la  notice  d’Hauterive  soulève  un  petit  pro¬ 
blème,  à  la  vérité  plus  apparent  que  réel.  Cette  date  est  la 
même  à  l’origine  dans  les  deux  manuscrits  qui  nous  l’ont 
conservée,  les  feuillets  de  la  Bible  et  la  copie  Carémentrant, 
mais  elle  a  subi  dans  le  second  de  ces  manuscrits  une  cor¬ 
rection  par  surcharge  sous  laquelle  un  examen  un  peu  atten¬ 
tif  permet  de  retrouver  assez  facilement  le  texte  primitif. 
Cette  correction  porte  sur  le  chiffre  des  unités  du  millésime, 
octavo ,  écrit  en  lettres,  transformé  en  septimo 3. 


1  M.  Prior.  signale,  par  exemple,  entre  les  pages  1S3  et  184  un  acte 
non  numéroté  relatif  à  Rodolphe  de  Marly  (peut-être  Gremaud  66,  de 
l’an  1252). 

2  C’est,  nous  dit-on,  l’opinion  du  meilleur  juge  en  la  matière,  M.  le 
prof.  Steffens,  l’auteur  de  la  Lateinische  Paléographie, 

3  .  tricesimo  oclavo  :  un  j  a  été  intercalé  entre  les  deux  mots,  IV 

initial  de  oclavo  a  été  transformé  sans  grande  difficulté  en  e',  le  c  en  p 
en  fermant  la  boucle  et  ajoutant  une  haste  descendante;  au  en  im, 
IV  primitif,  tout  particulièrement  reconnaissable,  a  fourni  1’/  de  septimo 
et  le  premier  jambage  de  Y  ni  complété  au  moyen  de  l’«. 
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La  surcharge  de  la  copie  Carémentrant  est  d'une  encre 
plus  foncée  que  le  reste  du  texte.  L’écriture  aussi  est  diffé¬ 
rente.  Les  points  sur  17,  en  effet,  sont  figurés  dans  le  manus¬ 
crit,  très  régulièrement  pour  l’époque,  par  des  sortes  d’ac¬ 
cents  allongés  inclinés  à  droite.  L’z  de  la  correction  septimo , 
au  contraire,  est  surmonté  par  un  point  rond.  Ces  deux  cir¬ 
constances,  l’encre  et  l’écriture,  montrent  que  la  correction 
en  question,  probablement  postérieure  à  la  fin  du  xve  siècle  ’, 
n’a  pas  été  faite  par  Carémentrant  lui-même,  au  cours  de 
son  travail,  pour  corriger  une  erreur  de  plume,  mais  par  une 
personne  inconnue  sur  le  manuscrit  complètement  terminé2. 
On  peut  conclure  de  cette  constatation  que,  très  apparem¬ 
ment,  la  date  de  la  notice  d’Hauterive,  dans  le  fragment 
perdu  copié  par  Carémentrant  était  conforme  à  la  date  don¬ 
née  par  la  dite  copie  dans  la  forme  où  elle  est  sortie  de  la 
plume  du  notaire  de  Corbières. 

Quoi  qu’il  en  soit  du  reste  de  ce  dernier  point,  nous  som¬ 
mes  par  le  fait  de  la  correction  précitée  en  présence  de  deux 
leçons  différentes  entre  lesquelles  il  faut  choisir. 

Leçon  I.  (Manuscrit  de  la  Bible  d’Hauterive;  copie  Caré¬ 
mentrant,  texte  primitif.  Edition  Gremaud  1896)  :  Anno  ab 
incarnatione  Domini  millésime)  centesimo  tricesimo  octavo , 
concurrente  iv  et  épacta  vu .  v  Kal.  Martii. 

Leçon  ii.  (Copie  Carémentrant,  après  la  correction,  Mé- 
mor.  Fribourg,  1855;  Reg.  Forel)  :  Anno  ab  incarnatione 
Domini  millesimo  centesimo  tricesimo  septimo...  le  reste 
comme  plus  haut. 

La  date  ci-dessus,  ramenée  au  nouveau  style,  est  la  même 
pour  les  deux  variantes,  elle  correspond  dans  les  deux  cas 
au  25  février  1138  de  notre  computation. 

1  Le  point  sur  IV  allongé  est  le  signe  ordinaire  pour  le  XV0  siècle,  le 
point  rond  est  très  exceptionnel  à  cette  époque.  11  se  substitue  complè¬ 
tement  au  premier  dès  le  siècle  suivant. 

2  Peut-être  par  Mgr  de  Lenzbourg  au  xvm*  siècle.  En  tout  cas  toutes 
les  copies  faites  par  lui  ou  par  ses  soins  suivent  la  variante  septimo. 
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En  effet,  si  le  concurrent  iv,  Ier  janvier  i  137-31  décembre 

1137,  24  (?)  mars  1 1 37-23  (?)  mars  1138,  compatible  avec 
les  deux  millésimes  1137  et  1138,  ne  fournit  aucune  indica¬ 
tion,  l’épacte  vu,  en  revanche,  Ier  septembre  1 137-31  août 

1138,  1er  janvier  1138-31  décembre  1138,  exclut  formelle¬ 
ment  le  millésime  1137. 

Mais  la  sorte  d’année  employée  serait  différente.  Elle 
appartiendrait  au  gr.  A  dans  le  premier  cas,  au  gr.  B  dans  le 
second.  Autrement  dit,  l’année  mcxxxviii  de  la  leçon  I 
serait,  en  l’espèce,  une  année  de  la  Nativité,  25  décembre 
1 137-24  décembre  1 1 38  \  l’année  mcxxxvii  de  la  leçon  II, 
une  année  de  l'Annonciation,  calcul  florentin,  25  mars  1137- 

24  mars  I  [  38  3. 

Le  problème  qui  se  pose  est  donc  celui-ci  :  laquelle  des 
deux  variantes  de  la  date  doit-on  retenir,  ou,  en  d’autres 
termes,  quelle  sorte  d’année,  celle  de  Noël  ou  la  florentine, 
employait-on  à  Hauterive,  à  un  moment  donné  du  xne 
siècle  ? 

Ce  problème  en  est  à  peine  un.  Il  est  évident,  en  effet, 
que  seule  la  leçon  I  doit  être  prise  en  considération,  ce  que 
du  reste  Gremaud  a  fait  dans  son  édition,  C’est  la  leçon  du 
plus  vieux  manuscrit  qui  nous  a  conservé  la  date  en  ques¬ 
tion,  les  feuillets  de  la  Bible  d’Hauterive;  c’est,  sous  sa  forme 

1  Ou  encore,  peut-être?  une  année  pisane,  25  mars  1136-24  mars  1 1 37. 
Sur  ce  point  voir  note  suivante  et  note  I,  page  52. 

2  Pour  ce  qui  concerne  la  chronologie  technique  nous  renvoyons  à 
notre  mémoire  de  1905  cité  plus  haut  où  l’on  trouvera  tous  les  rensei¬ 
gnements  nécessaires.  Rappelons  seulement  que  le  moyen  âge  a  compté 
les  années  de  plusieurs  manières  différentes,  qu’il  y  a  lieu  d’en  retenir 
six,  les  styles  de  l’Annonciation,  calcul  pisan;  de  la  Nativité  ;  de  la  Cir¬ 
concision  (groupe  A)  vénitien  ;  de  l’Annonciation,  calcul  florentin,  de 
Pâques  (groupe  B),  mais  que,  en  l’espèce,  pour  diverses  raisons,  trois 
seulement  entrent  en  ligne  de  compte  :  l’année  natale;  qui  commence  le 

25  décembre,  sept  jours  plus  tôt  que  notre  année  moderne,  l’année  de 
l’Annonciation,  calcul  florentin,  qui  commence  le  25  mars  suivant,  enfin, 
dans  une  certaine  mesure,  l’année  de  l’Annonciation,  calcul  pisan,  qui 
avance  de  douze  mois  pleins  sur  la  florentine.  Pour  ce  qui  regarde  l’an¬ 
née  pisane,  nous  avons  conclu  après  examen  et  par  suite  de  considéra¬ 
tions  théoriques,  à  son  élimination.  Dans  le  présent  travail  nous  la  lais¬ 
sons  de  côté  à  priori  pour  les  mêmes  motifs  auxquels  nous  renvoyons. 
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authentique,  la  leçon  de  la  plus  ancienne  copie  connue  du 
Liber  donationum',  c’est  enfin,  très  probablement,  bien  qu’on 
n’en  puisse  pas  donner  la  preuve  formelle,  celle  du  Liber 
donationum  lui-même.  Que  pèse,  en  regard,  la  correction 
tardive  qui  constitue  la  leçon  II,  surtout  quand  peut-être  il 
n’est  pas  impossible  de  retrouver  la  raison  qui  l’a  dictée. 

La  notice  d’Hauterive,  en  effet,  se  résume  en  deux 
points. 

(Copie  Carémentrant,  texte  primitif)  le  25  février  mcxxxviii 
l’abbaye  d’Hauterive  a  été  fondée  par  Guillaume  de  Glane  b 
Le  dit  Guillaume  a  fait  diverses  donations  aux  religieux  le 
jour  de  la  dédicace  de  l’église 1  2. 

D’autre  part,  par  acte  daté  de  mcxxxvii,  indiction  xve 
(Regeste  Forel,  n°  488),  Guy  de  Merlen,  évêque  de  Lau¬ 
sanne,  autorisant  l’établissement  de  la  nouvelle  maison, 
confirme  les  donations  précédentes. 

Il  est  évident  que  si  l’on  admet  à  priori ,  comme  on  paraît 
l’avoir  fait  très  généralement  jusqu’ici  :  premièrement,  que 
l’année  employée  était  la  même  dans  tout  le  diocèse,  ce  qui, 
en  l’espèce,  est  possible,  probable  même  si  l’on  veut,  mais 


1  Initium  sumpsit,  a  commencé,  variante  du  manuscrit  de  la  Bible  : 
facta  est,  a  été  faite,  ou  achevée..  La  date  de  fondation  d’un  monastère 
peut  être  prise  à  deux  moments  différents,  avant  le  commencement  des 
travaux  de  construction,  ou  bien  quand,  ces  travaux  étant  terminés,  les 
bâtiments  sont  livrés  aux  religieux.  Dans  le  cas  particulier,  c’est  à  la 
seconde  alternative  que  les  deux  expressions  ci-dessus  paraissent  le 
mieux  convenir. 

2  I11  die  dedicationis  prime  ecclesie  (Carémentrant,  le  manuscrit  de 
la  Bible  n’a  pas  le  mot  prime)  le  jour  de  la  dédicace  de  la  première 
église.  Le  Liber  donationum  a  été  écrit  après  la  translation  du  monas¬ 
tère  de  son  emplacement  primitif  un  peu  sur  la  hauteur  à  son  emplace¬ 
ment  définitif  plus  près  de  la  Sarine,  translation  qui  a  eu  lieu  pendant 
le  troisième  quart  du  XIIe  siècle. 

Dans  notre  mémoire  de  1905  nous  avons  écrit  à  tort,  au  lieu  de  jour 
de  la  dédicace  de  la  première  église,  jour  de  la  première  dédicace. 
Cette  traduction  est  incompatible  avec  Gremaud  51  qui  dit  in  die  dedi¬ 
cationis  ecclesie  prime  (Carémentrant  :  dedicationis  prime,  sans  le  mot 
ecclesie,  mais  c’est  un  oubli  de  copie,  ecclesie,  placé  comme  ci-dessus, 
se  trouve  en  effet  dans  le  manuscrit  original  de  Cheltenham.) 
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nullement  nécessaire  et  forcé  J.  Ensuite,  que  le  jour  de  la 
fondation  de  l’abbaye,  d’après  la  notice  d’Hauterive,  soit  le 
25  février  mcxxxviii,  et  celui  de  la  dédicace  de  l’église, 
représentant  un  seul  et  même  iour,  ce  que  le  texte  de  la  dite 
notice  n'indique,  implicitement  ou  explicitement,  absolu¬ 
ment  nulle  part.  Il  est  évident,  disons-nous,  que  les  dates 
ci-dessus,  celle  du  document  laissé  par  les  religieux  et  celle 
du  diplôme  épiscopal,  sont  incompatibles,  et  qu’il  faut,  pour 
pouvoir  les  placer  dans  leur  ordre  logique,  modifier  l’une 
d’entre  elles,  comme  a  fait  le  correcteur  de  la  copie  Caré- 
mentrant  en  diminuant  d’une  unité  le  millésime  de  la  pre¬ 
mière.  Et  c’est  là,  croyons-nous,  précisément,  le  motif  le 
plus  plausible  de  son  opération 

Mais  cette  opération  même  n’est  en  réalité  pas  du  tout 
nécessaire.  Ee  25  février  1138  et  le  jour  de  la  dédicace  peu¬ 
vent  être  et  sont  probablement  deux  jours  complètement 
distincts  et  séparés  par  un  espace  de  temps  plus  ou  moins 
long.  Dans  ce  cas  les  deux  pièces  prédites  s’accordent  par¬ 
faitement  sans  qu'il  soit  besoin  d’aucune  correction.  La  série 
des  faits  s’établit  alors  comme  suit  :  Dédicace  de  l’église 
d’Hauterive  et  constitution  par  le  fondateur  du  premier 
patrimoine  de  la  maison  en  création  (notice  d’Hauterive)  : 
date  indéterminée.  Accomplissement  des  formalités  légales 
incombant  à  l’autorité  diocésaine  (Regeste  Forel,  n°  488), 
date  :  mcxxxvii.  Les  bâtiments  achevés,  l’église  consacrée  ; 
les  autorisations  préalables  délivrées,  la  congrégation  entre 
en  exercice  (notice  d’Hauterive), date  :  25  février  1138 1 *  3. 


1  Cf.  Sur  ce  point  notre  mémoire  de  1905,  p.  208  et  même  page, 
note  5. 

1  En  tenant  compte  des  éléments  chronologiques  secondaires,  épacte, 
indiction,  etc.,  (mais  le  correcteur  a-t-il  vu  si  loin  ?)  la  date  de  la  notice 
d’Hauterive  correspondrait  dans  ce  cas  en  nouveau  style,  au  25  février 
1138,  celle  du  diplôme  de  Guy  de  Merlen  serait  comprise  entre  le 
25  février  et  le  25  mars  suivant.  Année  employée  pour  les  deux  pièces, 
celle  de  l’Annonciation,  calcul  florentin. 

3  Cette  question,  vue  par  un  autre  côté,  a  déjà  été  traitée  dans  notre 
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Nous  avons  essayé  d’établir  dans  notre  mémoire  de 
1905  : 

Que,  contrairement  à  l’opinion  commune,  on  ne  se  servait 
pas  au  xiie  siècle,  tout  au  moins  de  1 129  à  1 177,  de  l’année 
de  l’Annonciation  (25  mars),  calcul  florentin,  à  la  chancellerie 
épiscopale  de  Lausanne,  mais  d’une  année  du  gr.  A. 

Que  cette  année  du  gr.  A,  pour  des  raisons  d’ordre  histo¬ 
rique  et  des  raisons  de  probabilité,  devait  être,  à  l’exclu¬ 
sion  de  toute  autre,  l’année  de  la  Nativité,  soit  du  25 
décembre  h 

Il  reste  maintenant,  pour  avoir  le  tableau  complet,  au 
moins  dans  ses  grandes  lignes,  de  la  chronologie  en  usage  à 
cette  époque  dans  le  diocèse  entier  de  Lausanne,  et  non 
plus  seulement  à  la  chancellerie  épiscopale,  à  faire  un  nou¬ 
veau  pas  en  avant  et  à  rechercher  si  on  employait  dans  le 
dit  diocèse,  au  xne  siècle,  plusieurs  sortes  d’années  différen¬ 
tes  et  lesquelles,  ou  bien  au  contraire,  ce  qui  ne  va  pas  du 
tout  de  soi,  malgré  un  préjugé  très  courant,  si  on  suivait 
dans  toute  l’étendue  de  ce  vaste  territoire  le  même  système 
qu  a  1  eveche. 

Le  document  que  nous  venons  d’analyser  —  c’est 
là  son  plus  grand  intérêt  — -  est,  à  notre  connaissance,  la 
seule  pièce  publiée  jusqu’à  ce  jour  qu’on  puisse  ici  invoquer 
en  témoignage  et  qui  permette  dans  une  certaine  mesure  de 


mémoire  précédent  auquel  nous  renvoyons  le  lecteur.  La  faute  de  tra¬ 
duction  signalée  note  14  entraînerait  quelques  modifications  dans  la 
teneur  de  notre  raisonnement  d’alors,  mais  les  conclusions  demeurent 
intactes,  la  dédicace  dont  il  s’agit,  bien  que  ce  ne  soit  pas  spécifié  expli¬ 
citement,  comme  nous  l’avions  cru  à  tort,  ne  pouvant,  dans  le  cas  parti¬ 
culier,  être  que  la  première,  la  seule  au  vrai  sens  du  mot,  les  suivantes 
n’étant  que  des  anniversaires. 

1  Pour  les  réserves  qu’appellent  ces  conclusions  très  générales,  mais 
qui  nous  paraissent  résulter  très  probablement  des  laits  connus,  voir 
notre  mémoire  de  1905,  p.  257  et  262  et  la  note  suivante. 
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répondre  à  la  question  posée  1  :  à  Hauterive,  en  tout  cas, 
au  xiie  siècle,  on  employait  à  un  moment  donné  la  même 
sorte  d’année  qu’à  la  Chancellerie  épiscopale. 

Et,  comme  l’année  de  Noël,  en  vigueur  à  la  Chancellerie 
impériale,  était  certainement  à  cette  époque  la  plus  répandue 
dans  les  pays  de  langue  française  soumis  aux  souverains 
germaniques  -,  il  est  des  plus  vraisemblables  qu’il  en  allait 
de  même,  uniformément,  dans  tout  le  diocèse. 

Telle  est  la  conclusion  à  laquelle  nous  croyons  pouvoir 
nous  arrêter,  malgré  les  lacunes  forcées  de  notre  démons¬ 
tration  et  sans  nous  dissimuler  le  caractère  provisoire  d’une 
théorie  générale  qui  n’a  pour  appui  qu’un  seul  document. 

E.-L.  Burnet. 


1  Notons  pourtant  un  acte  de  mclxvii  (Rég.  Forel,  n°  620),  donation 
faite  par  Aymon  de  Vufflens,  au  couvent  de  Romainmotier,  déjà  étudié 
dans  notre  mémoire  de  1905  (p.  230,  note  1)  qui  impliquerait  l’année 
pisane  —  à  la  même  époque,  soit  pendant  l’épiscopat  de  Landry  de 
Durnat,  le  non  emploi  d’une  année  pisane  à  la  Chancellerie  épiscopale 
est  absolument  prouvé  —  et  pour  lequel,  comme  pour  deux  pièces  de  la 
Chancellerie  épiscopale  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas  (notamment 
Reg.  Forel,  n°  494  de  MCXXXIX,  pendant  l’épiscopat  de  Guy  de  Merlen), 
nous  avons  conclu  à  une  erreur  probable  dans  la  date,  l’emploi  à  cer¬ 
tains  moments  de  ce  calcul  dans  le  diocèse  de  Lausanne  étant  en  soi 
des  plus  invraisemblables.  La  question  demeure  au  fond  réservée,  et 
tant  qu’on  n’aura  pour  la  trancher  que  des  raisons  de  probabilité,  si 
fortes  soient-elles,  il  restera  place  pour  quelque  doute.  Trois  pièces,  en 
tout  cas,  en  dehors  de  la  Chancellerie  épiscopale,  excluent  absolument 
l’année  pisane,  deux  relatives  aussi  à  Romainmotier,  Reg.  Hidber,  n°  1  529 
(29  avril  1107)  et  1546  (24  avril  1x09)  datée  d’Orbe,  donations  faites 
par  Amidza  d’Aclens  et  Witbert  Miles  d’Arnex,  son  frère,  la  troisième 
Reg.  Hidber,  n°  1168  (du  29  avril  1168)  émanée  de  Gaucher  de 
Blonay. 

2  Dans  le  diocèse  de  Besançon,  dans  celui  de  Genève,  sauf  peut-être 
à  la  Chancellerie  épiscopale,  à  St-Maurice,  etc. 

Pour  les  détails  voir  notre  mémoire  cité,  in  fine. 


/ 
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LES  ORIGINES 

DE  L’ÉGLISE  PAROISSIALE  D’YVERDON 

(Suite  et  fin.) 


Il  vaut  la  peine  d’essayer  de  se  représenter  les  abords 
de  l’église  Notre-Dame,  à  Yverdon,  pendant  le  moyen 
âge.  On  sait  que  la  configuration  des  lieux  était  très 
différente  de  ce  qu’elle  est  aujourd’hui.  Le  Buron  coulait  en 
pleine  ville  après  avoir  passé  à  l’ouest  du  cimetière  et  s’être 
réuni  un  peu  plus  en  amont,  aux  Chaînettes,  à  un  bras  de  la 
Thièle.  Les  deux  eaux  réunies  se  nomment  la  Vieille  Thièle, 
et  il  n’est  pas  impossible  que  ce  bras  dérivé  ait  été  à  l’épo¬ 
que  romaine  le  cours  principal  :  le  Buron  et  la  Thièle  se  se¬ 
raient  ainsi  réunis  avant  de  se  jeter  au  lac. 

Au  moyen  âge,  le  terrain  qui  se  trouve  en  amont  de  la 
jonction  des  deux  cours  d’eau  est  marécageux  et  les  rivières 
y  forment  des  îlots.  C’est  le  lieu  dit  Eis  Isles.  La  jonction 
opérée,  le  lit  du  ruisseau  est  plus  profond,  et  les  comptes  de 
la  ville  pour  1300  montrent  que  les  bateaux  remontaient  la 
Vieille  Thièle  jusqu’à  Notre-Dame  1. 

L’église  paroissiale  ne  se  trouvait  cependant  pas  au  bord 
de  la  rivière.  Elle  en  était  séparée  par  le  chemin  venant 
d’Yverdon  —  après  avoir  longé  à  l’est  les  maisons  de  la 
Plaine  que  l’eau  baignait  à  l’ouest.  On  y  parvenait  après 
avoir  passé  une  croix  de  pierre  3  élevée  près  du  pontet  qui 
reliait  à  la  rue  le  chemin  venant  des  Jordils. 

Deux  textes  font  connaître  quel  était  l’entourage  de 
l’église.  Le  premier  a  déjà  été  cité  par  Crottet.  Il  montre 
l’ermitage  situé  devant  le  portail  de  l’église,  au  midi  de  celle- 
ci,  à  occident  du  cimetière  3.  Le  second,  que  nous  trouvons 

1  Crottet,  p.  89. 

2  Grosse  Darbonnier,  I,  16  et  449. 

3  Crottet,  p.  31. 
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dans  une  reconnaissance  de  1572  1,  est  plus  suggestif  encore. 
Il  nous  parle  d’un  verger  appartenant  au  châtelain  d’Yver- 
don  noble  Jérôme  Masset.  Ce  verger  est  situé  devant  le  por¬ 
tail  de  l’église  Notre-Dame.  A  bise,  se  trouvent  une  mette 
et  le  mur  des  Sarrasins  2;  à  vent,  le  chemin  du  Marterey  ; 
au  couchant,  le  chemin  de  l’église  ;  au  levant,  le  pré  de  Jean 
Guillerin. 

Laissons  de  côté  l’ermitage  et  le  mur  des  Sarrasins  dont 
nous  avons  parlé.  Quant  au  cimetière,  il  était  divisé  en  deux 
fractions  que  les  textes  nomment  le  cimetière  de  Notre- 
Dame  et  le  cimetière  des  Malladeis.  Celui-là  est  le  cimetière 
paroissial.  Il  est  à  l’ouest  et  il  est  le  plus  rapproché  de 
l’église.  L’autre,  à  l’est,  est  le  cimetière  où  reposent  les 
morts  de  la  Maladière  construite  près  de  la  chapelle  Saint- 
Voult,  à  orient  du  carrefour  des  chemins  de  Clendy  et  de 
Pomy  3.  En  1572,  le  cimetière  des  Malladeis  est  transformé 
en  pré  que  possède  l’hôpital  4.  Le  cimetière  paroissial  seul 
subsista.  Crottet  raconte  5  qu’en  16 11  on  l’entoura  d’une 
clôture  et  qu’il  était  coupé  en  deux  par  une  route.  Cepen¬ 
dant,  les  reconnaissances  de  1572  parlent  déjà  d’un  portail 
menant  au  cimetière  c. 

Les  chemins  entourant  le  cimetière  actuel  —  qui  est  le 
cimetière  de  Notre-Dame  agrandi  en  tous  sens  —  ont  été 
modifiés.  En  1572,  il  se  détachait  du  chemin  de  Notre-Dame 
parallèle  à  la  Thièle  —  on  l’appela  plus  tard  chemin  du 
Cimetière  —  une  ruelle  touchant  au  mur  des  Sarrasins,  ainsi 
que  le  chemin  du  Marterey,  et  d’autre  part,  nous  savons 


1  Grosse  Darbonnier,  I,  429-430. 

2  Id.,  p.  429,  472,  483. 

3  Grosse  Darbonnier,  II,  48. 

4  Id.,  II,  69. 

5  Page  79. 

15  Grosse  Darbonnier,  II,  440. 
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qu'il  existait  un  autre  chemin  allant  du  cimetière  à  la  Thièle 
en  passant  derrière  l’ermitage. 

* 

*  % 

L’un  de  ces  chemins,  connu  aujourd’hui  sous  le  nom  de 
chemin  des  Philosophes,  doit  attirer  notre  attention.  C’est  le 
chemin  du  Marterey. 

Il  n’allait  pas  bien  loin.  Il  allait  au  Marterey,  qu’un  texte 
dit  être  vers  le  cimetière  de  Notre-Dame  1,  un  autre  vers 
l’église  2,  et  dont  le  nom  a  du  reste  été  conservé  :  c’est  le 
terrain  au  nord  du  cimetière. Et  c’est  ici  le  cas  de  se  deman¬ 
der  ce  qu’est  le  Marterey,  dont  le  nom  se  retrouve  dans  un 
grand  nombre  de  villages  vaudois,  en  même  temps  qu’il  est 
celui  d’un  quartier  au  nord-est  de  Lausanne  et  d’un  terrain 
au  sud-ouest  de  la  ville,  près  du  collège  de  Cour,  à  deux  pas 
de  la  ville  romaine  Lausonium. 

On  a  dit  que  le  Marterey  n’était  autre  qu’un  gibet.  Mais 
cette  opinion  n’est  pas  soutenable,  car  les  emplacements  de 
gibets  ou  de  fourches  que  l’on  possède  sont  très  dictincts  de 
ceux  des  Marterey.  A  Yverdon,  le  gibet  était  près  de  la  côte 
de  Brez  entre  la  Condemine  et  le  Buron.  Dans  la  chanson  de 
Roland,  le  mot  marterie  n’a  aucun  rapport  avec  le  martyre 
des  saints,  mais  il  signifie  un  massacre,  une  mort  violente. 

Faut-il  en  conclure  que,  dans  le  pays  de  Vaud,  il  y  a  eu 
des  massacres  partout  où  l’on  constate  des  Marterey  !  Le 
simple  énoncé  de  cette  proposition  démontre  qu’elle  est 
invraisemblable.  A  notre  avis,  le  Marterey  ou  le  Martolet  est 
tout  simplement  un  antique  cimetière,  ou  plus  exactement 
un  lieu  où  sont  des  tombes.  C’est  l’équivalent  des  Tombez 
que  l’on  trouve  en  plusieurs  endroits  du  Valais  et  du  Pays 
de  Vaud. 

1  Grosse  Darbonnier,  I,  3S5. 

2  Id.,  II,  296. 
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L’exemple  d’Yverdon  vient  précisément  à  l’appui  de  notre 
thèse.  Le  Marterey  n’est  autre  que  le  vieux  cimetière  men¬ 
tionné  dans  les  Manuaux  du  Conseil  de  la  ville  en  1611.  Il 
était  au  nord-est  de  l’église,  tandis  que  le  nouveau  cime¬ 
tière  était  au  midi  ;  le  chemin  public  les  séparait. 

Non  loin  de  là,  près  de  la  voie  ferrée,  à  un  endroit  fouillé 
il  y  a  un  demi-siècle  par  les  manœuvres  employés  à  la  cons¬ 
truction  du  chemin  de  fer,  on  a  trouvé,  dit  Crottet  1,  des 
tombes  et  des  antiquités  de  différents  âges,  dont  les  plus 
récentes  remontent  au  règne  de  Conrad  le  Salique,  soit  au 
onzième  siècle. 

A  cet  endroit  est  le  Clos-Baussan  —  ou  propriété  des  Ter¬ 
reaux  —  où  Crottet  croit  qu’il  a  existé  un  ancien  hôpital.  Ce 
vieil  édifice  ne  nous  est  connu  que  par  de  rares  notes  des  Ma¬ 
nuaux  d’Yverdon.  Mais  il  vient  à  point  pour  nous  montrer  que 
le  bourg  chrétien  primitif  d’Yverdon  avait  un  ensemble  com¬ 
plet  de  constructions  qui  normalement  doivent  se  trouver 
réunies  :  l’église,  le  cimetière,  l’hôpital,  et  en  dehors,  mais  à 
proximité  des  lieux  habités,  la  Maladière. 

Un  jour  ou  l’autre,  peut-être,  un  document,  une  pierre 
nous  fera  pénétrer  plus  intimement  dans  la  vie  de  cet  Yver- 
don  primitif.  Ce  premier  bourg  chrétien  n’a  besoin  ni  de 
l’ermitage  ni  de  la  chapelle  de  Grava  pour  affirmer  son  exis¬ 
tence.  Il  se  manifeste  par  l’église  Notre-Dame,  par  le  cime¬ 
tière  du  Marterey,  et  aussi  par  cette  énigmatique  inscription 
que  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  rappeler  ici  et  que  l’on 
trouva  encastrée  dans  le  mur  de  ville  : 

«  Au  nom  de  Dieu,  amen.  Frambert  a  fait  placer  cette 
pierre  sous  laquelle  repose  la  servante  de  Dieu  Eufraxie, 
religieuse  (monacha).  > 

Quel  est  le  sens  de  cette  inscription  qu’il  faut  rapprocher 
de  celle  découverte  à  Baulmes,et  qui  est  contemporaine,  soit 


1  P-  35- 
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du  neuvième  siècle  ?  Y  eût-il  jamais  un  couventde  religieuses 
à  Yverdon  ?  Où  se  trouvait  primitivement  la  pierre  tumu 
laire  ?  Nous  n’en  savons  rien,  et  malgré  tout,  le  voile  qui 
nous  cache  le  passé  reste  singulièrement  épais. 

* 

*  * 

Il  nous  reste  à  examiner  un  dernier  point,  la  question  de 
savoir  comment  et  quand  l’église  paroissiale  d’ Yverdon  fut 
placée  sous  le  patronage  du  prieuré  de  Lutry,  établissement 
situé  à  l’autre  extrémité  du  pays. 

Dans  son  testament,  en  1273,  l’évêque  Jean  de  Cossonay 
révoqua  la  donation  qu’il  avait  faite  à  Pierre  Serragin,  bour¬ 
geois  d’Yverdon,  d’une  terre  dépendant  de  l’église 
d’Yverdon  '.  Cette  mention  prouve  que  l’évêque  avait  pu 
disposer  des  biens  de  cette  église,  et  qu’en  conséquence,  il 
en  avait  eu  encore  le  personat.  D’autre  part,  nous  constatons 
la  présence  au  prieuré  de  Lutry, en  1278,  d’un  moine  nommé 
Pierre  d’Yverdon,  ce  qui  nous  fait  supposer  qu’à  cette  date, 
soit  deux  ans  avant  l’acquisition  de  la  grange  de  Clendy,  le 
prieuré  de  Lutry  avait  déjà  des  droits  à  Yverdon. 

Le  personat  de  l’église  paroissiale  a  donc  passé  à  cette 
époque  de  l’évêque  de  Lausanne  au  prieuré  de  Lutry.  Com¬ 
ment  cela  s’est-il  fait  ?  Nous  savons  qu’à  la  suite  d’un  traité 
conclu  en  1253,  l’évêque  Jean  de  Cossonay  céda  ses  droits 
sur  Yverdon  au  sire  de  Faucigny,  beau-père  de  Pierre  de 
Savoie.  Or,  M.  Victor  van  Berchem  veut  bien  nous  commu¬ 
niquer  une  note  du  compte  du  châtelain  savoyard  d’Yverdon 
de  1266-67  Qui  dit  avoir  reçu  à  la  Saint-Jean-Baptiste  les 
25  sols  dus  pour  l’avouerie  de  l’église  d’Yverdon  et  qui  étaient 
payés  autrefois  au  sire  de  P’aucigny. 

Par  ailleurs,  nous  savons  que  de  la  haute  noblesse  du 
pays  de  Vaud,  les  sires  de  Palézieux  comptèrent  parmi  les 


1  Reg.  Cop.  Laus.,  VIII,  p.  1240. 
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plus  empressés  à  asseoir  la  domination  naissante  des  comtes 
de  Savoie.  Et  l’un  des  féaux  de  Pierre  de  Savoie  était  pré¬ 
cisément  le  prieur  de  Lutry,  Guillaume  de  Palézieux. 

Ceci  fixé,  il  y  a  quelque  raison  de  croire  que  pour  récom¬ 
penser  le  prieur  de  Lutry  de  sa  fidélité,  Pierre  de  Savoie 
obtint  pour  lui  de  l’évêque  le  personat  de  l’église  d’Yverdon 
qui  rapportait  la  belle  somme  de  28  livres  et  100  droblets  ou 
chandelles  de  cire,  plus  les  deux  tiers  des  corvées  trois  fois 
l’an  dans  tout  le  ressort  de  la  paroisse,  précieuse  ressource 
qui  permit  aux  moines  de  Lutry  de  mettre  en  valeur  en 
1280  le  domaine  de  Clendy  qu’ils  venaient  d’acheter  des 
sires  de  Belmont. 

Maxime  Reymond. 


LA  PESTE  A  LA  VAUX  AU  XVIme  SIÈCLE  1 


Extrait  des  manuaux  conservés  dans  les  archives 
de  l’ ancienne  commune  de  Villette. 


1587.  Avril  7.  Pour  ce  que  ceux  du  village  de  Curson  n’ont 
voulu  ensevelir  Jn  Compondu  y  étant  décédé,  même  faisait  rési¬ 
dence  dans  le  village,  a  été  arrêté  de  les  faire  venir  en  conseil, 
autrement  l’on  les  fera  commander  par  Mr  le  bailli. 

Juin  2.  Arrêté  de  parler  au  lieutenant  pour  ce  qu’il  veut  que  la 
commune  paie  les  dépens  des  corps  que  l’on  trouve  morts  par  les 
chemins,  nonobstant  l’ordonnance  faite  par  Mr  le  bailli  que  Mrs 
devaient  payer  les  dépens,  savoir  pour  le  lieutenant  (du  Mayor  de 
Lutry)  et  pour  l’officier  et  pour  le  marron  à  chacun  2  fl.  Tellement 
qu’il  fit  commandement  au  grand  gouverneur  de  le  payer;  ce  que 
laisant  retus  il  lui  demanda  à  lui  prêter  4  fl.,  ce  qu’il  fit.  Soit  com¬ 
mandé  en  conseil  afin  de  rendre  l’argent,  autrement  il  sera  com¬ 
mandé  par  devant  Mr  le  bailli. 

Juin  23.  Frs  Peyroulaz  marron  prie  être  regardé  ce  qu’on  lui  a 

'V.  Revue  historique,  novembre  1905. 
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ordonné  quand  il  promit  d’ensevelir.  Le  conseil  lui  répète  ses  con¬ 
ditions  et  avantages.  Ce  qu’ayant  entendu,  Peyroulaz  s’est  voulu 
déporter.  Arrêté  que  s’il  s’en  veut  déporter  on  le  commandera  par 
devant  Mr  le  bailli. 

Septembre  i.  Mre  Hugoz  Caviot,  ministre  avance  en  conseil 
comme  de  présent  nous  sommes  tout  à  l’entour  affligés  de  maladie 
de  peste,  tellement  que  déjà  elle  commence  rière  ce  lieu.  Par  quoi, 
pour  ce  que  partout  le  cimistière  est  déjà  rempli  de  fosses  et  que 
l’on  n’enterre  par  ordre  il  prie  y  aviser  et  vouloir  commettre  gens 
pour  faire  les  fosses  et  pour  ce  que  le  cimistière  est  petit,  qu’il  soit 
avisé  d’acheter  le  curtil  de  feu  Ls  Jorand  pour  le  relargir.  Aussi  y 
mettre  quelque  bon  vigniollan  qui  y  demeure  ordinairement  pour 
sonner  les  cloches.  Aussi  il  prie  soit  avisé  pour  l’eau  qui  va  et 
tombe  sur  le  cimistière ,  autrement  sera  à  craindre  qu’il  ne  pourrisse 
le  fondement  du  temple  et  de  la  cure  b 

Arrêté  de  fayre  une  charrette  (N. -B.  Elle  eut  sa  place  sur  les 
galeries  dominant  la  Gérineà  Cully.)  et  s’il  advient  qu’il  commence 
de  mourir,  que  l’on  doit  faire  les  fosses  par  ordre  et  de  commettre 
par  quart  chacun  un  homme  pour  les  faire  quand  quelqu’un  sera, 
décédé.  Aussi  de  faire  curer  la  fontaine  afin  d’ôter  l’eau  de  dessus 
le  cimistière. 

Novembre  3.  Le  vigniollan  de  la  paroisse  prie  lui  être  donné 
quelque  chose  pour  ce  qu’à  présent  il  faut  qu’il  sonne  les  cloches 
2  fois  la  semaine.  —  Arrêté  lui  laisser  les  fioyeres  qui  sont  sur  le 
cimistière  pour  sa  peine  et  s’il  ne  se  veut  contenter  qu’il  les  laisse 
car  on  trouvera  un  autre  vigniollan. 

Arrêté,  d’autant  que  Barraux  a  mis  un  serviteur  qui  avait  la 
peste  en  la  thiolleyre  sans  licence,  qu’il  ait  à  le  nettoyer.  Il  a 
accepté. 

Décembre  8.  Jn  Branche  a  avance  comme  ci-devant  était  décédé 
certain  homme  passant  près  sa  grange.  Lequel  néanmoins,  com¬ 
bien  qu’il  ne  fût  décédé  dans  sa  grange,  mais  en  sa  salliette  (pont 
de  sortie  d’une  grange)  il  a  fait  ensevelir  à  ses  dépens,  toutefois  il 
prie  lui  en  faire  récompense  de  quelque  chose.  — Arrêté  de  parler 
à  Mr  le  lieutenant  qu’il  ait  à  payer.  Et  après  pour  les  autres  mission8 
(frais)  on  avisera  si  l’on  peut  avoir  récompense  d’autant  que  l’on  a 
avancé  que  le  décédé  être  de  Vuibroye  et  avoir  encour  du  bien. 

1588.  Janvier  12.  Frs  Peyroulaz  prie  être  satisfait  de  certains 
qu’il  a  ensevelis,  desquels  il  n’en  peut  rien  avoir.  —  Arrêté  qu’il 

Il  s’agit  là  de  la  cure  et  du  cimetière  de  Villette. 
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ait  à  faire  diligence  d’être  payé  des  héritiers  et  de  parler  à  Mr  le 
lieutenant  pour  avoir  des  gages. 

Les  héritiers  de  feu  Jn  Dupraz  ont  avancé  comment  Mr  de  Ros- 
praz  charge  ayant  de  la  collecte  des  pauvres  les  avait  fait  gager 
pour  ce  que  ledit  Dupraz  pouvait  devoir  à  la  commune.  Ils  sup¬ 
plient  les  avoir  en  recommandation  et  suspendre  d’une  année  à 
cense  honnête.  —  Arrêté  de  suspendre  entre  cy  et  caresmeprenant 
et  que  lors  ils  paieront  principal  et  censes,  autrement  on  subhas- 
tera. 

Janvier  19.  Jn  Branche  avance  qu’il  a  fait  encherche  et  diligence 
de  trouver  à  Vuibroye  des  biens  du  défunt;  toutefois  il  n’en  a 
trouvé  pour  ce  qu’ils  nient  être  du  lieu.  —  Arrêté  de  prendre  infor¬ 
mation  de  Girard  Vaulard  quel  homme  il  était. 

Janvier  26.  G.  Vaulard  a  attesté  comment  celui  qui  était  décédé 
vers  la  grange  de  Branche,  il  l’aida  à  le  conduire  vers  ladite  grange 
et  sait  qu'il  était  de  Vuibroye  se  nommant  Frs  Cuégnod.  —  Arrêté 
que  la  commune  paiera  le  marron  et  que  l’on  ait  à  enchei'cher  vers 
es  héritiers. 

1591.  Janvier  15.  Gge  Barraux  demande  être  satisfait  de  13  h. 
pour  reste  des  graines  que  Mrs  avaient  vendues  à  la  commune  pour 
l’entretien  des  pauvres  l’année  que  le  blé  fut  si  cher,  duquel  il  en 
donna  lors  par  commandement  à  Nicod  Baux  pestififéré,  un  bichet 
et  un  bichet  d'avoyennes,  dont  il  prie  lui  être  défalqué.  —  Arrêté 
d’autant  il  a  fait  serment  nen  avoir  eu  aucun  paiement  et  que  la 
plupart  des  Srs  sont  souvenants  cela  avoir  été  donné  pour  l’honneur 
de  Dieu,  que  le  gouverneur  payera  les  13  fl. 

1597.  Mai  20.  Mr  le  banderet  avance  comme  par  plusieurs  fois 
on  l’a  averti  que  Frs  Ponnaz  était  atteint  de  lèpre.  Par  quoi  d’autant 
que  c’est  une  maladie  contagieuse,  il  prie  d’y  aviser.  Arrêté  d’en 
parler  à  Mr  le  lieutenant. 

Octobre  28.  Frs  Peyroulaz  marron  a  requis,  d’autant  que  son 
beau-frère  qui  est  de  S'-Saphorin  est  atteint  de  la  contagion  de 
peste,  lui  permettre  de  pouvoir  aller  pour  les  assister  avec  offre  de 
retourner  toutes  fois  et  quautes  il  en  sera  demandé. 

Arrêté,  d’autant  qu’il  y  a  du  devoir,  de  permettre,  moyennant 
qu’il  revienne  incontinent  quand  il  sera  demandé  par  le  moindre 
de  la  commune. 

Novembre  29.  Largi  à  Jn  Branche  des  branches  de  sappelle  pour 
couvrir  une  cas  sine  (trou  creusé  en  terre  ?)  où  son  fils  s’est  retiré  à 
cause  de  la  maladie  de  peste,  moyennant  qu’il  n’en  abuse. 
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Décembre  10.  Arrêté  de  supporter  les  dépens  du  marron  qui  a 
enseveli  certaine  étrangère  qui  décéda  de  peste  en  la  grange  de 
Blondel.  (Au  haut  du  Genevrey.) 

1598.  Février  3.  Honnête  Jq  Duflon  a  requêté  être  gratifié  pour 
les  dommages  faits  par  ses  domestiques  aux  Bois  de  Bamp,  du 
temps  qu’ils  ont  été  affligés  de  peste.  Sur  quoi  les  dommages  ont 
été  gratuitement  quittés  pour  plusieurs  bons  respects. 

Novembre  3.  Peyroulaz  demande  salaire  pour  plusieurs  enseve¬ 
lis.  Sur  quoi,  avisé  que  pour  les  personnes  trouvées  mortes  par  les 
chemins,  cela  se  doit  payer  par  Mrs  qui  ont  les  dépouilles  et  adju¬ 
dications. 

Décembre  20.  Arrêté  s’il  plaît  à  Mr  le  bailli  que  Frs  Ponaz  pourra 
demeurer  en  une  maison  séparément  jusques  à  Pâques  !  en  ce  que 
s’il  décédait  durant  le  dit  terme  et  avant  d’être  réduit  en  la  Mala- 
dière,  il  dût  parvenir  à  la  commune  300  fl.  de  ses  biens  outre  tous 
dépens  par  luy  ou  ses  hoirs  supportables  tant  pour  dépens  faits  à 
éprouver  de  sa  maladie  de  lèpre  ou  autres.  Laquelle  donation  faite 
spontanément  a  été  stipulée  en  présence  de  h.  Joran  gouverneur, 
F.  Léderrey  procureur,  Crot  et  Muffaz  témoins  et  la  femme  dudit 
Ponaz. 

1599.  Avril  13.  Commandé  à  Pre  Dance  qu’il  fasse  en  brief  recou¬ 
vrir  le  petit  bâtiment  près  la  Maladière. 

Arrêté  d’envoyer  des  conseillers  vers  Frs  Ponaz  pour  le  faire 
venir  en  la  Maladière. 

Avril  20.  Mr  de  Rospraz  et  autres  ont  été  vers  Ponaz.  Attendu 
qu’il  fait  quelque  difficulté,  arrêté  d’attendre  jusqu’à  lotidi  et,  ne 
voulant  consentir,  on  en  parlera  à  Mr  le  bailli. 

Avril  27.  Ponaz  demande  lui  être  laissé  les  places  et  petits  mor- 
sels  près  la  Maladière  en  payant  la  facture  au  vigneron.  Ordonné 
qu’on  lui  laisse  les  places,  sans  l’usage  de  la  casine,  là  auprès. 

On  refait  le  toit  de  la  Maladière. 

1600.  Février  28.  Trouvé  un  paouvre  personnage  mort  sous  le 
bois  de  Gourse.  Nouveaux  débats  au  sujet  des  frais.  La  commune 
répond  que  s’il  se  trouve  des  deniers  sur  le  corps,  ils  appartiennent 
au  prince,  donc  c’est  à  Mrs  à  payer  les  dépens. 


H.  Vokuz. 
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f*  La  place  nous  a  manqué  jusqu'ici  pour  donner  un  compte 
rendu,  même  succinct,  des  deux  dernières  séances  de  la  Société 
d’histoire  de  la  Suisse  romande. 

Celle  du  10  octobre,  eut  lieu  à  St-Maurice,  sous  la  présidence  de 
M.  B.  van  Muyden  et  en  présence  de  Mgr  Paccolat,  évêque  de 
Bethléem.  Elle  fut  consacrée  complètement  au  monastère.  M.  l’abbé 
Marius  Besson  y  parla  avec  la  science  et  l’esprit  qu’on  lui  connaît, 
de  la  révélation  de  St-Maurice ,  étude  critique  d’un  curieux  lieu- 
commun  des  anciennes  vies  des  Saints.  Il  a  montré  comment  la 
«  révélation  »  de  saint  Maurice  à  Théodore,  évêque  d'Octodure, 
doit  être  comprise  dans  le  sens  de  «  découverte  »  de  reste  des  mar¬ 
tyrs  d’Agaune.  M.  le  chanoine  Bourban  a  parlé  ensuite  à  ses  audi¬ 
teurs  des  fouilles  de  l’abbaye  de  St-Maurice ,  sujet  qui,  on  le  sait,  ne 
présente  pas  de  secrets  pour  lui,  qui  s’occupe  avec  autant  de  per¬ 
sévérance  que  de  succès  de  rechercher  par  le  moyen  de  l’archéo¬ 
logie  l’histoire  primitive  du  célèbre  monastère. 

La  séance  du  5  décembre  a  eu  lieu  à  Lausanne.  M.  M.  Wirz  y  a 
donné  lecture  d’une  étude  de  Mme  Charrière-de  Severy  sur  les 
cartes  de  visite  d'autrefois.  L'usage  de  ces  petits  cartons  s’est 
répandu  en  occident  vers  le  milieu  du  xvme  siècle  et  s’est  consi¬ 
dérablement  développé  depuis  lors.  Legrand  intérêt  du  travail  cité 
consiste  dans  le  fait  qu’il  est  complètement  basé  sur  la  collection 
de  Mme  de  Severy  qui  va  de  1770  à  nos  jours.  Cette  collection  est 
spécialement  riche  en  spécimens  du  xvme  siècle.  On  y  voit  surgir 
les  personnages  marquants  de  cette  époque  remarquable,  Vaudois 
ou  étrangers  en  séjour  ou  en  passage,  depuis  Mme  Necker  et  Mme 
de  Staël  à  Gibbon,  à  Montyon  et  à  tous  leurs  amis  et  connaissan¬ 
ces.  Ces  cartes  furent  souvent  à  l’origine  un  tiers,  un  quart  ou 
même  un  sixième  de  carte  à  jouer  sur  lequel  on  écrivait  son  nom 
ii  la  plume. 

Le  succès  du  travail  de  Mme  de  Severy  et  l’annonce  du  désir 
exprimé  par  une  dame  de  faire  partie  de  la  Société  —  ce  que  le 
règlement  ne  permet  pas  pour  le  moment  —  ont  fait  renvoyer  cette 
dernière  question  au  comité  pour  étude  et  rapport. 
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M.  Roulier,  à  Yvonand,  a  fait  circuler  deux  bulles  du  pape  rela¬ 
tives  à  cette  localité  et  ornées  de  remarquables  dessins  et  enlumi¬ 
nures. 

M.  A.  de  Molin  a  enfin  lu  son  grand  et  remarquable  travail  sur 
le  séjour  de  M.  de  Montyon  dans  le  Pays  de  Vaud  et  les  nombreux 
procès  qu’il  eut  avec  différents  débiteurs.  Nous  espérons  que  ce 
travail  sera  livré  à  l’impression. 

**  M.  Théodore  Claparède  a  été  bien  inspiré  en  publiant  à  part, 
le  travail  lu  par  lui  devant  la  Société  d’histoire  de  Genève,  et 
inséré  plus  tard  dans  le  Signal  sous  le  titre  de  Une  famille  de 
Savoie  amie  de  Genève,  les  d’Alinge.  Ce  dernier  nom  est  un 
des  plus  connus  de  la  Savoie  —  à  cause  surtout,  il  est  vrai,  de  la 
belle  colline  dont  la  silhouette  se  profile  sur  les  Alpes  par  delà  la 
ville  de  Thonon. 

M.  de  Claparède  raconte  agréablement  dans  ces  pages  les  desti¬ 
nées  de  cette  illustre  maison  féodale  dont  les  relations  avec  Genève 
furent  nombreuses  et  excellentes.  Cette  plaquette  renferme  aussi 
des  renseignements  sur  les  propriétés  que  les  d’Alinges  possédè¬ 
rent  pendant  longtemps  dans  le  Pas  de  Vaud.  Elle  est  intéressante 
pour  tous  ceux  qui  s’intéressent  aux  anciennes  destinées  du  Pays 
romand. 

**  Réuni  à  Avenchcs,  le  comité  de  l’Association  Pro-Aventico 
a  décidé  que  des  fouilles  auront  lieu  cette  année  dans  le  voisinage 
du  terrain  Doleyres-Bessat,  d’où  sont  sortis  de  remarquables  frag¬ 
ments  de  corniche.  La  route  (en  face  de  la  grange  de  la  Dîme)  va 
devenir  le  champ  des  futures  fouilles.  Quand  cet  important  travail 
sera  terminé,  on  explorera  le  terrain  appartenant  à  l’Etat,  qui 
s’étend  du  mur  romain  de  l’amphithéâtre  à  la  grande  route.  Lors 
de  la  restauration  de  ce  mur,  en  creusant  une  fosse,  les  ouvriers  ont 
mis  au  jour  un  mur  cintré  assez  curieux  pour  justifier  les  fouilles 
projetées,  qui  auront  l’immense  avantage  de  dégager  le  mur  même 
de  l’amphithéâtre. 

Des  enfants  gardant  les  vaches  sur  la  propriété  communale  des 
Joncs  ont  découvert  un  puits  romain.  En  le  débarrassant  des  pier¬ 
res  qui  l’emplissaient,  on  constata  qu’il  s’élargissait  à  mesure  qu’il 
descendait.  A  deux  mètres  de  profondeur,  on  trouva  un  petit  vase 
en  bronze  doré  d’un  travail  très  fin  avec  anse  mobile  ;  aux  deux 
extrémités  de  l’anse  se  trouvent  deux  figures  très  nettes  formant 
saillies.  Le  musée  d’Avenches  ne  possède  aucun  objet  semblable. 
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Les  fouilles  faites  en  septembre  en  Perruet  (sur  remplacement 
d’où  on  a  retiré  la  mosaïque  avec  inscription),  ont  fait  découvrir 
plusieurs  objets  de  valeur  :  une  charmante  clé  en  fer  (le  manche  est 
oxydé,  mais  la  clé  même  est  admirablement  conservée  sans  aucune 
trace  de  rouille);  une  énorme  clé  en  fer  très  oxydé,  de  16  cm.  de 
longueur;  un  style  en  fer;  un  joli  ciseau  en  fer,  19  cm.;  de  fort 
beaux  fragments  de  marbre  blanc  et  veiné  :  i°  belle  dalle  en  mar¬ 
bre  blanc  avec  25  moulures,  longueur  1  m.  5  cm.,  largeur  23  cm., 
épaisseur  7,5  cm.;  20  dalle  en  marbre,  brisée,  longueur  63  cm.,  lar¬ 
geur  24  cm.,  épaisseur  10  cm.;  30  dalle  en  marbre  veiné,  longueur 
83  cm.,  largeur  43  cm.,  épaisseur  7,5  cm.  avec  moulures;  40  frag¬ 
ment  de  marbre  veiné,  longueur  30  cm.,  largeur  17  cm.,  épaisseur 
10  cm.,  motif  décoratif  en  forme  de  lance;  enfin  trois  bases  de 
colonne  en  calcaire  du  Jura. 

Le  comité  intercantonal  du  Pro  Aventico  est  actuellement  com¬ 
posé  de  :  MM.  Eugène  Secretan,  président,  Lausanne  ;  W.  Cart, 
vice-président  et  caissier,  Lausanne;  François  Jomini,  conservateur 
du  musée  d’Avenches  ;  A.  de  Molin,  conservateur  des  antiquités, 
Lausanne;  W.  Wawre,  conservateur  des  antiquités,  Neuchâtel; 
Max  de  Diesbach,  colonel,  Fribourg;  Victor  van  Berchem,  Genève; 
Ferdinand  Blanc,  avocat,  Avenches. 
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REVUE 

HISTORIQUE  VAUDOISE 

CORRESPONDANCE  ENTRE  J.  OLIVIER 

ET  L8  VULLIEMIN 

Communique  par  M.  C.  Burnier ,  professeur. 

Les  originaux  des  lettres  d’Olivier  sont  déposés  à  la  Bibliothèque 
de  la  Faculté  libre  de  théologie,  à  laquelle  ils  ont  été  remis  par  les 
soins  de  «  l’Association  Auguste  Bernus  ». 

L'original  de  la  lettre  de  Vulliemin  a  été  donné  au  Musée 
historique  vaudois  par  Mme  Bertrand-Olivier. 


J.  Olivier  à  L.  Vulliemin. 


Aigle,  le  13  septembre  1838. 


Monsieur  Vulliemin, 

à  La  Borde, 

Lausanne. 


Mon  cher  Vulliemin, 


Une  très  mauvaise  nuit  et  de  la  fatigue  ne  me  permettent, 
pour  répondre  à  votre  amicale  lettre  de  hier  au  soir,  que 
quelques  mots.  Je  ne  sais  que  vous  dire  sur  ces  pétitions  L 
Vous  m’en  avez  parlé  par  votre  lettre,  le  plus  ouvertement 
de  tous,  beaucoup  plus  qu’on  ne  l’a  fait  ici.  J’ai  bien  vu,  à 
peu  près  tout  de  suite,  qu’il  se  tramait  quelque  chose,  mais 


1  On  était,  en  1838,  en  pleine  réorganisation  académique  Le  gouver¬ 
nement  hésitait  à  nommer  Olivier,  à  titre  définitif,  comme  professeur 
d'histoire.  Quelques-uns  lui  opposaient  précisément  Vulliemiu.  La  lettre 
que  nous  publions  montre  tout  au  moins  que  ces  deux  amis  avaient  con¬ 
fiance  l’un  dans  l’autre,  et  n’étaient  pas  des  concurrents  déloyaux.  (Voir 
Vie  d’ Olivier^  par  Rambert,  page  LXIil.) 
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longtemps  j’ai  ignoré  quoi,  et  lorsque,  pour  se  débarrasser 
de  moi,  l’on  m’en  a  dit  deux  mots,  je  suis  amplement  entré 
dans  l’intention  de  ceux  qui  me  les  avaient  soufflés  exprès, 
en  ressentant  et  témoignant  une  profonde  répugnance  à  en 
entendre  parler  :  ce  que  j’ai  évité  depuis  autant  que  je  l’ai 
pu.  Mon  opinion,  et  je  l’ai  dite,  est  que  tout  sera  inutile,  non 
pas  seulement  parce  que  la  commission  ne  peut  pas  revenir 
en  arrière,  ni  le  Conseil  d’Etat  faire  rien  sans  elle,  ce  que 
j’ai  toujours  su,  mais  parce  que,  fût-il  licite  de  faire  quelque 
chose,  on  ne  le  ferait  pas.  Ne  vous  souciez  donc  nullement 
de  cette  affaire,  cher  Vulliemin.  C’est  bien  plutôt  moi  qui 
devrais  craindre  qu’elles  ne  me  jouent  quelque  mauvais  tour; 
soit  parce  que  tout  ce  qui  devait  être  pour  moi  jusqu’ici  a 
tourné  contre  moi  ;  soit  parce  que  je  prévois  qu’elles  fini¬ 
ront  peut-être  par  me  forcer  la  main.  Il  est  vrai  que  mes 
amis,  en  les  organisant,  ont  droitement  senti  ce  que  je  sens  ; 
et  le  voici  :  J’avais  confiance  en  mon  pays  si  aimé  ;  je  l’aime 
encore,  mais  la  confiance  est  perdue.  C’est  la  confiance  que 
mes  amis  veulent  me  rendre,  sachant  bien  que  sans  cela,  je 
ne  ferai  rien,  ni  ne  réussirai  en  rien  de  ce  qu’on  me  fera 
faire.  Y  parviendront-ils  ?  C’est  ce  que  ni  eux,  ni  moi,  ne 
pouvons  savoir  encore.  S’ils  n’y  parviennent  pas,  autant  que 
je  le  pourrai,  je  refuserai  tout.  La  commission  me  renomme¬ 
rait  à  l’instant  même  que  je  ne  recouvrerais  pas  ma  confiance 
perdue  :  elle  ne  me  peut  venir  que  d’ailleurs,  c’est  ce  que 
mes  amis  ont  senti. 

J’espère  qu’ils  ne  feront  rien  que  de  légal  et  de  convena¬ 
ble,  mais,  quand  j’ai  été  informé,  tout  était  déjà  en  train,  je 
ne  suis  point  au  courant,  je  n’ai  eu  ni  tenu  aucune  des  péti¬ 
tions  et  ne  saurais  rien  vous  dire  d’aucune  sur  le  point  dont 
vous  me  parlez. 

Voyez!  cher  Vulliemin,  je  ne  sais,  en  cette  affaire-ci, 
qu’une  seule  chose,  que  je  vous  ai  toujours  dite  dès  le  com¬ 
mencement  :  c’est  que  je  doutais  de  ma  patrie,  et  que  si  ce 
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doute,  qui  a  fait  dernièrement  de  terribles  ravages,  n’est  pas 
vaincu,  tout  est  fini.  On  me  méconnaît,  j’espère,  si  l’on  croit 
que  je  refuserais  par  fierté  ou  par  dignité.  Je  viens  de  ré¬ 
pondre  à  M.  Vinet  en  ce  sens  dans  une  immense  lettre  que 
je  n’ose  lui  envoyer  de  peur  de  le  fatiguer  ou  de  l’ennuyer. 
Moi-même  suis  triste  et  peiné  d’avoir  tant  à  m’expliquer  là- 
dessus.  Si  je  renonce  à  mon  paj/s,  ce  ne  sera  jamais  que 
parce  que  j'aurai  acquis ,  bien  ou  mal ,  la  conviction  qui  il  ne 
se  soucie  pas  de  ce  que  je  pouvais  faire  pour  lui.  Dans  mon 
sentiment  je  ne  le  quitterai  pas,  il  me  rejettera.  —  Un  mot 
encore  sur  les  pétitions,  de  la  part  de  Mme  Olivier,  qui  est 
mieux  au  fait  :  c’est  qu’elles  auront  peut-être  au  moins  pour 
effet  de  détourner  de  l’idée  des  cinq  ans  de  provisoire,  idée 
que  je  prendrais  volontiers  pour  une  mauvaise  plaisanterie; 
si  je  ne  savais  trop  bien  qu’il  n’y  a  point  eu  de  plaisanterie 
dans  tout  cela.  Adieu  cher  ami  !  Dites-moi  quelque  chose 
de  votre  santé,  je  serais  désolé  que  votre  amitié  et  votre 
sollicitude  pour  moi  l’eussent  compromise. 

Votre  bien  affectionné, 

Juste  Olivier. 

* 

*  * 

Paris,  le  9  juillet  1847. 


Mon  cher  Vulliemin, 

M.  Melegari  devait  vous  porter  ma  réponse,  mais  les  mois 
et  les  mois  se  sont  écoulés,  et  il  est  encore  ici.  Je  ne  veux 
pas  laisser  partir  M.  Gaullieur  sans  le  charger  de  quelques 
mots  pour  vous  ;  car  j’ai  besoin  de  vous  remercier  de  votre 
affectueux  billet  ;  j  ’y  ai  été  bien  sensible  et  vous  en  remercie 
sincèrement.  Ce  témoignage  de  votre  part  m’a  été  doux  par 
plus  d’une  raison,  et  je  souhaiterais  fort  de  vous  le  prouver 
autrement  que  par  des  paroles  ;  mais  hélas  !  tandis  que  vous 
travaillez,  j’espère,  dans  votre  retraite  à  quelque  beau  et  so¬ 
lide  ouvrage  qui  achèvera  de  marquer  votre  trace  après 
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vous,  moi  je  bêche]  péniblement  le  sol  rude,  épineux,  qui 
doit  fournir  à  ma  famille  le  pain  de  chaque  jour.  A  cela  se 
borne  de  plus  en  plus  ma  tâche,  et  mon  devoir  est  de  la 
remplir.  Je  m’y  résigne,  souvent  même  avec  joie,  car  tout  est 
bien  qui  finit  bien  et,  quelque  chose  que  l’on  fasse,  il  n’y  a 
qu’une  manière  de  bien  finir.  D’ailleurs,  je  n’ai  pas  à  me 
plaindre  de  mon  séjour  à  Paris;  au  contraire  ;  j’y  ai  trouvé 
des  amis,  des  relations  agréables,  des  moyens  d’existence 
que  je  ne  trouverais  pas  là-bas.  Le  vivre  et  le  couvert  :  que 
faut-il  davantage  ?  Hélas  !  il  faudrait  bien  et  les  vieux  amis,, 
et  le  lac  et  les  Alpes  et  leurs  beaux  rêves  ;  mais  les  rêves  s’en 
sont  allés  au  pays  des  nuages,  je  ne  vois  plus  le  lac  et  les 
Alpes  que  quand  je  ferme  les  yeux,  et  des  vieux  amis  com¬ 
bien  déjà  que  nous  ne  reverrons  plus  que  là  où  l’on  se  revoit 
pour  toujours,  et  où  il  faut  tâcher  d’aller  s’il  plaît  à  Dieu  !  Le 
meilleur,  le  plus  cher,  notre  appui,  notre  centre  à  tous,  en 
nous  quittant  achève  de  nous  disperser  h  Quel  vide  et  comme 
il  s’approfondit  plus  on  vient  à  le  sonder  !  Et  voilà  aussi 
l’excellent  Monnard  forcé  de  recommencer  ailleurs  sa  labo¬ 
rieuse  carrière.  Vous  devez  être  bien  seul  à  Lausanne,  mon 
cher  Vulliemin.  J’espère  pourtant  que  vous  y  êtes  bien,  bien 
portant  du  moins,  et  que  vous  y  avez  encore  des  jours  heu¬ 
reux  au  sein  de  votre  famille  et  de  votre  vie  studieuse. 
Adieu  !  mes  amitiés  à  votre  beau-frère  2,  et  tous  mes  vœux 
pour  son  entreprise.  Mes  respects,  je  vous  prie,  à  Mme  Vul¬ 
liemin  dont  la  santé,  j’espère,  ne  vous  donne  plus  aucune 
inquiétude.  Vous  avez  de  nous  tous  les  salutations  les  plus- 
affectueuses,  pour  vous,  pour  les  vôtres  et  pour  les  amis. 

Votre  affectionné, 

Juste  Olivier. 

Rappelez-moi,  je  vous  prie,  en  souvenir  de  Mme  et  de 
M.  Guisan  quand  vous  les  verrez. 

1  Alex.  Vinet,  mort  le  4  mai  1847. 

2  J.-L.  Galliard  qui  venait,  avec  MM.  L.  Carrard  'et  Meylan,  d’ouvrir 
le  Collège  libre  qui  dura  jusqu’en  1898. 
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*  * 

Paris,  ce  io  février  1858. 

Mon  cher  Vulliemin, 

Il  va  sans  dire  que  M.  Gleyre  a  fort  bien  accueilli  la  bonne 
idée  que  vous  avez  eue  là-bas,  et  que  si  jamais  pareille  de¬ 
mande  lui  est  faite,  il  y  répondra  comme  elle  le  mérite  et  de 
grand  cœur.  Il  aime  à  savoir  quelques-uns  de  ses  tableaux 
placés  en  Suisse,  au  centre  et  non  pas  aux  quatre  coins  de 
l’Europe  comme  les  premiers,  «  d’autant  plus,  ajoute-t-il, 
quant  à  mes  compatriotes,  que,  sans  vanité,  je  crois  que  cela 
leur  fait  plaisir  ». 

Permettez-moi  seulement,  si  la  chose  aboutit,  de  vous 
engager,  et  par  vous  nos  amis,  à  ne  pas  lui  fixer  de  sujet, 
même  d’une  façon  générale  et  pourtant  d’une  certaine  classe, 
comme  l’a  fait  jusqu’ici  notre  gouvernement,  en  lui  deman¬ 
dant  un  second  tableau  d’histoire  ou  du  moins  d’un  intérêt 
national.  Il  résulte  de  là  que  notre  pays  n’a  encore  point  de 
ses  tableaux  du  genre  gracieux,  où  Gleyre  est  unique  et  sans 
rival.  Dans  le  Divicon ,  la  druidesse  et  les  groupes  d’enfants, 
montreront  bien  ce  qu’il  peut  faire  en  ce  genre,  mais  pardes 
détails  et  non  pas  par  l’ensemble  d’un  tableau.  En  ne  lui 
fixant  rien  et  le  laissant  parfaitement  libre,  on  aura  de  lui 
beaucoup  plus,  et  mieux. 

Il  n’y  a  pas  lieu  à  se  défier  de  sa  générosité  et  de  sa  con¬ 
science.  Le  Divicon ,  certes,  le  prouve  assez  :  un  tableau 
pour  lequel  il  a  accepté  le  prix  de  quatre  à  cinq  mille  francs, 
même  de  quatre  seulement,  je  crois  ;  auquel  il  n’en  a  pas 
moins  consacré  presque  exclusivement  trois  années  de  travail, 
pour  lequel,  à  ce  prix,  il  n’aurait  pas  même  ses  frais  maté¬ 
riels  et  de  modèles,  et  qui  serait  à  peine  payé  à  huit  ou  dix 
mille  francs.  Et  à  ce  propos,  il  serait  bien  bon  d'aider  le  gou¬ 
vernement  à  voir  la  chose  d'une  manière  équitable  et  à  ne 
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pas  s’en  tenir,  tout  raide,  au  premier  prix.  Entre  nous,  ie  sais 
qu’à  l’insu  de  M.  Gleyre  (car  il  ne  faudrait  pas  risquer  de  le 
blesser)  on  a  déjà  parlé  ici  dans  ce  sens  à  un  membre  du 
Conseil  d’Etat,  et  c’était  une  personne  bien  placée  pour  le 
faire,  mais  il  ne  serait  peut-être  pas  inutile  que  le  gouverne¬ 
ment  se  sentît  soutenu  par  l’opinion  pour  prendre  à  cet  égard 
une  décision  qui  lui  ferait  honneur  et  ne  serait  que  juste 
envers  M.  Gleyre.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  M.  Gleyre  n’a 
que  son  travail,  et  qu’il  est  d’un  âge,  où,  hélas  !  pas  plus  que 
moi,  il  ne  peut  plus  rêver  pour  ses  vieux  jours  de  perspective 
bien  agréable.  Il  ne  s’en  effraie  pas,  et  y  pense  à  peine  ;  mais 
ses  amis  d’ici  s’en  inquiètent  quelquefois  pour  lui;  aussi  je 
vous  le  dis,  comme  à  un  de  ses  amis  de  là-bas,  et  c’est  pour 
cela  aussi  que  je  voudrais  voir  réussir  votre  idée,  sans  pré¬ 
judice  de  celle  que  le  gouvernement  devrait  avoir... 

J’avais  effectivement  songé  à  cesser  la  Chronique  1 ,  soit  que 
la  Revue  se  fondît  ou  non  dans  la  Bibliothèque  de  Genève. 
Mais  à  Neuchâtel  ils  ont  insisté  si  amicalement  pour  que  je 
restasse,  que,  sans  trop  de  peine  après  tout,  je  m’y  suis 
décidé,  comme  vous  aurez  pu  le  voir  dans  le  numéro  de 
janvier. 

Votre  lettre  par  M.  Benignus,  ni  M.  Benignus  lui-même  ne 
me  sont  arrivés.  En  revanche,  j’ai  vu  M.  Krafft,  et  il  a  dîné 
avec  nous  aujourd’hui.  Il  a  l’air  d’un  aimable  et  solide  garçon. 
Si  vous  voyez  M.  Collomb  qui  me  l’avait  aussi  adressé, 
veuillez  lui  faire  toutes  mes  amitiés,  ainsi  qu’à  Marquis,  au¬ 
quel  j’écris  bien  de  temps  à  autre,  mais  qui  ne  me  répond 
jamais.  Estdl  vrai  qu’il  ait  été  malade  ?  Mes  amitiés  aussi  à 
nos  amis  de  Lausanne,  à  Chapuis,  à  Edouard  Secrétan,  à 
Edouard  Chavannes,  à  Herminjard  s’il  n’est  pas  déjà  reparti 
pour  quelque  nouvelle  odessade ,  genre  d 'odyssée  qui  doit 

1  II  s’agit  ici  de  la  «  Chronique  de  Paris  »  qu’Olivier  écrivit  dans  la 
Revue  Suisse  jusqu’en  1860. 
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bien  lui  peser,  à  ce  bon,  aimable  et  savant  garçon  et  peut- 
être  trop  généreux  par-dessus  le  marché.  Enfin,  ne  m’oubliez 
auprès  de  personne,  pas  même  auprès  de  M.  Troyon  qui  est 
aussi  de  ceux  qui  m’oublient  quand  ils  viennent  à  Paris,  mais 
j’y  suis  accoutumé.  Mes  meilleurs  souvenirs  aussi  aux  Forel, 
soit  à  ceux  de  St-Prex,  soit  à  ceux  de  Menthon,  deux  lan¬ 
gues  de  terre,  deux  nids  sur  les  eaux,  également  à  envier  ; 
au  moins  je  me  le  représente  ;  mais  entre  eux,  je  n’aurai 
même  jamais  l’embarras  de  décider.  Saluez  également  Por- 
chat  de  ma  part,  et  ceux  que  sans  le  vouloir  j’aurais  ici  ou¬ 
bliés,  et  tout  particulièrement  Mme  Vinet.  Gleyre,  de  son 
côté,  m’a  chargé  expressément  de  son  bon  souvenir  et  de 
ses  remerciements  pour  vous.  Adieu,  mes  respects  à  Mme 
Vulliemin,  et  pour  vous,  cher  ami,  et  les  vôtres,  y  compris  le 
petit  personnage  nouveau  quel  qu’en  soit  le  sexe,  tous  les 
vœux  de  votre  bien  affectionné. 


J.  Olivier. 

Quel  dommage  qu’on  n’ait  pas  pensé  plus  tôt  en  Suisse  à 
demander  des  tableaux  à  Gleyre.  Son  Déluge ,  dont  la  scène 
est  si  originale  et  si  impressionnante  et  où  il  y  a  deux  anges 
d’une  beauté  extraordinaire  et  qui  volent  véritablement,  est 
en  Angleterre  ;  sa  Ruth  et  sa  Nausicaa,  encore  supérieure  à 
la  première,  sont  ici  dans  un  riche  salon  qui  les  a  eus  pour 
un  morceau  de  pain,  et  où  on  ne  les  voit  jamais.  A  présent 
il  est...  de  notre  âge...  et  par  conséquent...  Mais  il  est  dans 
toute  la  force  de  son  talent,  et  s’il  plaît  à  Dieu,  il  a  encore 
devant  lui  une  belle  suite  d’années. 
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L.  Vulliemin  à  J.  Olivier. 

12  septembre  1858. 

Mon  cher  Olivier, 

C’est  en  février  que  j’ai  reçu  de  vous  une  lettre  affec¬ 
tueuse  et  de  précieux  renseignements  ;  il  est  bien  tard,  pour 
vous  répondre,  d’attendre  que  le  raisin  ait  mûri.  Un  séjour 
à  Menton  au  printemps,  puis  la  maladie  de  ma  fille  Pilet,  et 
des  occupations  accrues,  m’ont  pris  l’été;  qu’au  moins  l’au¬ 
tomne  me  rapproche  de  vous.  Vous  répondiez  à  mon  désir 
de  savoir  si  Gleyre  agréerait  une  supplique  nouvelle  ;  aujour¬ 
d’hui,  sa  toile  est  arrivée;  c’est  plus  beau  encore  que  tout 
ce  que  j'attendais;  il  est  supérieur  encore  à  lui-même;  il  ne 
me  semble  pas  que  la  peinture  moderne  ait  encore  atteint 
cette  perfection.  Notre  public  aura  peut-être  besoin  de  quel¬ 
que  temps  pour  s’identifier  avec  une  œuvre  aussi  nouvelle 
pour  lui  ;  il  la  prend  en  détail  pour  arriver  à  saisir  l’ensem¬ 
ble,  mais  l’admiration  est  le  sentiment  général.  Nous  allions 
faire  ce  dont  je  vous  ai  parlé  :  composer  un  comité,  former 
la  somme  nécessaire  pour  pouvoir  ajouter  quelques  mille 
francs  à  la  minime  somme  offerte,  et  provoquer  une  demande 
nouvelle  ;  le  gouvernement  nous  a  devancé.  Il  offrira  dix 
mille  francs  et  demandera  à  Gleyre  un  nouveau  tableau  en 
le  laissant  complètement  libre  d’en  choisir  le  sujet  et  d’en 
déterminer  le  prix.  L’enthousiasme  se  montre  naïf,  cordial; 
Gleyre  est  notre  peintre  national,  notre  gloire.  Il  s’est  donné 
à  nous;  à  nous  de  l’adopter  et  de  nous  montrer  reconnais¬ 
sants  ;  c’est  le  langage  qui  est  dans  toutes  les  bouches.  On 
nous  promet  sa  visite  et  la  vôtre.  Je  voudrais  pouvoir  espé¬ 
rer  vous  posséder  sous  mon  toit;  je  n’ose  que  vous  exprimer 
le  bonheur  que  vous  me  donneriez. 

...  Vous  avez  repris  à  cœur  la  Revue  suisse  et  lui  avez 
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prêté  un  nouvel  intérêt;  j’eusse  désiré  la  réunion  de  toutes 
les  forces  de  la  Suisse  française,  et  ce  n’était  pas  trop,  pour 
la  publication  d’une  Revue  qui  répondît  à  mon  vœu.  Il  en  a 
été  autrement;  eh  bien,  les  deux  revues  font  chacune  leur 
chemin,  l’une  plus  sérieuse  et  plus  universelle,  l’autre  répon¬ 
dant  mieux  aux  besoins  du  pays  romand  et  du  lecteur  qui 
cherche  le  délassement.  Ainsi  soit,  c’est  bien;  je  crois  cepen¬ 
dant  encore  que  le  mieux  est  ce  que  je  souhaitais,  si  toute¬ 
fois  mon  vœu  est  de  nature  à  pouvoir  se  réaliser  dans  des 
cahiers  publiés  à  Genève  ;  ce  n’est  pas  impossible,  pourvu 
que  Genève  n’occupe  pas  trop  de  place  dans  le  recueil  ;  nos 
rapports  avec  nos  collègues  genevois  ont  été  jusqu’ici  ce 
que  nous  pouvions  désirer,  mais  il  manque  à  la  publication 
ce  qui  prête  du  charme  à  la  Revue  suisse  et  la  rend  plus 
populaire. 

Vous  savez  que  Marquis  a  réuni  notre  Romande  dans  son 
Châtelard  ;  je  ne  sais  comment  il  est  arrivé  que,  du  salon, 
nous  nous  sommes  presque  tous  vus  transportés  dans  ses 
caves,  et  comment  la  sous-séance  a  absorbé  la  séance.  Quel¬ 
ques  savants,  Gaullieur  en  tête,  ont  témoigné  le  désir  de 
visiter  la  bibliothèque  de  notre  ami  ;  le  bibliothécaire  s’est 
trouvé  être  son  tonnelier;  vous  voyez  le  reste  depuis  là-bas. 
Nous  étions  cent  vingt  et  quelques  ;  jamais  le  Châtelard 
n’avait  réuni  tant  de  lettrés;  jamais  la  bibliothèque  n’avait 
eu  des  appréciateurs  plus  exquis.  Il  n’y  manquait  que  vous 
et  tel  autre  ami  dont  la  place  est  au  milieu  de  nous  et  non 
sur  la  terre  étrangère.  Venez  au  moins  nous  aider  à  ven- 
danger.  Une  dernière  goutte  reste  encore  dans  la  cave  de 
Marquis,  que  nous  lui  avons  laissée  pour  le  moment  de  votre 
arrivée;  mais  ne  tardez  pas.  A  vous  du  fond  du  cœur,  à 
vous. 

L.  V  ULLIEMIN. 
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J.  Olivier  à  L.  Vulliemin. 


Paris,  ce  lundi  24  janvier  1859. 

Cher  ami, 

Hier,  après  la  réception  de  votre  lettre,  je  suis  allé  chez 
Gleyre.  Il  comptait  bien  faire  votre  portrait  et  l’époque  que 
vous  lui  indiquez  lui  convient,  si  elle  vous  va,  comme  il 
aurait  pu  en  prendre  une  autre,  s’il  y  en  avait  qui  vous  allât 
encore  mieux;  mais  il  ne  paraît  pas  :  trop  avant  dans  l’été, 
où  je  suppose  que  vous  avez  de  plus  longues  vacances,  pour¬ 
rait  se  rencontrer  avec  quelque  absence  imprévue,  quelque 
voyage,  quoique  Gleyre,  en  ce  moment,  n’en  projette  pas. 
Il  me  semble  donc  que  la  première  quinzaine  de  mars  serait 
au  mieux.  A  rigueur  huit  jours  suffiraient;  mais  il  est  tou¬ 
jours  plus  avantageux  de  pouvoir  mettre  quelques  jours  d’in¬ 
tervalle  pour  laisser  sécher.  Dans  tous  les  cas,  Gleyre  com¬ 
mencerait  dès  votre  arrivée,  et,  avec  des  séances  un  peu 
longues,  quinze  jours  seront  plus  qu’assez,  bien  qu’il  faille  tou¬ 
jours  compter  sur  l’inattendu,  et  avoir  ainsi  de  la  marge  pour 
y  satisfaire.  La  première  quinzaine  de  mars,  c’est  donc  une 
chose  tout  à  fait  convenue.  Selon  son  habitude,  Gleyre  allait 
aussitôt  me  laisser  le  soin  d’écrire  à  sa  place,  et  de  répondre 
ainsi,  soit  à  vous,  soit  à  M.  Rambert,  dont  il  a  bien  reçu  la 
lettre;  mais  j'ai  feint  de  n’être  pas  sûr  de  pouvoir  vous  écrire 
ces  jours-ci,  afin  de  le  piquer  d’honneur.  Le  voilà  donc  mis 
en  demeure,  et  il  a  réellement  l’intention  d’écrire  à  M.  Ram¬ 
bert,  qui,  j’espère,  sera  ainsi  plus  heureux  que  moi  et  bien 
d’autres,  c’est-à-dire  qu’il  aura  un  autographe  de  lui.  Mais 
quoi  qu’il  en  soit  de  ce  point,  il  vous  attend  pour  la  pre¬ 
mière  quinzaine  de  mars,  je  suis  autorisé  à  vous  le  dire,  si, 
cédant  encore  à  sa  répugnance  profonde  pour  la  vile  plume, 
il  ne  vous  le  disait  pas. 

Merci  de  tous  les  détails  que  vous  me  donnez  sur  vous  et 
sur  nos  amis.  Je  suis  heureux  que  Secretan  soit  dans  une 
bonne  voie  de  mieux.  Ne  se  presse-t-il  pas  trop  cependant 
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de  reprendre  ses  travaux?  Vous  ne  me  dites  rien  de  Cha- 
puis.  Il  m’est  revenu  qu’on  avait  de  mauvaises  nouvelles  de 
lui  :  serait-ce  malheureusement  vrai  ?  Je  suis  content  pour 
Edouard  Secretan  de  ce  retour  au  professorat,  puisque  sans 
doute  il  l’aime  mieux  que  le  métier  et  la  pratique.  Vous  me 
confirmez  ce  qu’on  m’avait  dit  vaguement  de  Melegari.  Je  le 
plains,  c’est  bien  dur  de  se  voir  ainsi  ruiné  tout  à  coup 
par  la  faute  d’autrui. 

Quand  vous  écrirez  à  Monnard,  faites-lui  toutes  mes  ami¬ 
tiés  de  cœur,  je  vous  prie,  et  dites-lui  qu’il  est  aussi  dans 
mes  souvenirs,  avec  lesquels  seuls  je  vis  de  plus  en  plus.  J’ai 
eu  une  terrible  année  de  travail,  de  chagrin,  et  de  soucis,  et 
je  crains  bien  qu’elle  ne  soit  pas  finie. 

Il  m’a  été  impossible  d’aller  jusqu’à  vous  cet  automne, 
comme  je  l’avais  voulu.  Je  n’ai  eu  qu’une  dizaine  de  jours 
pour  ce  voyage,  qui,  au  dernier  moment,  s’est  trouvé  encore 
raccourci.  Pendant  les  douze  mois  de  cette  année,  je  n’ai  eu, 
à  la  lettre,  que  ce  seul  petit  répit,  et  qui  n’a  pas  été  un 
repos,  ayant  dû  l’employer  à  courir.  Heureuses  gens  qui 
avez  des  maisons  au  penchant  du  lac,  et  même,  vous,  une 
seconde,  au  bord  de  la  mer,  à  ce  qu’on  me  dit.  Mais  vous 
avez  eu  aussi  vos  peines.  Dieu  vous  les  adoucisse  et  vous  en 
épargne  de  trop  grandes  à  l’avenir.  Je  ne  sais  rien,  non  plus, 
de  Marquis,  auquel  j’ai  écrit  selon  mon  habitude  pour  le  jour 
de  l’an;  mais  il  ne  m’a  pas  répondu,  selon  son  habitude 
aussi.  Mes  amitiés  à  Edouard  Dapples  et  à  Porchat.  Je  n’ai 
pas  répondu  dans  le  temps  à  votre  lettre  contenant  le  des¬ 
sin  de  la  rose  de  la  cathédrale  :  merci.  Adieu,  bien  cher 
ami.  Mes  respects  à  Madame  Vulliemin  et  à  ses  fils,  et  à 
vous  tous  de  Mme  Olivier  et  de  moi  nos  meilleurs  souvenirs. 

Juste  Olivier. 

Mille  choses  tendres  à  M.  et  à  Mme  Forel,  et  à  M,r,c  Vinet, 
si  vous  lui  écrivez. 
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L’OSSUAIRE,  L’OBÉLISQUE 

ET  LA  CHAPELLE  DE  SAINT-URBAIN 

DE  MORAT 


Quel  fut  le  nombre  des  combattants  qui  se  rencontrèrent 
le  22  juin  1476  à  Morat  et  dans  ses  environs  ?  Où  découvri¬ 
rions-nous  ce  coin  de  terre,  à  la  lisière  d’un  bois,  où  l’on 
avait  élevé  cette  fameuse  haie  «  Grunhaag  »,  laquelle  fut  le 
témoin  de  la  première  rencontre  furieuse  et  sanglante  pour 
les  Suisses,  mais  qui  décida  néanmoins  la  victoire  en  leur 
faveur  ?  Combien  de  combattants  perdirent  la  vie  dans 
cette  journée  1  ?  Ce  sont  là  autant  de  questions  qui  ont  fait  ver¬ 
ser  beaucoup  d’encre  sans  que  pour  cela  l’incertitude  ait 
disparu.  On  connaît  cependant  mieux  la  dernière  phase  de 
la  bataille  que  la  première,  car  celle-ci  s’est  passée  vers  une 
colline  qui  garde  encore  son  secret,  et  il  existe  un  chapelet 
de  collines  ;  la  contrée  est  très  mamelonnée,  très  accidentée. 
La  seconde  phase  a  eu  lieu  dans  la  plaine,  près  des  rives 
du  lac. 

Depuis  le  rempart  qui  défend  sa  ville,  le  secrétaire  Schôni 
contemple  l’armée  du  duc  de  Bourgogne  qui  prend  son  quar¬ 
tier  dans  la  plaine  et  les  monticules  voisins  ;  une  ville  bario¬ 
lée  de  drapeaux  s’est  subitement  élevée  ;  partout  et  aussi 


1  Les  chroniqueurs  suisses,  bien  qu’ils  se  copient  sans  gêne  souvent, 
varient  trop  sur  le  nombre  des  Bourguignons  tombés  le  jour  de  la 
bataille  de  Morat.  Ce  nombre,  qui  fut  limité  au  début,  grossit  ensuite 
d’une  manière  fantastique.  Les  prerfiières  estimations  se  portèrent  à 
8000,  puis  10  000,  20,000,  30.000  et  davantage.  Etterlin  écrit  30,000,  Kne- 
bel  28,000,  Tschudi  26,000,  Füssli  20,000  tués  sur  les  champs  et  10,000 
noyés.  Les  chroniques  de  Bourgogne  indiquent  un  chiffre  de  8000  à 
15,000.  Philippe  de  Comines  écrit  :  «  Le  seigneur  de  Contay  qui  arriva 
vers  le  Roy  (Louis  XI)  tost  après  la  bastaille  confessa,  moy  présent, 
qu’en  la  dite  bastaille  estoient  morts  huit  mille  hosmes  et  d’autres 
menues  gens.  » 
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loin  que  l’œil  peut  voir,  on  aperçoit  la  fumée  des  feux  ;  le 
bruit  lointain  des  commandements,  le  grouillement  de  la 
foule,  le  passage  des  chariots  arrivent  jusqu’à  lui.  Impres¬ 
sionné  par  ce  spectacle,  il  en  conserve  le  souvenir  qu’il  écrit 
dans  le  Manual  du  conseil,  dans  la  rédaction  suivante  :  «  Die 
festi  Decem  millium  martirum,  quæ  fuit  vicesima  secunda 
mens.  Junii  anno  Dom.  millesimo  quater  centesimo  septua- 
gesimo  sexto.  Dux  Burgundiæ  associatis  magnis  Magnatibus 
et  specialiter  Comité  Rotundimont,  cum  magna  comitiua 
Armigeror,  fere  numéro  centum  et  quadraginta  millium 
stando  et  circuendo  prædictam  villam  Mureti  circa  duodecim 
dies  ante  prædictam  diem,  fuit  expulsus  a  dicto  loco  per 
Alemanos  et  specialiter  per  Dominos  confederatus,  dux 
burgundiæ  cum  sua  comitiua  fugendo,  remaserunt  mortui 
et  interfecti  ex  dict.  burgund.  numéro  circa  viginti  millia 
hominum.  » 

Nous  devons  croire  que  l’armée  du  duc  Charles  a  ébloui 
notre  secrétaire  lorsqu’il  fixe  le  nombre  à  140,000  hommes 
d’armes,  et  celui  des  morts  à  20,000  1. 

Nos  chroniqueurs  suisses  ne  manquèrent  pas  d’exagérer 
le  nombre  des  combattants  ennemis  qui  tombèrent  dans 
cette  célèbre  journée,  tout  en  réduisant  celui  des  vainqueurs. 
«  Le  combat  ne  fut  pas  long,  écrit  le  chapelain  Knebel,  tout 
au  plus  dura-t-il  une  heure,  et  cependant  28,000  Bourgui- 

1  Ici  encore  nos  chroniqueurs  suisses  exagèrent  le  nombre  des  com¬ 
battants  que  le  duc  de  Bourgogne  conduisit.  Il  y  a  là  une  arrière-pensée 
■d’orgueil  qui  est  compréhensible.  Lorsque  le  duc  quitta  Lausanne,  le 
bruit  se  répandit  que  son  armée  se  composait  d’au  moins  14,000 
archers  et  100,000  Gantois.  C’est  sous  cette  impression  que  le  secrétaire 
de  Morat,  Schoni,  parle  de  l’arrivée  devant  sa  ville  de  140,000  hommes 
d’armes. 

L’estimation  des  envoyés  italiens  est  celle  qui  se  rapproche  le  plus 
de  la  réalité  :  de  30  à  35,000.  Notons  encore  qu’à  la  suite  de  l’armée  se 
trouvait  tout  un  troupeau  de  charretiers,  de  vivandiers,  d’escuyers, 
varlets  de  «  menues  gens  »,  comme  le  dit  Comines. 

Quant  aux  forces  des  Suisses  elles  varient  suivant  les  chroniqueurs  de 
35,000  à  30,000,  puis  25,000,  20,000.  De  Rodt  et  de  Gingins  les  esti¬ 
ment  à  24,000  combattants.  Voir  Ochsenbein,  Belngerung  und  Schlacht 
■von  Mur t en,  page  658. 
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gnons  furent  tués  ou  noyés.  22,065  durent  être  ensevelis.  » 
Le  chroniqueur  bernois,  Diebold  Schilling,  lequel  fut 
présent  à  la  bataille,  nous  donne  quelques  renseignements 
sur  le  sort  des  tués  ;  il  leur  consacre  un  chapitre  dont  le 
titre  est  ainsi  écrit  dans  le  pittoresque  allemand  du  xve  siè¬ 
cle.  «  Wie  vil  Lübten  vor  Murten  umkament,  und  zum  Theil 
gesucht  und  vergraben  wurden.  »  Nombre  des  gens  tués 
devant  Morat  qui  furent  découverts  et  ensevelis.  » 

«  Adoncques  les  Bernois  et  les  autres  hommes  d’armes 
»  rentrèrent  dans  leurs  foyers,  chacun  dans  les  rangs  de  sa 
»  bannière.  Ils  avaient  été  heureux  en  tout,  grâce  à  Dieu> 
»  à  qui  l’on  doit  rendre  honneur  et  personne  ne  doit  s’enor- 
»  gueillir  de  ces  choses  aux  dépens  des  autres.  Le  Conseil 
»  de  Berne  décida  de  faire  rechercher  les  corps  des  ennemis 
»  qui  gisaient  encore  sans  sépulture  sur  le  champ  de 
s  bataille  et  dans  le  lac,  et  des  gens  furent  requis  pour  faire 
»  cette  besogne.  Les  cadavres  furent  recherchés  dans  les 

*  champs  et  dans  les  eaux  du  lac,  on  les  rassembla  et  ils 
»  furent  inhumés.  On  évalue  le  nombre  à  26,000  hommes  ; 
»  18,000  d’entre  eux  furent  inhumés  dans  deux  grandes 

*  fosses  ;  parmi  eux  se  trouvaient  sans  doute  plusieurs 
»  grands  seigneurs  de  Bourgogne,  de  Savoie,  de  la  Lom- 
»  bardie  et  d’autres  pays,  puis  des  comtes,  des  barons,  des 
•»  seigneurs,  des  chevaliers  et  des  escuyers,  comme  on  l’a 
»  appris  plus  tard.  Quoique  leurs  noms  ne  soient  pas  indi- 
»  qués  ici  1,  il  est  connu  que  dans  le  comté  de  Bourgogne 
»  seul,  environ  1 500  gentilshommes  périrent  ;  cela  est 
»  notoire  d’après  les  doléances  faites  dans  ce  pays.  Daigne 
»  Dieu  tout-puissant  leur  accorder  à  tous  le  repos  éternel.  » 


1  Antoine  d’Orlier,  gouverneur  de  Nice;  le  duc  de  Sommerset?  chef 
des  archers  anglais;  le  comte  de  Marie;  le  sieur  d’Aymeries;  Philippe 
de  Berghes  ;  de  Grimberghe;  un  seigneur  de  Clèves;  Georges  de  Rosim- 
bois;  Amille  de  Moilli;  Montaigu  ;  Rolin  de  Bournonville ;  le  bon  et 
vaillant  escuyer  Jacques  du  Mas,  l’estendard  du  duc  de  Bourgogne, 
lequel  en  ses  bras  qu’onques  ne  voulut  abandonner,  écrit  Olivier  de  la 
Marche. 


—  79  — 

Le  chroniqueur  Knebel,  de  Bâle,  que  nous  avons  cité, 
nous  apprend  que  400  de  ses  compatriotes  qui  participèrent 
au  sac  de  la  ville  épiscopale  de  Lausanne  ( excidium )  et 
s’en  retournèrent,  entre  parenthèse,  en  emportant  deux  dra¬ 
peaux,  dont  un  de  la  ville  et  l’autre  de  l’évêché,  sans  compter 
des  choses  précieuses,  tant  en  bijoux,  ornements,  vases, 
vêtements,  etc.,  estimés  à  20,000  gulden.  Cette  troupe,  pour 
retourner  dans  ses  foyers,  reprit  la  route  de  Morat,  mais  en 
approchant  de  cette  cité,  l’odeur  cadavérique  était  si  forte 
que  cette  ville  était  inhabitée  et  abandonnée,  on  dut  l’éviter. 
On  n’avait  pas  encore  enterré  les  morts  qui  gisaient  dans 
les  champs.  Et  cependant  Knebel  ajoute  que  ses  compa¬ 
triotes  ne  rentrèrent  à  Bâle  que  le  vendredi  5  juillet. 

II  paraît  qu’on  n’allait  pas  vite  en  besogne,  puisque  le 
17  août  on  écrit  au  seigneur-curé  de  Torberg  «  Min  hern 
sien  in  willen,  die  vind  lassen  zu  begraben,  wellen  si  darin 
einicherlei  hilf  oder  guttat  thun,  wegen  sich  darnach  wussen 
zu  halten  1.  » 

Quant  aux  Suisses  qui  tombèrent  surtout  à  l’assaut  de  la 
«  Grunhagg  »  et  dont  l’historien  des  guerres  de  Bourgogne, 
le  colonel  Roth,  de  Berne  2,  écrit  que  le  chiffre  en  est 
inconnu,  mais  qu’on  peut  le  fixer  approximativement  à  500, 
ils  furent  probablement  inhumés  dans  les  cimetières  des 
églises  voisines  et  aussi  dans  celui  du  monastère  de  Villars- 
les-Moines. 

Depuis  neuf  années  la  terre  gardait  son  funèbre  dépôt, 
lorsque  les  Etats  de  Fribourg  et  de  Berne,  lesquels  avaient 
enlevé  la  seigneurie  de  Morat  en  1475  3  à  Jacques  de  Savoie, 

1  Ratsmanual  dé  Berne,  20,  159. 

En  1480,  Berne  réclame  la  punition  d’un  malfaiteur  qui  déterrait  les 
cadavres,  leur  enlevait  ce  qui  avait  une  certaine  valeur  et  brûlait  leur 
vêtement. 

2  Die  A'riege  Karls  des  Kühnen ,  2e  vol.,  page  275. 

3  Ces  deux  Etats  devinrent  définitivement  possesseurs  de  la  seigneu¬ 
rie  de  Morat,  à  titre  commun,  par  le  traité  de  Fribourg  de  juillet  1476. 
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comte  de  Romont,  qui  commanda  le  quatrième  corps  d’ar¬ 
mée  durant  le  siège  de  cette  ville,  décidèrent  l’érection  d’une 
chapelle  1  où  l’on  placerait  les  cendres  des  malheureux 
hommes  d’armes  du  duc  Charles. 

Nous  donnons  en  annotation  la  copie  de  cette  décision, 
malgré  sa  longueur,  telle  quelle  est  sortie  de  la  plume  du 
secrétaire  d’Etat  ;  elle  nous  initiera  au  premier  acte  de  la 
fondation  de  l’ossuaire  ou  Maison  des  os,  —  Beinkus,  — 
qui  pendant  environ  trois  siècles  conserva  les  cendres  de 
l’ost  du  grand-duc  d’Occident.  Les  Romands  le  désignaient 
plutôt  sous  le  nom  de  chapelle  des  Bourguignons 

Si  la  construction  de  la  chapelle  des  «  Bourguignons  »  fut 
décrétée  par  les  deux  Etats  de  Berne  et  de  Fribourg  en 
l’année  1481,  sa  bâtisse  traîna,  car  ce  n’est,  paraît-il,  qu’en 
l’an  1485  qu’elle  fut  terminée.  A  la  date  du  31  août  1485, 
nous  lisons  dans  le  Rastmanual  de  Berne  :  «  An  Shultheisen 
von  Murten  hern  Peter  man  von  Murten  den  kosten  soz 
ermitt  dem  beinhuss  gehept  hat  zu  zallen  und  us  zurichten, 
das  sy  mh  bey  der  stetten  wil.  » 


1  Elle  sérail  dédiée  aux  dix  mille  martyrs.  En  souvenir  du  jour  de  la 

bataille  du  22  juin  1476,  jour  où  l’on  célébrait  cette  fête. 

w 

-  «  Wir  die  schultheissen  und  rate  der  beiden  stetten  Bern  und  Fri- 
burg  bekennen  offentlich  hiemit,  das  wir  us  redlichen  ursachen  uns 
dazzu  billicli  bewegende  mit  einhellem  wolbedachten  rate,  dem  ersa- 
men  geistlichen,  unscrm  lieben  andechtigen  brüder  Peter  Rolier,  prior 
des  Gotshus  zu  saut  Kathrinen  zu  Murten  premontratenserordens,  ver- 
williget  und  gegonnen  baben,  gonnen  und  erlouben  un  ouch,  so  vil  an 
uns  stat  und  uns  der  Weltlickeit  halle  geburt,  das  er  vor  unser  stat  Mur¬ 
ten  bi  den  Gruben  darin  dann  der  umgebrachten  libe,  so  an  dem  strite 
daselbs  unlengest  beschechen,  beliben,  begraben  worden  sind,  ein 
Kappelle  in  der  ere  der  heiligen  Zechen  tusend  ritter  buoven  und  die 
mit  aller  nutzuug,  anhang  und  gerechtsame  zu  dent  vermelten  gotlius  zu 
san  Kathrinen  riechen  und  anhelften  mag,  also  das  solich  Cappell  vorab 
dem  genanten  bruder  Peter  bis  zu  end  siner  will  mit  aller  zugehord 
dienen  und  zu  einer  pflag  und  versechung  gehoren  und  damenthin  an 
iemans  intrag  vallen  und  zugeglidel  werden  sol  der  vorberurten  Kilcheu 
und  Gothus  zu  Sant  Kahrinen  an  menglichs  abzug,  irrung  und  bekum- 
berdus,  luter,  ab  gevard  hindan  gesatz,  in  Kraft  dis  briefs,  den  wir  des 
zu  urkund  mit  unser  beider  stetten  angehenkten  sigeln  bevestnet  haben. 
Geben  ich  mitvonchen  nach  Sant  Urbans  tag  anno  1481.  » 
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Les  deux  grandes  fosses  furent  ouvertes  et  leur  contenu 
déposé  dans  un  nouveau  lieu  de  repos.  Un  chapelain  est 
attaché  à  ce  funèbre  monument.  Nous  ne  savons  s’il  avait 
sa  demeure,  mais  il  existait  une  chapelle  avec  son  autel  pour 
la  célébration  de  la  messe  et  des  anniversaires.  Ce  chapelain 
recevait  des  dons  1  dont  il  pouvait  disposer  personnellement 
dans  la  proportion  d’un  tiers  et  le  reste  pour  la  restauration 
de  la  chapelle.  En  l’année  1503,  les  abbés  de  Fontaine- 
André  et  de  Saint-Jean  de  Cerlier  furent  chargés  du  service 
de  dite  chapelle  2.  Lorsque  Morat  embrassa  la  Réforme  en 
1530,  la  chapelle  des  «  Bourguignons  »  vit  son  service  reli¬ 
gieux  supprimé,  et  le  chapelain  fut  congédié. 

Dans  le  cours  des  temps,  l’ossuaire  reçut  des  réparations, 
entre  autres  en  1560,  aux  frais  communs  des  Etats  de  Berne 
et  de  Fribourg  ;  en  1581,  on  l’entoura  d’une  grille.  Lors¬ 
qu’on  construisit  une  route,  en  1755,  passant  près  de  la 
Maison  des  os,  on  profita  de  cette  circonstance  pour  la  res¬ 
taurer  entièrement.  On  plaça  sur  les  façades  situées  au  midi 
et  au  couchant  de  nouvelles  inscriptions. 

Le  3  mars  1798,  dans  la  matinée,  des  compagnies  de 


1  Fribourg  lui  délivra  une  supplique  à  cet  égard.  «  Bettelbrief  »  en 
1501.  «  Man  sol  de  ni  Bruder  zum  Gebeinhuss  zu  Murten  ein  Bettelbrief 
im  lateinischen  geben,  das  er  daselbst  hin  mag  betteln  an  einer  ewigen 
Mess  und  aucli  um  sin  Narrung.  »  Man.  xix,  181. 

a  Nous  lisons  dans  le  Ratsmanual  de  Berne  les  extraits  suivants  : 
15°3)  May  5.  An  die  von  Friburg,  wo  dann  der  observantzer  an  Mb. 
gebracht  liatt,  einer  auffrichtung  halb  bi  dein  gebein  zu  Murten,  etc. 

May  19.  Mh.  haben  den  Abt  von  Sant  Andres  und  hern  Fetern  von 
Cerlier  vermogen,  von  der  Capellen  bi  dem  gebein  zu  Murten  zustand 
und  de  h.  b.  von  der  observant  dahini  konnen  und  aida  ein  gebrüw  zu 
Enthalt  priester  ufrichten  zu  lassen,  docli  also.  das  anvangs  der  genannt 
lier  Peter  fur  sin  gehabten  niüg,  evst,  und  arbeit  von  beiden  stetten 
bedacht  und  im  deshalb  von  jeder  statt  zwanzig  Gulden  sol  geben  wer- 
den,  daby  so  soll  Soliche  nüwe  uffrichtung  der  pfarrkirsch  zu  Meter- 
lacli  und  dem  Gotzhus  San  Andres  in  ail  anderweg  und  unschedlich 
sin,  wie  das  die  von  San  Andres  schrifftlich  vverden  anzougen.  Daby  so 
sollen  die  Observanterherren  dem  gennanten  lier  Peter,  sin  Sarzit  jer- 
1  i cli  began,  und  besetzen  nach  irs  bruch  und  Gewonheit.  Ob  auch  der 
luiw  nitt  zu  fürgang  kiime,  so  sol  die  Capell.  wieder  dienen  wie  vor  und 
oucli  dannat. 
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soldats  français  vinrent  occuper  la  ville  de  Morat,  abandon¬ 
née  la  veille  par  les  troupes  bernoises.  Les  Français  passè¬ 
rent  près  du  vieux  monument  sans  prêter  grande  attention. 
Ce  ne  fut  pas  le  cas  pour  la  75e  demi-brigade  où  l’on  comp¬ 
tait,  paraît-il,  des  Bourguignons.  Ceux-ci  crurent  se  venger 
de  la  défaite  de  leurs  ancêtres  en  détruisant  l’ossuaire.  Ils 
commencèrent  par  y  mettre  le  feu,  mais  comme  les  os  humi¬ 
des  étaient  un  mauvais  aliment  pour  le  feu,  ils  tentèrent  de 
le  faire  sauter.  La  poudre  ne  brisa  que  des  tuiles,  l’ossuaire 
tenait  bon,  les  murs  sont  résistants,  la  charpente  est  en 
chêne.  Devant  cette  obstination  à  ne  pas  vouloir  disparaître, 
un  soldat  vaudois,  nommé  Junot,  du  village  de  Bonvillars, 
demanda  l’autorisation  de  détruire  le  récalcitrant,  et  la  pio¬ 
che  fit  son  œuvre.  Cet  acte  de  destruction  stupide  fut  salué 
par  des  phrases  sonores  et  ronflantes.  Le  Bulletin  officiel 
du  peuple  vaudois,  numéro  45,  21  mars  1798,  est  caracté¬ 
ristique.  On  y  lit  sous  la  rubrique  de  Morat  :  «  Les  Français 
sont  ici  —  la  victoire  avec  eux.  L’ossuaire  de  Morat  est  en 
cendre.  Ce  féroce  et  exécrable  monument  n’affligera  plus 
l’humanité  par  de  pénibles  souvenirs.  Il  brûle  en  ce  moment 
au  milieu  des  danses  et  des  chants,  qu’anime  la  musique 
guerrière  ».  Jusqu’au  Moniteur  universel  de  Paris  qui  consa¬ 
cre,  le  26  Ventôse  an  VI  (16  mars  1798),  un  article  sonore. 

«  Ils  avaient  (les  Bernois)  retranché  la  fameuse  chapelle  de 
Morat,  espérant  y  renouveler  la  scène  des  Bourguignons.  Les 
Français  républicains  ont  donné  les  honneurs  du  bûcher  aux 
ossements  de  ce  mélange  d’étrangers  et  de  Bourguignons, 
conduits  en  Suisse,  il  y  a  310  ans,  par  Charles  le  Téméraire  ; 
l’arbre  de  la  Liberté  a  été  planté  sur  leur  tombeau  le  jour 
de  l’anniversaire  de  l'ancienne  bataille  de  Morat  (sic)  ».  Le 
Moniteur  universel  était  brouillé  avec  les  dates. 

(A  suivre ) 
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Fr.  Reichlen. 
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NEW  -  BERNE 


A  plusieurs  reprises,  les  journaux  suisses  ont  inséré,  des 
articles  au  sujet  d’une  ville  du  nouveau  monde  portant  ce 
nom  \  Ces  publications  ayant  paru  intéresser  le  public,  nous 
voulons,  à  notre  tour,  dire  quelques  mots  d’un  manuscrit  qui 
se  trouve  à  la  Bibliothèque  d' Yverdon. 

Ce  manuscrit  a  eu,  de  tout  temps,  le  don  d’intéresser  les 
Américains.  Le  Ier  août  1876,  il  était  signalé  dans  un  article 
du  journal  The  New  Bern  Weekly  Times ,  paraissant  à  New- 
Bern  et  des  offres  furent  faites  à  ce  moment-là  à  notre 
bibliothèque. 

M.  Horace  Ruble,  ministre  de  l’Union  à  Berne,  lui  demanda 
à  quelles  conditions  elle  s’en  dessaisirait.  Il  fut  répondu 
qu’on  désirait  le  garder,  mais  qu’on  s’offrait  à  en  laisser 
prendre  copie.  Le  Taglicher  Erie  Leuchtthurm  du  28  mars 
de  la  même  année  en  parlait  aussi  à  ses  lecteurs. 

En  1885,  un  de  nos  compatriotes,  alors  en  Amérique, 
M.  Alfred  Dufour,  en  a  fait  prendre  une  copie  et  en  a  donné 
une  traduction  en  anglais.  Cette  traduction  a  été  insérée  en 
entier  dans  le  Colonial  Records  (archives  coloniales),  œuvre 
du  regretté  William  Sanders,  secrétaire  d’Etat  de  la  Caro¬ 
line  du  Nord. 

* 

*  * 

Le  manuscrit  qui  nous  occupe  a  pour  auteur  Christophe 
de  Graffenried,  ancien  bailli  d’ Yverdon,  sur  lequel  le  chan¬ 
celier  de  Berne,  M.  Maurice  de  Stürler ,  nous  envoyait  en 
1876  la  notice  suivante  : 

Par  des  ukases  de  1663  à  1665  le  roi  Charles  II,  d’Angle¬ 
terre,  avait  fait  don  à  huit  seigneurs  anglais,  ses  favoris,  d’un 

(')  On  écrivait  au  xvnim<'  siècle  New-Bern  —  New. Berne —  Neu-Bertu 
—  Neubern  — Nouvelle  Berne ,  indifféremment.  Cette  ville  compte  aujour¬ 
d’hui  10,000  habitants. 
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territoire  en  Amérique,  comprenant  7  degrés  de  latitude  et 
40  degrés  de  longitude,  aujourd’hui  à  peu  près  les  Etats  de 
la  Caroline  du  Nord  et  du  Sud.  Ce  grand  pays  fut  divisé  par 
ses  propriétaires  en  palatinats,  landgraviats,  comtés,  etc., 
donnés  en  fiefs  à  des  personnes  de  qualité,  notamment  à 
celles  qui  s’engageaient  à  y  amener  des  colons;  car  la  popu¬ 
lation  indigène  ne  comptait  que  quelques  milliers  d’indiens 
à  l’état  sauvage.  Ce  travail  de  colonisation  fut  pourtant  très 
lent,  malgré  les  progrès  de  l’immigration  en  Amérique,  acti¬ 
vée  par  les  guerres  dévastatrices  au  centre  de  l’Europe;  elle 
fut  aussi,  de  temps  en  temps,  interrompue  par  la  résistance 
armée  des  Indiens. 

En  1710,  arriva  dans  la  baie  de  Pamplico  Christophe  de 
Graffenried,  chef  d’une  troupe  d’émigrants  bernois  et  alle¬ 
mands,  muni  d’un  brevet  des  lords  de  la  Caroline  qui  l’ins¬ 
tituait  Landgrave  du  territoire  entre  le  fleuve  Trent  et  le 
fleuve  Kense ,  avec  pleins-pouvoirs  d’y  construire  un  château 
et  gouverner  le  dit  pays.  Ce  Graffenried,  fils  d’Antoine  de 
G.,  seigneur  de  Worb,  avait  été  bailli  d’Yverdon  de  1702  à 
1708  et  s’était  trouvé  si  fort  compromis  dans  sa  fortune, 
qu'il  résolut  —  l’un  des  premiers  Bernois,  sans  doute  —  de 
chercher  à  la  rétablir  dans  le  nouveau  monde.  Des  protec¬ 
teurs  qu’il  rencontra  en  Angleterre  et  une  réputation  d’ad¬ 
ministrateur  habile  et  énergique  lui  valurent  le  landgraviat 
susdit  dont  il  fut  investi  par  acte  du  29  juillet  1709.  Débar¬ 
qué  en  Caroline  et  rendu  sur  les  lieux,  son  premier  soin  fut 
de  chercher,  dans  le  rayon  de  son  district,  l’emplacement  le 
plus  propice,  pour  y  établir  un  camp  retranché  ou  un  bourg. 
Son  choix  tomba  sur  le  delta  formé  par  les  rivières  Trent  et 
Kense  au-dessus  de  leur  confluent.  Là,  dans  une  plaine  à 
perte  de  vue,  au  milieu  des  sables  et  des  marais,  sous  un 
ciel  brûlant,  il  bâtit,  avec  ses  compagnons,  New-Bern ,  et  s’y 
maintint  contre  la  tribu  indienne  des  Turcaroros  qui  lui 
disputait  pied  à  pied  le  terrain.  Enfin,  après  des  luttes  parfois 
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sanglantes,  les  indigènes  et  les  immigrés  y  mirent  un 
terme  par  un  traité  de  délimitation  et  amitié.  La  colonie 
suisse  allemande  prospéra  dès  lord  et  Graffenried  y  resta  en 
la  gouvernant  jusqu’en  1720  où  le  désir  de  revoir  sa  famille, 
ses  amis  et  sa  patrie  le  décida  à  refranchir  l’Océan  pour 
se  retremper  dans  l’air  natal  de  Old  Bern  h 

Pendant  son  absence,  l’aîné  de  ses  fils,  Christophe,  devait 
diriger  la  colonie.  Ce  mandat  provisoire  devint  définitif  par 
la  résolution  du  père  de  ne  plus  quitter  la  Suisse  et  Berne  où 
la  coseigneurie  de  Worb  lui  échut  en  1730.  Son  fils  resta, 
au  contraire,  définitivement  en  Amérique  et  en  particulier 
dans  la  Caroline  du  Nord,  à  New-Bern.  Mais  le  fils  de 
celui-ci,  Antoine-Tscharner  —  nom  de  baptême  emprunté 
au  nom  de  famille  de  sa  grand’mère  —  de  Graffenried 
devint  un  des  planteurs  les  plus  considérables  en  Virginie, 
où  ses  descendants  se  trouvent  encore  aujourd’hui.  11  est 
clair  que  depuis  la  conquête  de  l’indépendance  par  les  Amé¬ 
ricains,  en  1776,  l’organisation  féodale  des  deux  Carolines 
avait  cessé  d’exister. 

Christophe  de  Graffenried  était  né  en  1662,  il  mourut  en 

1743- 

On  comprend  que  la  lecture  du  manuscrit  qu’il  a  laissé 
soit  intéressante.  Ce  manuscrit,  d’une  centaine  de  pages,  est 
un  peu  décousu,  ce  n’est  pas  une  relation  au  jour  le  jour, 
mais  des  chapitres  détachés  qui  se  relient  assez  mal  entre 
eux.  Il  a  été  écrit  —  on  le  voit  par  des  différences  calligra¬ 
phiques  —  à  diverses  époques  de  sa  vie.  Il  a  le  sentiment  de 
n’avoir  pas  réussi  et  raconte  surtout  ses  déconvenues  nom¬ 
breuses. 

Il  est  curieux  de  reprendre  dans  le  mémoire  de  Graften- 
ried  certaines  narrations  par  lesquelles  on  se  rend  compte 
des  difficultés  de  la  tâche  qu’il  avait  entreprise.  Il  ne  put 

1  C’est  une  erreur,'  il  rentra  au  pays  en  1713  et  n’y  retourna  pas. 
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pas  accompagner  le  premier  convoi  partant  d’Angleterre 
pour  l’Amérique  et  voici  comment  il  décrit  le  voyage  des 
colons  : 

«  Le  jour  avant  le  départ  de  cette  colonie  ie  me  transpor- 
»  tay  avec  M.  Casar,  le  ministre  de  l’Eglise  réformée  alle- 
»  mande  de  Londres  à  Pravesande,  pour  consoler  et  encou- 
»  rager  ces  Peuples  et  leur  souhaiter  un  heureux  voyage, 
*  leur  représenter  par  un  petit  discours  tout  ce  que  je  pou- 
»  vais  juger  être  bon  et  propre  dans  la  conjoncture  et  M.  le 
»  ministre  fit  un  sermon  fort  touchant  à  ce  sujet.  » 

Les  deux  vaisseaux  partirent  accompagnés  par  l’escadre 
du  vice-amiral  Noris  jusqu’à  la  hauteur  du  Portugal  par  un 
temps  très  clément,  bien  qu’on  fut  au  mois  de  janvier,  mais 
cela  ne  dura  pas  : 

«  Il  survint  de  si  terribles  orages  et  des  vents  contraires 
»  qu’ils  mirent  13  septmaines  pour  passer  la  mer  ce  qui  fut 
»  cause  que  ces  pauvres  gens  furent  bien  tourmentez,  et  ils 
»  devinrent  touts  malades...  Il  en  mourust  plus  de  la  moitié 
»  sur  mer  et  beaucoup  moururent  pour  s’estre  soûlez  trop 
»  d’eau  douce  en  arrivant  à  terre  et  de  fruits  crus.  Ainsi 
cette  colonie  fut  délabrée  avant  quelle  fust  bien  établie.  » 
En  outre,  un  des  deux  vaisseaux  fut  pillé  en  entrant  dans 
la  James  River. 

La  colonie  se  reposa  en  Virginie  et  prit  le  chemin  de  la 
Caroline  en  faisant  20  milles  à  pied.  Les  émigrés  arrivèrent 
dans  le  Comté  d ' Albemarle  sur  la  rivière  du  Chouan  où  le 
colonel  Polloc,  du  Conseil  de  Caroline,  en  prit  soin  et  la  fit 
embarquer  sur  de  grosses  chaloupes  et  partir  pour  le  Comté 
de  Batli  où  ils  furent  placés  sur  une  pointe  de  terre  au  con¬ 
fluent  des  rivières  News  et  Trent  appelé  Chattouka.  C’est 
là  que  fut  fondée  la  «  petite  ville  de  Neuberne  ». 

Tout  n’alla  pas  sur  des  roulettes  car,  dit  Graffenried  : 
«  l’arpenteur  au  lieu  de  placer  ces  pauvres  gens  chacun 
»  dans  sa  plantation,  les  a  logé  par  intérêt  sur  une  partie  de 
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»  son  propre  terrein,  justement  sur  l’endroit  le  plus  chaud 
»  et  le  plus  malsain.  C’est  là  où  ces  pauvres  colons  furent 
»  obligés  de  séjourner  jusques  au  mois  de  septembre  dans 
»  la  plus  grande  misère. 

»  Je  ne  saurais  assez  exprimer  l’état  triste  et  déplorable 
»  dans  lequel  j’ai  trouvé  ces  pauvres  gens  à  mon  arrivée  : 
»  presque  tous  malades  et  dans  l’extrémité  et  le  peu  qui 
*  restoient  bien  portants,  désespérés.  » 

La  petite  colonie  bernoise  qui  rejoignait  ces  malheureux 
et  qui  avait  heureusement  voyagé  sans  encombre  fut  décou¬ 
ragée  devant  ce  spectacle  et  de  Graffenried  eut  du  mal  à 
leur  remonter  le  moral. 

Ils  s’encouragèrent,  on  leur  fit  venir  des  farines  de  Pen- 
sylvanie  et  des  bestiaux  de  la  Virginie.  «  En  18  mois,  nos 
»  colons  se  logèrent  et  s’établirent  si  bien  qu’ils  advancèrent 
»  plus  en  ce  peu  de  tems  que  les  habitants  Anglois  en  plu- 
»  sieurs  années.  Par  exemple,  dans  toutte  la  Province,  il  n’y 
»  eût  qu’un  seul  méchant  moulin  à  eau,  les  plus  moyenés 
»  ce  servent  de  moulins  à  main  et  les  pauvres  sont  obligés 
»  de  piler  leurs  grains  dans  des  mortiers  de  chesne  ou  trons 
»  de  bois  creusez  et  au  lieu  de  passer  le  plus  fin  par  un 
»  tamis,  le  passent  seulement  par  un  espèce  de  corbillon  ou 
»  panier  à  quoy  on  perd  beaucoup  de  temps.  En  contre, 
»  nos  gens  cherchèrent  d’abord  des  ruisseaux  commodes 
»  pour  y  faire  une  espèce  de  battoir,  ainsi  au  moyen  de 
»  l’eau  ils  peuvent  battre  ou  piler  leur  graine.  » 

Les  colons  croyaient  pouvoir  vivre  bien  tranquilles  mais 
«  hélas,  quand  nous  espérions  de  jouir  des  effets  de  nos  tra- 
»  vaux,  après  bien  des  frais,  peines  et  soins,  nonobstant 
»  tant  de  traverses,  contretems  et  inconvénients,  et  l'ors- 
»  qu’il  y  avait  très  belle  apparence  d’un  heureux  établisse- 
»  ment,  survint  le  4me  orage  d’infortune  par  les  Indiens. 
»  Tramez  par  une  noire  trahison  venue  de  la  vengeance  et 
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»  jalousie  des  adhérans  rebelles  du  colonel  Cary,  autheur  de 
»  tous  nos  maux.  » 

Ce  colonel  Cary  s’était  mis  à  faire  de  la  sédition  parmi  les 
colons  et  une  bande  de  rebelles  vint  attaquer  New-Berne, 
mais  ils  furent  repoussés  et  le  Parlement  réuni  à  cette  occa¬ 
sion  donna  raison  à  Graffenried.  Pour  se  venger,  ils  repré¬ 
sentèrent  ce  dernier  aux  Indiens  comme  étant  leur  mortel 
ennemi  et  lorsqu’il  se  rendit  en  excursion  sur  leur  terri¬ 
toire,  il  fut  pris  et  faillit  être  exécuté  par  ces  sauvages. 

Le  Landgrave  voulant  un  jour  remonter  une  rivière  pour 
voir  si  elle  était  navigable,  partit  avec  l’arpenteur  Lawson  et 
deux  nègres.  Ils  furent  pris  dans  une  embuscade  par  les  sau¬ 
vages  de  la  tribu  des  Turcoruros  et  son  séjour  dans  cette 
tribu  tient  une  bonne  partie  du  manuscrit.  Il  fut  condamné 
à  mort,  ainsi  que  ses  compagnons,  mais  il  s’en  tira  par  sa 
fermeté  et  aussi  parce  que,  au  dernier  moment,  arriva  un 
message  du  Gouverneur  de  Virginie  qui  apeura  certaine- 
ments  les  sauvages.  En  voici  la  traduction  de  l’anglais  : 

Nous  Alexandre  Spotswood,  Lieutenant-Gouverneur  et  Com¬ 
mandant  des  Colonies  de  la  Province  de  Virginie  corne 
au  nom  de  Sa  Majesté  Britanique  : 

A  la  nation  Indiene  qui  tienent  le  B.  de  Graf- 
fenried,  prisonnier  : 

«  Après  avoir  appris  que  le  Baron  de  Graffenried,  gouverneur 
»  et.  chef  de  la  Colonie  allemande  en  nord  Caroline  est  prisonnier 
»  parmi  vous,  nous  vous  insinuons  et  Comandons  au  nom  de  la 
»  Reine  de  la  Grande-Bretagne  de  laquelle  il  est  sujet  qu’au  veue 
»  de  celle-y  Vous  le  devez  libérer  et  envoyer  dans  notre  gouverne- 
»  ment.  Et  vous  faisons  scavoir  par  ces  présentes  que  Si  vous  le 
»  tuez  ou  lui  faittes  quelque  violence  ou  mal,  Nous  vengerons 
»  son  sang  et  n’espargnerons  ny  hommes,  ny  femmes,  ny 
»  enfants.  » 

Donné  sous  notre  grand  sceau  le  8me  octobre  1711. 

(S)  A.  Spotswood. 
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* 

*  * 

Le  récit  de  sa  captivité  est  touchant  et  s’il  n’était  pas  un 
peu  long  nous  le  donnerions  in-extenso. 

Je  suis  enfin  échappé  des  cruelles  mains  de  cette  barbare  nation 
des  Turcaroros  par  la  miraculeuse  assistance  du  Tout-Puissant  et 
arrivé  à  ma  petite  maison  de  Newbern,  mais  à  demy-mort,  puisque 
je  fus  contraint  de  marcher  seul  deux  jours  entiers  par  les  boys  de 
Catechna.  Etant  obligé  de  prendre  mon  quartier  dans  un  fossé 
rempli  d’eau  et  de  broussailles  dans  la  crainte  d’être  attrappé  par 
les  Sauvages  ou  d’être  déchiré  par  une  quantité  d’ours  qui  murmu¬ 
rèrent  toute  la  nuit  tout  proche  de  moi.  Je  risquais  aussi  de  périr 
de  froid  par  un  grand  vent  du  nord  qui  soufflait  toute  la  nuit. 

Il  raconte  très  en  détail  comment  il  fut  pris  et  quelles 
cérémonies  se  firent  pendant  sa  captivité  : 

Au  milieu  de  la  grande  place,  nous  étions  assis  à  terre  et  désha¬ 
billés  avec  la  tête  nue,  dernier  moy  le  gros  de  mes  nègres,  devant 
nous  il  y  avait  un  grand  feu,  alentour  du  feu  le  conjureurau  Grand 
Prêtre  (qui  est  un  ancien  Indien  grisâtre,  les  Prêtres  qui  sont  com¬ 
munément  magiciens  qui  même  conjurent  le  Diable)  fit  deux  ronds 
blancs.  Si  c’estoit  de  farine  ou  de  sable  fin  blanc,  je  ne  scay,  juste¬ 
ment  devant  nous  il  y  avoit  une  peau  de  loup  un  peu  plus  avant, 
il  y  avoit  un  Indien  sauvage  dans  la  plus  affreuse  et  terrible  pos¬ 
ture  qu’on  pourroit  inventer  qui  ne  bougeoit  de  la  place  avec  un 
couteau  à  la  main  et  une  hache  à  côté.  C’était  le  bourreau  selon 
l’apparence,  plus  avant  devant  nous,  delà  le  feu,  il  y  avait  une 
grosse  trouppe  de  canaie  indienne  meslé  de  jeunes  homes  et  femes 
et  enfants  qui  dansoient  en  des  postures  affreuses.  Au  milieu  du 
rond  était  le  conjureur  qui  faisoit  des  menaces  et  exorcismes  et 
lorsqu’il  y  avait  une  pause  dans  la  danse,  il  y  avait  au  quatre  coins 
des  officiers  avec  des  fusils  qui  battant  des  pieds  animèrent  les 
autres  danseurs  et  quand  il  y  avoit  une  danse  finie,  ils  tirèrent  des 
coups  de  fusils. 

Dans  un  coin  il  y  avoit  encore  deux  Sauvages  indiens  assis  à 
terre  qui  battoient  un  petit  tambour  et  chantèrent  un  ton  fort  lugu¬ 
bre  qui  provoquoit  plutôt  des  larmes  et  de  la  colère  que  de 
la  joye. 

Après  qu’ils  furent  las  de  danser  ils  coururent  touts  dans  le  bois 
avec  de  terribles  cris  et  hurlements  et  revinrent  bientôt  avec  des 
visages  fardés  de  noir  rouge  et  blancs,  une  partie  avec  des  cheveux 
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couverts,  engraissés  et  parsemés  de  cotton  tin  et  de  petites  plumes 
blanches,  une  partie  vêtu  de  toutes  sortes  de  pelicerie  ;  enfin 
ils  étaient  habillés  d’une  manière  si  affreuse  qu’ils  ressembloient 
plutôts  à  une  trouppe  de  Diables;  courant  en  dehors  du  bois  et  se 
rangèrent  encore  une  fois  à  la  vieille  place  et  dansèrent  à  l'entour 
du  feu. 

Cependant  il  y  avoit  derière  nous  deux  rangées  d’indiens  armés 
comme  garde  ne  bougeant  de  leur  poste  jusqu’à  ce  que  tout  fut 
finis.  Dernier  cette  garde  fut  assis  a  terre  le  Conseil  de  guerre  dans 
un  rond  fort  occupé  en  consultation.  Contre  le  soir  la  trouppe  cessa 
de  danser  pour  aller  quérir  du  bois  dans  la  forêt  affin  d’entretenir 
le  feu  à  divers  endroits. 

Lorsque  le  soleil  se  fut  couché  le  Conseil  s’assembla  encore  une 
fois,  sans  doute  pour  mettre  fin  à  cette  fatale,  terrible,  et  triste  céré¬ 
monie.  Je  me  tournay  un  peu  en  arrière  quoyque  je  fusse  lié 
scachant  qu’il  y  en  avoit  un  parmy  eux  qui  scavait  assez  bien  la 
langue  angloise  et  je  fis  un  discours  succinct  représentant  mon  inno¬ 
cence  avec  insinuation  que  s’ils  ne  m’épargnoient,  la  grande  et 
puissante  Revne  d’Angleterre  vangeroit  mon  sang. 

Un  d’entre  eux  vint  vers  moi  pour  me  délier. 

* 

*  * 

11  fut  sauvé,  tandis  que  ses  compagnons  furent  exécutés  ; 
avant  de  quitter  le  campement  indien,  il  fit  avec  ces  derniers 
le  traité  de  paix  suivant  : 

Traité  de  paix  entre  de  Graffenried ,  Baron  de  Bernberg, 

Landgrave  de  Caroline ,  et  les  Indiens  de  la  nation  des 

Turcaroros  et  voisins. 

Soit  notoire  à  chacun  par  les  présentes  qu’au  moy  d’octo¬ 
bre  17 il,  a  été  conclus  entre  le  Baron  et  Landgrave  de 
Graffenried  gouverneur  de  la  colonie  allemande  au  nord 
Caroline  et  les  Indiens  de  la  nation  des  Turcaroros  avec  leurs 
voisins  de  Core  Wilkinsonspoint,  le  Roy  Taylor,  ceux  de 
Pamptego  et  autres  de  cette  contrée-là,  comme  s’en  suit  : 

i°  Que  les  deux  partis  doivent  mettre  en  oubly  le  passé 
et  devenir  bons  amys  à  l’advenir. 

20  Le  soubsigné  Gouverneur  de  la  Colonie  allemande  doit 
être  tout  à  fait  neutre  en  temps  de  guerre  que  les  Anglois 
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auront  avec  les  Indiens.  Item  il  se  doit  tenir  quoy  dans  sa 
maison  et  ville  et  ne  laisser  passer  ny  les  Anglois  ni  les 
Indiens,  ny  ne  doit  faire  aucun  mal  aux  Indiens  de  même 
que  ceux  (-ci)  n’en  feront  point  aux  autres.  En  cas  de 
mésintelligence  entre  les  uns  et  les  autres,  ils  ne  ce  doivent 
pas  vanger  eux  mêmes  mais  se  plaindre  réciproquement  aux 
magistrats  de  question. 

3°  Le  gouverneur  de  la  dite  colonie  allemande  promet  de 
rester  aux  limites  et  ne  point  prendre  d’advantage  de  Terres 
sur  eux  sans  en  avertir  le  Roy  et  sa  nation. 

4°  Item  il  promet  de  procurer  pour  15  jours  cessation 
d’armes  affin  qu’on  puisse  choisir  et  ordoner  des  personnes 
propres  et  capables  pour  proposer  des  bons  et  raisonables 
projets  de  paix  qui  s’il  est  possible  seront  agréables  aux 
deux  partis  et  que  pendant  cette  négociation  on  ne  soit  pas 
interrompu. 

50  II  est  permis  aux  Indiens  de  chasser  où  il  leur  plais 
sans  aucun  empêchement  hormis  qu’ils  ne  doivent  pas  entrer 
dans  nos  plantations  de  crainte  qu’ils  ne  déchassent  le  bétail 
et  accause  du  danger  du  feu. 

6°  On  doit  donner  aux  Indiens  les  marchandises  et  provisions 
à  un  prix  raisonnable,  plus  outre  on  est  convenu  qu’on  (ne) 
doit  faire  aucun  mal  ny  de  tort  à  nos  maisons  qui  auraient 
la  marque  notée  ci-dessous  à  la  porte. 

Ainsi  on  doit  tenir  exactement  les  conditions  et  articles 
cy  dessus.  En  foy  de  quoy  nous  nous  sommes  signé  les  deux 
partis  avec  notre  signature  ordinaire. 


Au  lieu  de  Sceau 
Marque  de  News 


DE  GrâFFENRIED 

de  la  Colonie  allemande. 


Au  lieu  de  Sceau 
Leur  marque  ordinaire 


Indiens  de  Turcaroros. 


< 
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* 

*  * 

Comme  on  l’a  vu  plus  haut,  Graffenried  est  constamment 
préoccupé  des  colons  qu’il  plaint  en  termes  compatissants  ; 
parfois  il  est  découragé  et  les  dépeint  sous  des  couleurs 
peu  gaies  : 

J’ai  fait  mention  ci-devant  de  cette  colonie;  quand  même  je  la 
délaisserais  et  que  tant  de  malheurs  leur  arrivent  et  qu’ils  se  le 
soient  attirés  eux-mêmes  : 

i°  Ils  étoient,  je  veux  dire  la  plupart,  infidèles  et  déserteurs  à 
leur  véritable  souverain  et  présentement  ils  en  agissent  de  même 
envers  moy,  m’ayant  quitté  dans  la  plus  grande  nécessité. 

20  Ils  étoient  des  gens  si  scélérats  et  impies  qu’on  ne  doit  pas 
être  surpris  si  le  Tout  Puissant  les  a  visités  par  les  pavens,  car  ils 
étaient  pire  qu’eux  et  si  je  les  aurais  connus  si  bien  comme  à 
présent,  les  Bernois  aussi  bien  que  les  Palatins,  je  ne  m’en  serais 
pas  mêlé.  Pour  ce  qui  est  des  Palatins  je  croyais  de  choisir  les 
meilleurs,  selon  les  apparences,  pour  ceux  qui  sont  morts  sur  la 
mer  et  avant  mon  arrivée  en  Amérique,  je  n’en  peux  rien  dire, 
mais  de  ceux  que  j’ay  encore  rencontré,  je  les  trouve  presque  la 
pluspart  des  gens  impies  et  mutins,  parmy  lesquels  il  y  avoit  des 
Brigands,  des  Larrons,  des  Paillards,  des  Jureurs  et  des  calomnia¬ 
teurs,  etc. 

Parmi  les  Bernois,  il  y  eut  deux  familles  qu’on  pouvoit  dire 
qu’ils  étoient  bien  les  excréments  du  pays,  et  il  est  arrivé  avec  eux 
comme  le  proverbe  dit,  «  la  méchante  herbe  ne  périt  jamais  ». 

Je  me  faisais  plus  de  peine  de  quitter  un  si  beau  pays  qu’un  si 
méchant  peuple.  Pourtant,  il  y  avait  quelques  bons  grains,  je  veux 
dire  peu  de  personnes  craignant  Dieu,  qui  m’aimoient  et  que  j’ai- 
mois  aussi,  auxquels  je  souhaite  toute  prospérité,  le  Seigneur 
convertisse  le  reste  ! 

De  Graffenried  se  sentant  mal  secondé  par  ses  subordon¬ 
nés,  abandonné  par  ses  amis  de  Berne  qui,  sous  forme  de 
société,  l’avaient  engagé  à  établir  la  colonie  de  New-Berne, 
ne  trouvant  plus  d’appuis  auprès  des  autorités  de  Caroline, 
résolut  de  faire  un  voyage  en  Suisse  pour  relancer  ses  socié¬ 
taires.  Il  partit,  en  traversant  la  Virginie  et  la  Pensylvanie,  et 
arriva  à  New-York,  d’où  il  s’embarqua  sur  un  brigantin.  Il 
arriva  à  Londres  et  rentra  en  Suisse  par  Paris,  Lyon  et 
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Genève.  Il  croyait  arriver  au  milieu  desa  famille  à  « La  Vaud», 
mais  la  vendange  étant  terminée,  il  dut  aller  la  rejoindre  à 
Berne  où  il  arriva  le  jour  de  la  St-Martin,  en  1713. 

Avant  de  s’embarquer  à  New-York,  il  consigne  ce  qui 
suit  : 

«  La  nouvelle  Yorck,  belle  ville,  très  bien  bâtie  à  la  façon 
»  hollandoise  sur  une  Isle,  ayant  d’un  costé  un  hâvre  très 

>  beau  et  très  commode  situé  entre  deux  rivières  navigables 
»  avec  un  châteaufort,  la  Campagne  d’alentour  estant  char- 
»  mante,  il  y  a  trois  églises,  une  angloise,  une  françoise  et 
»  une  hollandoise  où  l’on  prêche  aussi  en  allemand.  Il  y  a 
»  là  abondance  de  tout,  les  meilleurs  poissons,  la  bonne 

>  viande,  toutes  sortes  de  graines,  fruits  et  légumes,  très 
»  bonne  bière  et  toutes  sortes  de  vins  exquis.  » 

Un  dessin  à  la  plume,  un  peu  naïf,  donne  une  vue  de 
New-York  à  cette  époque. 

Ce  deuxième  voyage,  sur  un  petit  brigantin,  est  intéres¬ 
sant  à  lire,  la  traversée  fut  très  longue.  Sa  réception  à  Berne 
ne  fut  pas  gaie  pour  lui,  voici  comment  il  dépeint  ses 
désillusions  : 

Hélas  quel  changement  trouvay-je  dans  la  ville  !  les  vieux  amys 
refroidis.  Combien  d’orgueil  et  d’arrogance  y  avoit-il  vers  beau¬ 
coup  de  gens.  Le  pis  étoit  que  là  où  je  croyais  trouver  secours 
pour  restaurer  ma  colonie  délabrée,  une  partie  m’éconduisirent  et 
je  ne  pus  pas  bien  venir  au  bout  auprès  des  autres,  qu’ainsi  je  fus 
contraint  d’abandonner  cette  colonie  à  faute  d’assistance  spéciale 
de  ma  société  qui  m’a  abandonné,  ce  qui  est  fâcheux  puisque 
d’autres  pourront  pêcher  dans  l’eau  trouble  et  pourront  profiter  de 
ce  que  j’ai  ramassé  avec  beaucoup  de  frais,  de  dangers,  de  peines, 
de  soins  et  de  chagrins. 

Car  les  affaires  vont  maintenant  bien  en  Caroline,  le  gouverne¬ 
ment  étant  mieux  introduit,  une  bonne  paix  établie,  les  Indiens 
sauvages  sont  détruits,  les  principales  difficultés  terminées,  l’en¬ 
droit  de  la  colonie  le  plus  commode  extirpé  et  nettoyé.  C’est  pour¬ 
quoi  l’air  y  est  plus  sain  et  le  district  mieux  peuplé,  de  sorte  que 
ceux  qui  nous  suivront  seront  beaucoup  mieux  que  nous,  car  tous 
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les  commencements  sont  difficiles.  Le  cœur  me  fait  mal  de  quitter 
un  si  beau  pays. 

Puisque  la  fortune  ne  me  veut  plus  favoriser  dans  ce  monde,  il 
n’y  a  pas  le  meilleur  remède  que  de  le  quitter  et  chercher  les 
thrésors  d’en  haut  que  ny  la  vermine  ny  la  rouillure  ne  mangent 
et  là  où  les  larrons  ne  peuvent  dérosber. 

Restons  sur  ces  belles  paroles  de  l’explorateur  qui  était, 
on  le  voit,  quelque  peu  philosophe.  Il  a  vécu  encore  trente 
ans  depuis  son  retour  à  Berne  et  a  pu  suivre  de  loin  l’œuvre 
qu’il  avait  commencée  et  que  d’autres  ont  achevée. 

John  Landry. 

Yverdon,  Ier  septembre  1906. 


PETITE  CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE 


L’assemblée  générale  de  la  Société  auxiliaire  du  Musée  de 
Genève,  s’est  tenue  le  28  février,  sous  la  présidence  de  M.  Camille 
Favre, qui  a  donné  lecture  d’un  très  intéressant  rapport. Le  12  avril 
prochain,  la  Société  atteindra  sa  dixième  année. 

La  création  du  service  du  vieux-Genève  est  enregistrée  avec 
plaisir.  Ce  service  est  dirigé  par  M.  Camille  Martin;  il  a  manifesté 
déjà  son  utilité.  Tout  récemment  en  faisant  des  fouilles  dans  l’église 
de  Saint-Germain,  on  a  découvert  un  sanctuaire  qui  remonte  au 
xve  siècle. 

Divers  achats  provenant  de  Lucerne,  du  Valais,  de  Genève,  ont 
été  faits.  Après  l’approbation  des  comptes  et  les  nominations  statu¬ 
taires,  M.  Max  van  Berchem  a  fait  une  causerie  des  plus  instructi¬ 
ves  sur  une  promenade  en  Suisse.  Des  tableaux  pittoresques  défi¬ 
lent  sur  l’écran.  Notre  pays  est  un  des  plus  curieux,  au  point  de 
vue  de  l’art,  par  son  originalité  et  sa  variété.  C’est  la  place  de  la 
Palud  à  Lausanne  qui  s’offre  aux  regards  des  spectateurs,  c’est 
l’ancien  Hôtel  de  Ville  de  Zurich,  le  bastion  de  Soleure  aujour¬ 
d’hui  disparu,  etc.,  etc... 

A  l’issue  de  la  réunion,  le  public  a  visité  une  nouvelle  salle,  qui 
contient  plus  de  deux  mille  photographies  collectionnées  par  M.  van 
Berchem. 

L'illustre  général  Jominia  aujourd’hui  dans  Paycrne  sa  ville 
natale  un  monument  digne  de  lui.  Le  comité  qui  a  mené  à  bien 
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cette  entreprise  vient  de  publier  une  jolie  plaquette  retraçant  l’his¬ 
torique  de  ses  opérations.  Nous  en  résumons  ici  les  principaux 
passages. 

Le  projet  d’élever  au  général  Jomini,  né  à  Payerne,  un  monu¬ 
ment  dans  sa  ville  natale  fut  soumis  par  le  colonel-divisionnaire 
F.  Lecomte,  disciple  et  ami  du  général,  dans  le  cours  de  l’année 
1898,  à  un  certain  nombre  de  camarades  militaires  et  d’amis,  qui 
promirent  leur  appui  moral  et  matériel. 

Avec  une  persévérance  inlassable,  le  colonel  Lecomte  rechercha 
au  cours  des  années  1898-1899  des  adhésions  dans  les  diverses 
parties  du  canton. 

Des  souscriptions  nombreuses  furent  recueillies,  soit  de  la  part 
des  particuliers,  soit  des  sociétés  militaires. 

Malheureusement  la  mort  du  colonel  F.  Lecomte,  président  du 
comité  et  âme  de  l’entreprise,  vint  arrêter  l’élan  et  retarder  la  réali¬ 
sation  du  projet. 

En  1904,  quelques  membres  de  l’ancien  comité  d’exécution,  qui 
avaient  été  les  collaborateurs  les  plus  directs  du  colonel  Lecomte, 
se  mirent  de  nouveau  à  l’œuvre,  en  reconstituant  ce  comité,  et 
adressèrent,  en  particulier  à  leurs  collègues  du  premier  comité  d’ini  • 
tiative  et  aux  cercles  militaires  un  chaleureux  appel. 

Des  démarches  furent  faites  en  outre  auprès  des  communes  de 
Payerne,  de  Lausanne  et  auprès  du  Conseil  d’Etat,  pour  obtenir 
leur  appui.  Elles  eurent  un  plein  succès,  et  la  libéralité  discrète  de 
quelques  descendants  du  général  aidant,  le  comité  put,  déjà  en 
1905,  passer  à  la  réalisation  de  son  projet.  Des  ouvertures  furent 
faites  par  ses  soins  auprès  du  sculpteur  vaudois  R.  Lugeon,  qui 
soumit  bientôt  au  comité  une  esquisse  et  un  devis  sur  la  base  des¬ 
quels  un  contrat  fut  passé. 

Le  29  juillet  1905,  le  comité  réuni  en  séance  à  Payerne,  accep¬ 
tait  définitivement  la  maquette  soumise  par  M.  Lugeon. 

Le  monument  se  composait,  d’après  ce  projet,  d’un  socle  en 
marbre  du  Jura  avec  emmarchement  de  granit  suisse,  surmonté 
d’un  buste  en  bronze  patiné,  et  décoré  de  frises  également  en 
bronze.  Quatre  piliers,  reliés  par  des  chaînes  de  fer,  l’entou¬ 
raient. 

Ce  projet  a  été  réalisé  sans  modification  notable,  et  le  dimanche 
8  juillet  1906,  eut  lieu  à  Payerne,  l’inauguration  du  monument. 

M.  Ernest  Chuard,  président  du  comité,  y  prononça  un  discours 
remarquable  dont  nous  extrayons  un  beau  passage  : 

«  Il  y  avait  chez  Jomini,  et  c’est  ce  qui  le  distingue  de  tant  d’au¬ 
tres,  une  étincelle  de  ce  génie  qui  bouleversa  l’Europe  au  début  du 
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siècle  écoulé.  Et,  à  côté  de  cela,  que  de  grandes  qualités  :  volonté, 
énergie  extraordinaire,  puissance  de  travail,  lucidité,  sagacité.,  esprit 
de  méthode.  En  vérité,  Jomini  fut  un  rare  et  précieux  échantillon 
d’humanité  que  les  événements,  dont  l’influence  sur  les  hommes 
est  si  puissante,  ont  façonné  en  soldat,  mais  qui  aurait,  dans  toute 
autre  carrière,  brillé  au  premier  rang. 

»  Il  ne  me  reste  qu’un  aspect  de  Jomini  à  vous  présenter.  C’est 
Jomini  patriote  suisse,  celui  qui  nous  appartient  plus  particulière¬ 
ment.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  son  rôle  en  1798,  dont  j’ai  déjà 
parlé  et  qui  est  un  témoignage  convaincant  de  son  ardent  patrio¬ 
tisme.  Mais  je  dois  encore  mentionner  tout  au  moins  son  interven¬ 
tion  en  faveur  de  son  pays,  dont  l’indépendance  était  de  nouveau 
menacée,  de  1813  à  1815.  Tout  son  crédit  auprès  de  l’empereur 
Alexandre  fut  employé  à  préserver  la  Suisse  de  l’invasion  et  assu¬ 
rer  l’indépendance  de  son  canton.  Et  plus  tard  encore,  en  1822, 
alors  que  des  paroles  menaçantes  pour  notre  neutralité  se  faisaient 
entendre,  c’est  Jomini  qui  mettait  en  garde  ses  concitoyens  contre 
le  danger  en  leur  adressant  de  nobles  paroles  qui  ont  conservé 
toute  leur  force  et  toute  leur  actualité.  » 

D’autres  discours  furent  prononcés  par  MM.  F.  Cornaz,  P.  Etier, 
conseiller  d’Etat,  E.  Paccaud,  Lecomte,  major,  R.Lugeon,  de  Cour- 
ville,  petit-fils  du  général,  Blanchenay,  intendant  des  armées  fran¬ 
çaises,  Dr  Yersin,  Schæffer,  Assal,  Emile  Perrin. 

.Sachons  gré  au  comité  d’avoir  rappelé  aux  souscripteurs  cette 
belle  fête  et  les  efforts  faits  pour  honorer  la  mémoire  d’un  de  nos 
plus  illustres  concitoyens.  P.  M. 

Une  association  s’est  constituée  à  Mézièrcs  pour  donner  des 
représentations  des  œuvres  de  M.  René  Morax.  Elle  a  élaboré 
des  statuts  et  nommé  un  comité  composé  des  députés,  des  syn¬ 
dics,  des  instituteurs  et  des  présidents  des  sociétés  de  chant  des 
communes  du  Jorat.  Ce  comité  s’occupe  activement  de  toutes  les 
questions  concernant  l’exécution  de  la  pièce  Henriette. 

Les  personnes  désireuses  de  s’intéresser  à  cette  association  peu¬ 
vent  s’adresser,  soit  à  la  banque  Tissot  et  Monneron,  à  Lausanne, 
soit  à  M.  Emery,  greffier  de  paix  à  Mézières. 

*  *  Nous  attirons  l’attention  sur  le  prospectus  joint  à  la  présente 
livraison.  Il  annonce  la  publication  d’un  ouvrage  sur  les  origines 
des  évêchés  de  Genève,  Lausanne  et  Sion  et  leurs  premiers 
titulaires  jusqu’au  déclin  du  VIe  siècle.  L’auteur  de  cet  important 
travail,  INI.  Marius  Besson,  est  bien  connu  de  nos  lecteurs,  qui  ont 
pu  l’apprécier  dans  les  intéressants  articles  qu’il  a  publiés  dans  la 
Revue  historique  vaudoise 
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Le  cliché  ci-contre,  que  l’obligeance  de  M.  le  Dr  Türler 
nous  permet  de  placer  sous  les  yeux  du  lecteur,  a  paru  en 
1902,  dans  le  Berner  Taschenbuch ,  en  tête  d’un  article  de 
M.  Bàhler,  de  Bienne,  sous  le  titre  de  «  Sort  tragique  d’un 
officier  bernois  au  service  de  l’Autriche  ».  Bernois  soit, 
comme  tous  les  Vaudois  de  son  époque,  peut-être  la  haute 
noblesse  de  ses  origines  conférait-elle  à  Doxat  un  rang  spé¬ 
cial  aux  yeux  de  LL.  EE.,  toujours  est-il  que  cet  officier 
était  seigneur  de  Démoret  et  bourgeois  d’Yverdon.  Son  por¬ 
trait  reproduit  ici  se  trouve  au  Musée  historique  de  Berne, 
auquel  il  fut  donné  par  un  membre  de  la  famille  Stürler, 
dont  Doxat  était  proche  parent.  Cette  toile  remarquable  le 
représente  probablement  sous  le  costume  de  capitaine  de 
cuirassiers  impériaux,  qu’il  porta  en  1714. 

Les  historiens  militaires  May,  Girard,  et  après  eux 
Verdeil,  puis  plus  récemment  M.  A.  de  Montet,  dans 
son  excellent  Dictionnaire  des  Genevois  et  Vaudois  dis¬ 
tingués ■,  ont  déjà  exposé  les  états  de  service  de  cet  éminent 
officier,  ce  qui  nous  dispense  d’y  revenir  en  détail.  Ce 
que  nous  voudrions  faire  pour  les  lecteurs  de  langue 
française,  c’est,  après  un  court  résumé,  de  relever  quelques 
particularités  indiquées  par  M.  Bàhler,  qui  a  eu  l’avantage 
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d’avoir  sous  les  yeux,  entre  autres  documents  originaux, 
le  mémoire  même  que  Doxat  rédigea  pour  sa  défense, 
dans  sa  prison  de  Belgrade,  et  que  M.  B.  a  inséré  en  appen¬ 
dice  dans  le  Berner  Taschenbuch.  Notons  cependant  quel¬ 
ques  dates  de  cette  carrière. 

Né  à  Démoret  en  1682,  Nicolas  Doxat  se  sentit  invinci¬ 
blement  attiré  vers  l’étude  des  mathématiques,  qui  devaient 
faire  de  lui  un  ingénieur  militaire  d’un  mérite  supérieur. 
D’abord  enseigne,  en  1700,  dans  la  compagnie  de  son  oncle 
Vincent  de  Stürler,  régiment  de  Tscharner,  il  permuta  en 
1703  dans  l’artillerie.  En  1709,11  est  à  Malpîaquet.  Adjudant 
du  général  Gobel,  il  se  signale  ensuite  au  siège  de  Lille  par 
d’importants  travaux  de  génie  qui  le  signalent  à  l’attention 
du  prince  Eugène  et  du  général  Mercy.De  1709-171 1,  Doxat 
fut  chargé  d’élaborer  les  plans  de  siège  de  Tournay,  Mons, 
Douai,  Béthune,  St-Venant,  Aire  et  Bouchain.  En  1714, 
Mercy  engagea  Doxat  au  service  de  l’empereur  Charles  VI. 
A  Peterwardein  ê  1 7 1 6),  notre  compatriote  contribua  pour 
une  grande  part  à  la  victoire  du  prince  Eugène  sur  l’armée 
turque  ;  il  y  eut  un  cheval  tué  sous  lui  et  se  luxa  l’épaule 
quelques  particularités  indiquées  par  M.  Bâhler,  qui  a  eu 
dans  la  chute.  Il  s’illustre  ensuite  à  Temeswar  dans  deux 
intrépides  assauts,  et  remporte  une  grave  blessure  qui  lui 
vaut  le  grade  de  lieutenant-colonel.  Sitôt  rétabli,  il  fortifie 
cette  place  avec  tant  de  distinction  qu’il  est  promu  colonel 
de  génie.  Il  coopère,  en  1717,  au  siège  de  Belgrade  et  à  la 
fameuse  bataille  livrée  par  le  prince  Eugène.  Il  est  occupé 
ensuite  à  la  fortification  de  plusieurs  places  importantes, 
mais  appelé  à  marcher  en  1719  avec  le  général  Mercy,  son 
ami,  sur  Naples,  il  reçoit  à  Francavilla  une  blessure  qui  le 
laisse  boiteux  pour  la  vie. 

Dès  lors,  nommé  inspecteur  permanent  des  forteresses 
dans  le  Banat  et  en  Serbie,  il  exécute  ses  plans  de  fortifica¬ 
tion  de  Temeswar,  Belgrade  et  Orsowa. 
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En  1733,  il  reçoit  sa  promotion  de  major-général,  avec 
une  mission  pour  Berne.  Agé  de  5 1  ans,  souffrant  de  ses 


blessures  et  de  son  infirmité,  ii  demande  sa  retraite  à  l’em¬ 
pereur  qui  la  lui  refuse. 

C’est  donc  malgré  lui  et  pour  son  malheur  qu’il  retourne 
en  Hongrie.  La  mort  lui  enlève  ses  protecteurs  et  puissants 
amis,  Mercy  en  1734,  le  prince  Eugène  en  1736.  Une  cabale 
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se  forme  contre  Doxat  à  la  cour  de  Vienne  ;  il  est  accusé  de 
dilapidation,  mais  l’enquête  qu'il  réclame  le  met  hors  de 
cause,  tout  en  aigrissant  d’autant  plus  contre  lui  le  feld-maré- 
chal  Seckendorf,  successeur  du  prince  Eugène. 

Cette  même  année,  1737,  Doxat  est  commandé  pour  par¬ 
ticiper  à  la  campagne  du  feld-maréchal  Palfi  contre  la  ville 
et  forteresse  de  Nissa,  capitale  de  la  Serbie,  laquelle,  sous  le 
siège  dirigé  par  Doxat,  capitule  le  25  juillet.  C’est  à  la  suite 
de  cette  brillante  opération  qu’il  est  élevé  au  grade  de  lieu- 
tenant-feld-maréchal.  Le  29  juillet,  il  est  nommé  comman¬ 
dant  de  la  place  de  Nissa,  bien  malgré  lui,  en  remplacement 
d’un  autre  officier  général  alors  malade.  Il  eût  préféré  de 
beaucoup  diriger  un  autre  siège,  par  exemple  celui  de  Wi- 
din;  mais  force  lui  fut  de  rester  à  Nissa. 

Abandonné  dans  cette  position  démantelée  qui  ne  tarda 
à  être  investie  par  une  armée  turque  de  16  à  20,000  hom¬ 
mes,  Doxat  jugea  immédiatement  la  situation  désespérée. 
Sans  espoir  d’être  secouru,  paralysé  dans  ses  travaux  de 
défense,  après  une  velléité  énergique,  mais  inutile,  de  résis¬ 
tance,  et  sous  la  menace  du  pacha  qui  lui  accorda  15  jours 
de  répit,  «  après  lesquels,  disposant  alors  de  I  50,000  hom- 
»  mes,  il  n’hésiterait  pas,  s’il  le  fallait,  à  en  sacrifier  100,000 
»  pour  l’assaut,  et  ferait  alors  tout  sauter  »,  Doxat  tint  conseil 
et  fit  le  relevé  exact  de  ses  moyens,  dont  voici  un  extrait  : 

«  On  a  trouvé  que  selon  la  tabelle  militaire  la  garnison 
»  ne  se  montoit  pas  au  delà  de  2037  hommes  effectifs,  des- 
»  quels  il  falloit  néanmoins  détacher  les  hommes  nécessaires 
»  pour  aider  aux  artilleurs,  pour  garnir  les  portes  de  tra- 
»  verse  nouvellement  construites  ;  après  quelle  déduction 
»  les  hommes  destinés  à  porter  les  petites  armes  à  feu  se 
»  montoient  à  peine  à  252  hommes  pour  la  défense  de  la 
»  grande  bastion  qui  avoit  cependant  1210  toises  de  circon- 
»  férence  et  environ  autant  qu'on  pouvoit  employer  pour 
»  piquet  au  corps  de  réserve... 
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»  ...  Il  y  avoit  beaucoup  de  nouvelles  recrues  au  régi- 
»  ment  de  Max  Hesse,  qui  n’étoient  arrivées  que  quelques 
»  jours  auparavant  et  qui  peut-être  n’avoient  pas  tiré  un 
»  seul  coup  de  fusil.  Au  reste  toute  la  garnison  étoit  épuisée 
»  et  énervée  par  les  fatigues  et  les  maladies...  l’ennemi 
»  auroit  très  facilement  pu  entrer  dans  le  fosset  et  placer 
»  autant  de  mineurs  au  pied  du  rampart  qu’il  auroit  voulu... 
»  et  nous  attaquer  de  nuit...  et  placer  des  échelles  aux  ram- 
»  parts,  il  auroit  pu  penetrer  jusque  dans  l’intérieur  de  la 
»  forteresse  sans  qu’on  auroit  pu  lui  causer  une  perte  con- 
»  sidérable.  Surtout  par  les  pluies  où  le  soldat  ne  peut  pas 
»  bien  faire  usage  de  ses  armes  à  feu. 

»  Quant  aux  provisions  nous  n’étions  pas  en  meilleur 
»  état,  car  selon  l’extrait  au  note  qu’on  nous  présenta,  nous 
»  n’avions  à  peine  pour  32  jours  en  comprenant  le  bisquit 
»  qui  pouvoit  suffire  pour  3  jours.  Pas  de  bétail.  En  3,ne  lieu... 
»  il  falloit  risquer  de  manquer  d’eau  aux  premiers  jours... 
»  l’ennemi  avoit  fait  garnir  de  troupes  toutes  les  avenues 
»  de  la  rivière... 

»  En  4me  lieu  nous  manquâmes  de  poudre  et  d’artillerie 
»  nécessaire...  Il  y  avait  seulement  84  quintaux  de  nouvelle, 
»  20  à  30  quintaux  de  vieille,  60  pièces  de  canons  qui 
->  hormis  2  etoient  toutes  montées  sur  des  affûts  turques 
»  et  donc  très  difficiles  à  mouvoir...  36  canoniers  en  état 
»  de  servir;  on  a  donc  vu  par  le  calcul  que  quand  nous 
»  aurions  tiré  30  coups  de  canon  il  nous  auroit  resté  de 
»  poudre  pour  chaque  soldat  que  2  livres  environ...  il  nous 
»  manquoit  encore  du  papier  pour  faire  des  cartouches... 

»  des  poutres  pour  placer  devant  les  embrasures. 

»  En  5me  lieu...  si  l’on  pouvoit  esperer  du  secours  sufti- 
»  sant?...  Seckendorf...  ne  sauroit  paroître  devant  Nissa 
»  avant  le  mois  de  septembre...  ;  Kevenhüller...  il  lui  étoit 
»  impossible  de  se  diriger  sur  Nissa...  sans  exposer  son 
»  corps  d’être  enveloppé  et  ruiné  totalement... 
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»  Aussi  on  pouvoit  facilement  conclure  qu'il  étoit  impos- 
»  sible  de  faire  venir  à  tems  un  secours  suffisant  pour  faire 
»  lever  le  siège  de  Nissa...  difficile  et  meme  impossible  de 
»  lui  procurer  les  vivres  nécessaires,...  le  secours  auroit  été 
»  entièrement  défait. 

»  ...  La  garnison  seroit  perdue  avec  la  place,  l’armée 
»  affaiblie,  l’ennemi  en  profiterait  pour  entrer  sur  nos  fron- 
»  tières  ou  attaquer  même  avec  succès  notre  armée...  et 
»  entreprendre  tout  ce  qu’il  auroit  voulu. 

*  Or  comme  on  pouvoit  prévenir  l’un  et  l’autre  de  ces 
»  malheurs  par  la  reddition  de  Nissa,  il  étoit  donc  très 
»  avantageux  aux  intérêts  de  S.  M.  Impériale  de  le  faire, 
»  car  par  ce  moyen  l’armée  de  S.  M.  se  renforçoit  conside- 
»  rablement  pour  qu’on  pût  mettre  suffisante  garnison  dans 
»  le  Granitz  et  faire  une  résistance  plus  éficace  aux  vues  des 
»  ennemis. 

»  Or  puisque  selon  toutes  les  circonstances  nous  étions 
»  convaincu  que  nous  ne  pourrions  esperer  un  secours  suf- 
»  fisant  pour  faire  lever  le  siège  et  que  nous  vismes  le  péril 
»  inévitable  dans  lequel  se  trouvoit  la  garnison,  MM.  les 
»  Officiers  de  toute  la  garnison  ont  conclu  à  l’unanimité 
»  qu'il  valait  infiniment  mieux  pour  le  service  de  S.  M. 
»  Impériale  dans  une  situation  aussi  critique  de  faire  une 
»  capitulation  honneste  que  de  perdre  la  place  avec  sa  gar- 
»  nison  et  toute  son  artillerie,  ce  qui  auroit  pu  occasionner 
»  les  suites  les  plus  funestes,  comme  le  passé  l’avoit  déjà 
»  démontré . 

»  Je  prends  donc  Dieu  pour  témoin  que  tout  mon  but  et 
»  toutes  mes  pensées  ont  été  d’avancer  les  intérêts  de  mon 
»  gracieux  Souverain  et  même  au  dépens  de  ma  propre 
»  réputation.  Car  si  j’avois  pu  présumer  que  par  une  résis- 
»  tance  opiniâtre  j’ eusse  pit  avancer  les  intérêts  de  mon 
»  Souverain  Je  m'y  serois  sacrifié  volontiers  dans  mes  vieux 
»  jours  avec  tous  les  Officiers  et  toute  la  garnison  pour 
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»  terminer  glorieusement  une  carrière  que  j' ai  passé  j8  ans  au 
»  service  pendant  lequel  teins  je  me  suis  tiré  avec  honneur 
»  dans  toutes  les  occasions.  »  C’est  nous  qui  soulignons. 

Pendant  ce  temps,  l’officier  dépêché  à  Seckendorf  n’arri¬ 
vait  au  quartier  impérial  que  le  16  octobre,  sur  quoi  Secken¬ 
dorf  en  référa  encore  à  Vienne. 

Il  détacha,  à  la  vérité,  deux  bataillons  pour  dégager  Nissa, 
lesquels,  joints  au  général  Chanclas,  devaient  marcher  au 
secours  de  Doxat.  Mais  ces  troupes  furent  battues  et  repous¬ 
sées  par  les  Turcs  ;  elles  perdirent  même  les  approvisionne¬ 
ments  destinés  à  la  forteresse,  tant  vivres  que  munitions  ;  ce 
qui  n’empêcha  pas  l’empereur  en  sa  paisible  résidence  de 
Vienne  de  donner  l’ordre  de  ne  pas  livrer  Nissa.  Le  général 
Philippi  allait  d’ailleurs  marcher  à  son  secours  ! 

Toute  l’armée  turque  s’était  massée  autour  de  Nissa.  Le 
16  octobre,  Doxat  réunit  de  nouveau  le  conseil  de  ses  offi¬ 
ciers  ;  la  décision  fut  prise  d’accepter  les  conditions  de 
l’ennemi.  La  garnison  quitta  la  forteresse  avec  armes,  baga¬ 
ges  et  artillerie  de  corps.  Cette  troupe,  escortée  des  Turcs, 
se  dirigea  sur  Belgrade  qu’elle  atteignit  après  dix  jours  de 
marche.  Mais  là,  Doxat  fut  immédiatement  mis  en  état  d’ar¬ 
restation  par  le  général  Wallis  qui  en  référa  aussitôt  à 
Vienne  en  peignant  la  situation  sous  les  plus  sombres  cou¬ 
leurs.  Doxat  y  fit  également  parvenir  son  rapport  personnel, 
sans  doute  la  pièce  dont  nous  avons  donné  quelques  extraits, 
et  y  annexa  la  convention  de  capitulation. 

L’enquête  fut  dirigée  par  le  général  Luckan,  un  adver¬ 
saire  de  Doxat.  Durant  cette  longue  procédure  il  resta  relé¬ 
gué  en  prison,  souffrant  atrocement  de  ses  blessures  ouvertes, 
pendant  tout  l’hiver  1737-1738.  Il  avait  bon  espoir  et  tra¬ 
vaillait  au  plan  de  la  prochaine  campagne.  On  lui  avait 
conseillé  de  faire  imprimer  son  mémoire  justificatif  ;  fort  du 
témoignage  de  sa  conscience  et  de  la  justice  de  sa  cause,  il 
ne  se  soucia  pas  de  ce  moyen  d’agir  sur  l’opinion  publique 
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en  sa  faveur.  Ce  fut  ce  qui  le  perdit.  Le  iugement  fut  rendu 
le  17  mars,  puis  confirmé  par  le  conseil  de  guerre  de  la  cour 
à  Vienne.  Le  23  mars  encore,  Doxat  écrivait  du  fond  de 
sa  prison  de  Belgrade  :  «  Je  suis  persuadé  que  les  cabales 
»  et  les  amis  du  maréchal  Seckendorf  feront  leur  possible 
»  pour  me  nuire.  Qu’il  advienne  ce  que  Dieu  voudra  !  je 
»  me  sens  innocent  et  dans  une  même  occasion  j’agirais 
»  encore  comme  j’ai  fait.  Même  si  le  comte  Chanclas  était 
»  venu  de  Ravena  à  mon  secours  avec  7000  hommes,  il 
»  aurait  subi  le  même  sort  que  la  garnison.  » 

L’arrêt  de  mort  le  condamnait,  dans  sa  première  teneur, 
à  être  passé  par  les  armes  ;  il  fut  ensuite  adouci,  selon  l’idée 
du  temps,  en  la  forme  de  la  décollation,  considérée  comme 
moins  infamante.  Les  deux  tiers  de  ses  biens  furent  saisis 
pour  parer  aux  frais  du  procès,  le  fisc  fit  mainmise  sur  le 
reste  comme  compensation  des  pertes  subies  par  suite  de  la 
capitulation  de  Nissa.  L’un  des  juges,  baron  d’empire  et 
lieutenant-feld-maréchal  Gôldlin,  de  Lucerne,  se  refusa  obsti¬ 
nément  à  signer  la  sentence,  comme  injuste.  Vainement 
aussi  les  généraux  Philippi  et  Kevenhüller,  qui  avaient  com¬ 
battu  jadis  à  côté  de  Doxat,  s’interposèrent  en  faveur  du 
condamné.  Ses  officiers  firent  aussi  en  commun  une 
démarche  pour  obtenir  la  grâce  de  leur  général.  De  même 
une  adresse  de  LL.  EE.  de  Berne,  en  date  du  18  mars,  et 
signée  du  Schultheiss  u.  Rath  der  Stadt  Bern,  fut  remise  en 
mains  de  «  Son  Excellence  M.  le  marquis  de  Prie,  ambassa¬ 
deur  impérial.»  Même  Je  grand-duc  et  sa  sœur  Marie-Thérèse 
intercédèrent  avec  instances  auprès  de  leur  père  pour  trans¬ 
former  l’arrêt  de  mort.  L’empereur,  ébranlé,  parut  céder,  mais 
sans  vouloir  prendre  une  décision  officielle  ;  l’ordre  fut  donné 
secrètement  d’éloigner  les  sentinelles  de  la  prison  et  de 
laisser  passer  le  peu  ingambe  captif  à  la  porte  de  la  forte¬ 
resse.  Mais  en  vain  les  amis  de  Doxat  insistèrent-ils  auprès 
de  lui  pour  qu’il  profitât  de  l’occasion  de  délivrance, 


quitte  à  obtenir  plus  tard  une  révision  du  procès  en  cour 
d’appel.  «  Mieux  mourir  innocent  que  vivre  déshonoré  !  » 
déclara  héroïquement  le  martyr.  Il  resta.  Les  ordres  furent 
alors  donnés  de  nouveau  d’une  surveillance  sévère. 

La  sentence  de  mort  qui  lui  avait  déjà  été  communiquée, 
avant  d’être  sanctionnée  à  Vienne,  devait  être  exécutée  le  25 
mars.  «  Ce  serait  donc  là  la  récompense  de  vingt-quatre  ans 
»  de  services  de  guerre,  de  mes  blessures  et  de  ce  que  j’ai 
»  sauvé  à  l’empereur  la  vie  de  plusieurs  milliers  d’hommes 
dit-il  avec  amertume  aux  commissaires. 

Ses  amis  Willading,  Tillier  et  son  cousin  Alph.  Doxat 
l’assistèrent  en  ces  dernières  heures.  Il  eut  avec  eux  des 
entretiens  qui  rappellent  les  discours  de  Socrate  à  ses  amis 
éplorés.  Les  convictions  chrétiennes  y  remplacent  les  idées 
de  pure  philosophie  du  maître  de  Platon  et  le  point  de  vue 
religieux  s’y  affirme  entre  autres  quand,  pour  rester  fidèle  à 
sa  foi,  il  refuse  l’assistance  des  prêtres.  —  Les  adieux  furent 
des  plus  émouvants.  Conduit  à  l’un  des  faubourgs  de  Bel¬ 
grade  en  présence  de  plusieurs  bataillons  et  escadrons,  ainsi 
que  de  tous  les  officiers  de  la  garnison  de  Belgrade,  Doxat 
prit  congé  d’eux  en  ces  mots  : 

«  Adieu,  Messieurs,  vous  savez  pourquoi  je  vais  mourir  »; 
puis  désignant  les  remparts  :  «  Ce  sont  là  les  remparts  que 
»  j’ai  construits  et  c’est  ici  qu’il  me  faut  quitter  la  vie  de 
»  cette  manière  ;  toutefois,  le  crime  fait  la  honte  et  non  pas 
»  l’échafaud.  »  Puis,  soutenu  par  le  lieutenant  Tillier,  le 
moble  infirme  gravit  péniblement  les  marches  du  sinistre 
tréteau.  La  lecture  de  la  sentence  eut  lieu  à  haute  voix  ;  elle 
mentionnait  aussi  les  peines  prononcées  contre  ses  officiers 
de  Nissa,  dégradation  du  colonel  Humbach,  radiation  du 
lieutenant-colonel  Bino  et  du  major  Butler  des  cadres  de 
l’armée,  un  mois  de  fers  aux  capitaines  et  autres  officiers. 
Puis  la  baguette  de  justice  fut  rompue  sur  lui. 

Doxat  voulait  encore  prononcer  un  discours  en  allemand, 
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mais  comme  il  ne  parlait  pas  couramment  cette  langue,  il 
dit  en  français  et  d’une  voix  ferme  : 

«  Dieu,  devant  qui  je  me  tiens  maintenant,  m’est  témoin 
»  que  ce  n’est  point  par  lâcheté  que  j’ai  rendu  Nissa,  mais 
»  seulement  pour  sauver  à  l’empereur  la  garnison  qui  sans 
»  cela  eût  été  perdue  sans  retour.  » 

Puis  il  s’assit  et  continua  d’une  voix  claire  et  le  regard 
tourné  vers  le  ciel  : 

«  Grand  Dieu,  dit-il,  Toi  qui  m’as  si  souvent  assisté,  sois 
»  avec  moi  dans  ce  suprême  instant.  Sauve  mon  âme  et 
»  pardonne-moi  mes  péchés  pour  l’amour  de  Jésus-Christ  !  » 

La  scène  de  la  décapitation  offrit  un  spectacle  particulière¬ 
ment  odieux  d’atrocité  :  le  bourreau,  très  ému,  dut  frapper  trois 
coups  de  son  glaive,  sans  arracher  une  plainte  à  sa  victime. 
Au  troisième  coup  seulement  la  tête  roula  sur  le  sable.  Exas¬ 
pérés,  les  soldats  voulaient  faire  un  mauvais  parti  au  mala¬ 
droit  exécuteur  des  hautes  oeuvres  ;  c’est  avec  peine  que  les 
officiers  purent  les  contenir.  Le  corps,  d’abord  recouvert 
d’un  drap  noir,  fut  ensuite  enterré  sur  place.  Les  biens  que 
possédait  Doxat  dans  sa  patrie  échappèrent  à  la  confisca¬ 
tion. 

Nicolas  Doxat  était  resté  célibataire.  Il  est  dépeint  par 
ceux  qui  le  connurent  personnellement  comme  un  homme 
de  taille  moyenne,  d’une  expression  élevée,  modeste  et  de 
caractère  aimable,  d’une  singulière  bonté  malgré  les  cruelles 
nécessités  du  métier  des  armes  qu’il  pratiqua  toute  sa  vie. 
Ses  manières  étaient  d'une  grande  simplicité,  à  part  les  cas 
où  il  avait  à  revêtir  les  dignités  de  son  rang.  Il  parlait  peu, 
surtout  de  lui-même,  mais  ce  qu’il  disait  frappait  d’autant 
plus. 

Cette  condamnation  d’un  officier  du  plus  rare  mérite 
éveilla  l’attention  et  suscita  l’indignation  générale.  L’empe¬ 
reur  ne  sut  plus  tard  que  regretter  amèrement  sa  mort. 
Marie-Thérèse,  une  fois  sur  le  trône,  se  prit  maintes  fois  à 
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dire  combien  elle  eût  désiré  savoir  Doxat  encore  vivant,  et 
lorsque,  peu  après,  Suckau,  commandant  de  Belgrade,  serré 
de  près  par  les  Turcs  et  défendant  les  bastions  construits 
par  Doxat,  se  voyait  réduit  à  une  position  précaire,  ce  pro¬ 
pos  lui  fut  tenu  :  «  Faites-donc  réveiller  celui  qui  est  couché 
là,  il  saurait  bien,  lui,  vous  tirer  d’embarras.  » 

Lorsqu’on  rapproche  la  carrière  de  Nicolas  Doxat  de  celle 
de  ses  ancêtres,  on  ne  peut  manquer  d’être  frappé  de  ce  que 
l’enchaînement  des  circonstances  est  venu  le  replacer,  par 
une  sorte  de  loi  d’atavisme,  dans  une  situation  analogue  à 
celle  de  ses  illustres  aïeux.  Ceux-ci  (voyez  A.  de  Mestral, 
Notice  sur  la  famille  Doxat,  1884),  d’origine  grecque,  ainsi 
qu’en  témoigne  le  nom  même  de  Doxat,  to  theo  doxa ,  qui 
fut  leur  devise,  avaient  été  de  fidèles  vassaux  de  la  cour  de 
Constantinople  et  furent  parmi  les  derniers  et  les  plus  valeu¬ 
reux  défenseurs  du  trône  d  Orient  contre  les  Turcs  au 
xve  siècle.  En  1443,  ils  ramenaient  à  Constantinople,  pour 
le  replacer  sur  son  trône,  le  dernier  des  Paléologues,  Cons¬ 
tantin  IX. 

A  la  chute  de  l’empire,  Lelio  Doxa  se  rendit  en  Italie  ; 
son  fils  Etienne,  après  avoir  été  chancelier  du  futur  Jules  II, 
vint  se  fixer  à  Vuarrens,  puis  à  Yverdon,  qui  lui  conféra  la 
bourgeoisie  en  1511.  En  défendant  l’empire  d’Autriche  con¬ 
tre  les  Turcs,  Nicolas  Doxat  était  donc  rentré  dans  la  tra¬ 
dition  des  héros  de  sa  race.  De  sang  princier  et  de  pur 
lignage,  avec  un  de  ces  noms  nobles  qui  se  portent  sans 
particule,  Nicolas  Doxat,  le  martyr  de  Belgrade,  héroïque 
victime  d’un  abominable  déni  de  justice,  loin  de  faillir  à  ses 
hautes  origines,  demeure  une  des  plus  pures  figures  de  l’his¬ 
toire.  Il  resta  fidèle  jusqu’à  son  dernier  souffle  à  la  noble 
devise  ancestrale  qu’il  avait  faite  sienne  :  «  A  Dieu  gloire  », 
to  theo  doxa. 

Aug.  Burnand. 
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L’OSSUAIRE,  L’OBÉLISQUE 

ET  LA  CHAPELLE  DE  SAINT-URBAIN 

DE  M  O  R  A  T 

(Suite  et  fin.) 


Le  modeste  monument  que  nos  pères  élevèrent  pour 
cacher  la  cendre  des  combattants  de  l’ost  de  Charles  le 
Téméraire,  fut  orné,  dans  le  cours  des  siècles,  de  plusieurs 
inscriptions  soit  sur  des  plaques  de  marbre,  soit  sur  des 
tables  de  bronze.  La  plus  ancienne  sur  marbre,  fut  placée  à 
la  façade  nord.  Elle  a  été  brisée  lors  de  la  destruction  du 
bâtiment,  et  ses  restes  déposent  au  musée  de  Morat. 

Voici  l’inscription  qu’elle  contient  dans  un  latin  quelque 
peu  archaïque  et  difficile  à  déchiffrer  : 

Valeant  qui  vafrum  campo  pellere  hostein. 

Agressi  Karolum,  Burgundie  lumen  superbum. 
Celicolas  cantu  martisque  onerent  aras 
Victima  dulci,  armorum  qui  novere  vires. 

Annorum  fluxu  milleno  quadringenoque 
Junctis  septuagintaque,  atlas  volveret  ac 
Sexta,  acta  Martyrum  mille  denorum 
Luce,  quos  trux  stracerat  hostium  ensis. 

La  traduction  peut  être  la  suivante  : 

Salut  aux  guerriers  qui  ont  attaqué  et  battu  sur  le  champ 
de  bataille  l’ennemi  perfide,  Charles,  gloire  et  orgueil  de  la 
Bourgogne.  Chantez  ces  héros  qui  habitent  les  deux  et 
déposez  sur  l’autel  de  Mars  une  victime  agréable,  vous  tous 
qui  avez  connu  le  rude  métier  des  armes.  Dans  leur  cours, 
mille  et  quatre  cent  et  soixante-dix  années  s’étaient  unies  et 
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la  terre  (Atlas)  avait  accompli  six  fois  sa  révolution  sur  elle- 
même  ;  c’était  le  jour  des  dix  mille  martyrs  qu’abattit  le 
glaive  cruel  des  ennemis. 

En  1564,  une  nouvelle  inscription  en  bronze  fut  placée, 
elle  portait  en  outre  les  armes  de  Fribourg  et  de  Berne.  Son 
texte  est  : 

Dies  Gebein  ist  der  Burgunder  Schaar 

Im  vierzehn  hundert  sieben  und  sechsten  Jahr 

Vor  Murten  duch  Eidgnosschaft 

Erlegt  mit  Beystand  Gottes-Kraft 

Auf  der  zehntausend  Ritter-Tag 

Geschah  diese  grosse  Niederlag 

Meister  Peter  von  Buren  goss  mich  1  564. 

Traduction  : 

Ces  ossements  sont  ceux  de  l’armée  des  Bourguignons. 
C’est  devant  Morat  que,  l’année  1476,  le  jour  des  dix  mille 
chevaliers  (martyrs)  une  armée  de  Confédérés,  avec  l’aide  de 
la  force  divine,  leur  infligea  cette  grande  défaite. 

Maître  Pierre  de  Buren  m’a  fondue  en  1564. 
Dans  cette  même  table,  mais  à  droite  : 

D.  O.  M. 

Caroli  inclyti  et  fortissimi  Burgundiæ  Ducis 
Exercitus,  Muratum  obsidiens,  ab  Helvetiis  cæsus,  hoc  sui 
monumentum  reliquit  Anno  mcccclxxvi 

Traduction  : 

A  Dieu,  très  bon  et  très  grand.  L’armée  du  très  célèbre 
et  très  vaillant  duc  de  Bourgogne  assiégeant  Morat,  défaite 
par  les  Suisses,  a  laissé  ici  ce  monument.  1476. 

Comme  les  oursons  de  Berne  cette  inscription  fut  enlevée 
et  transportée  à  Paris  ;  elle  dépose  aujourd’hui  à  la  Biblio¬ 
thèque  nationale.  En  1880,  si  nous  ne  faisons  pas  erreur,  le 
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gouvernement  fribourgeois  réclama  la  restitution  de  cette 
inscription,  mais  le  gouvernement  français  opposa  l’intangi- 
bilité  de  l’objet.  Par  contre,  il  eut  la  gracieuseté  d’en  faire 
prendre  une  excellente  copie  en  galvanoplastie  et  d’en  faire 
cadeau  à  l’ancien  propriétaire.  Cette  copie  est  au  Musée 
cantonal  de  Fribourg. 

L’ossuaire  de  Morat  fut  presque  entièrement  restauré  vers 
1755.  A  cette  occasion  on  plaça  une  nouvelle  inscription  sur 
marbre  : 

Sacellum,  quo  Reliquias  Exercitus  Burgundiæ  ab  Helvetiis 
anno  MCCCCLXXV,  cæsi  Pia  antiquitas  Condidit.  Renovari 
viasque  publicas  muniri  jusserunt  Respublicæ  Bernensis  et 
Friburgensis,  Anno  MDCCLV. 

Traduction  : 

Cette  chapelle,  où  nos  pieux  ancêtres  ont  déposé  les  res¬ 
tes  de  l’armée  bourguignonne  battue  par  les  Suisses  en 
1476,  les  deux  républiques  de  Berne  et  de  Fribourg  ont 
ordonné  de  la  renouveler  et  de  construire  la  route  publique. 
L’an  1755. 

Une  seconde  inscription  fut  placée  à  cette  époque;  le 
texte  est  du  célèbre  médecin  et  poète  Albert  de  Haller,  du 
grand  Haller,  en  un  mot  : 

Steh  still  Helvetier!  hier  liegt  dass  kühne  Heer, 

Vor  welchem  Lüttich  fiel,und  Frankreichs  Thron  erbebte, 

Nicht  unser  Ahnen  Zahl,  nicht  künstliches  Gewehr, 

Die  Eintracht  schlug  den  Feind,  die  ihren  Arm  belebte. 

Kennt  Brüder  Eure  Macht;  sie  liegt  in  Eurer  Treu, 

O  würde  sie  noch  ietz  bei  iedem  leser  neu  ! 

Traduction  : 

Arrête  Helvetien!  ci-gît  l’armée  audacieuse  qui  fit  tomber 
Liège  et  trembler  le  trône  de  France.  Ni  le  nombre  des 


aïeux,  ni  la  perfection  des  armes,  mais  la  concorde  qui  con¬ 
duisit  leurs  bras  a  vaincu  l’ennemi.  Frères,  apprenez  le 
secret  de  votre  force;  il  est  dans  votre  fidélité.  Puisse-t-elle 
revivre  dans  le  cœur  de  chaque  lecteur! 

C’est  à  l’occasion  d’un  appel  du  gouvernement  de  Schwytz, 
vers  les  années  1816  ou  1817,  pour  l’érection  d’un  monu¬ 
ment  rappelant  la  bataille  de  Morgaten,  que  l’idée  germa 
d’en  faire  autant  pour  la  bataille  de  Morat.  C’est  l'avoyer  de 
Fribourg,  Charles-Joseph  Werro,  qui  en  nantit  le  Petit  Con¬ 
seil.  Le  colonel  Ignace  de  Lanther,  chevalier  du  Saint-Louis, 
fut  chargé  d’ébaucher  quelque  projet.  Il  en  présenta  plu¬ 
sieurs.  Celui  présenté  le  18  juin  1819  qui  comprenait  une 
colonne  de  25  pieds  entourée  de  douze  bornes  fut  agréé. 

Il  était  question  de  rétablir  une  partie  des  anciennes  ins¬ 
criptions.  Le  13  août  1819,  le  Petit  Conseil  adopte  un  nou¬ 
veau  projet  lequel  n’a  jamais  été  exécuté.  Enfin  le  25  avril 
1820,  le  chevalier  Lanther  présente  un  projet  de  l’architecte 
Stalder,  de  Zurich,  homme  très  versé  en  fait  d’art,  lisons- 
nous  dans  le  protocole.  Malheureusement,  on  érigea  un 
monument  qui  n’a  rien  d’artistique,  et  l’obélisque  que  nous 
voyons  aujourd'hui  est  un  bien  pauvre  monument,  caracté¬ 
risant  le  mauvais  goût  de  l’époque,  la  hâte  et  l’économie  qui 
ont  présidé  à  son  érection.  Les  habitants  de  la  contrée  dési¬ 
gnent  ce  monument  sous  le  nom  figuré  et  juste  de  «  à  la 
pierre  y>,Zum  Stein.  Nous  verrions  sans  regret  sa  disparition, 
et  nous  saluerions  par  contre  un  monument  qui  rappellerait 
un  peu  mieux  le  grand  fait  qui  s’est  passé  dans  ce  coin  de 
terre.  Est-ce  que  le  monument  qu’on  va  élever  bientôt  à 
Morgaten  éclipsera  éternellement  Morat?  C’est  à  nous  d’étu¬ 
dier  cette  question  et  de  lui  donner  corps.  Mais  revenons  à 
notre  sujet. 

Le  21  janvier  1820,  le  Grand  Conseil  vote  un  crédit  de 
6000  fr.  pour  le  coût  du  monument.  Le  chevalier  Lanther 
s’adresse  vainement  à  plusieurs  carriers  du  pays  et  du 
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dehors;  il  découvre  enfin  un  entrepreneur  dans  la  personne 
de  l’architecte  Raymond,  de  Neuchâtel,  lequel  signe  un  con* 
trat  par  lequel  il  se  charge  de  la  confection  de  l’obélisque 
pour  le  prix  du  crédit  voté,  l’inscription  comprise.  L’acte 
en  est  très  long,  nous  ne  pouvons  le  publier  ici;  seulement 
nous  dirons  que  le  délai  pour  la  construction  est  d’une 
année,  la  pierre  sera  extraite  de  la  carrière  de  Peseux. 

Le  5  mars  1823,  l’obélisque  est  terminé  et  livré.  A  l’occa¬ 
sion  de  son  inauguration,  il  y  eut  une  fête  très  réussie.  Le 
monument  porte  à  sa  face  méridionale  une  inscription 
courte  composée  par  le  Père  Grégoire  Girard,  l’illustre  ins¬ 
tituteur  de  la  jeunesse. 

Victoriam  XXII  Jun.  MCCCCLXXVI 
Patrum  Concordia  partam  novo  signât 
Lapide  Respublica  Friburgensis. 

MDCCCXXII 

On  déposa  à  l’occasion  de  l’inauguration,  dans  une  exca¬ 
vation  de  la  fondation,  divers  objets,  entre  autres  des  mon¬ 
naies  et  l’inscription  suivante  : 

In  memoriam  pugnæ  a  vicina  urbe  Murato  nuncupatæ 
extructa  hic  est,  anno  1485,  capella,  qua  conderentur  cæso- 
rum  ossa.  Cum  autem  ab  irruente  in  Helvetiam,  anno  1798, 
Francorum  exercitu  diruta  fuisset,  in  ejus  locum  Senatus 
Friburgensis  consulto,  positum  est  hoc  Monumentum,  Anno 
1821. 

On  frappa  des  médailles  qui  deviennent  de  plus  en  plus 
rares,  elles  sont  de  grand  et  de  petit  module,  en  argent  ou 
en  bronze,  même  en  étain. 

Médailles  d’argent,  bronze,  étain,  etc. 

Ossuaire  et  obélisque  1821.  Inscription  sur  le  côté  repré¬ 
sentant  l’ossuaire  : 


Caroli  inclyti  et  fortissimi  Burgund.  Ducis  exercitus  Muratum 
obsidens  ab  Helvetiis  cæsus  hoc  sui  monumentum 
reliquit  XXII  jun.  MCCCCLXXVI 

Sous  la  figure  du  monument  : 

Ossarium  de  clade  Burgund.  ad  Muratum  diruerunt  Galli  III 

Mart.  1798 

Inscription  du  graveur  sur  la  tranche  : 

S.  Burger  f. 

Inscription  du  côté  de  l’obélisque  : 

Novum  Muratensis  pugnæ  monumentum  erexit.  resp.  friburg. 

1821 

Second  genre  de  médaille.  Ossuaire  et  ville  de  Morat. 

Du  côté  de  l’ossuaire,  môme  inscription  que  ci-dessus, 

sauf  que  les  mots  diruerunt  Galli .  ne  s’y  trouvent  pas 

L’ossuaire  est  vu  sur  l’autre  façade  que  la  médaille  précé¬ 
dente. 

Revers.  Ville  de  Morat,  écussons  de  Berne  et  Fribourg,  et 
en  dessous,  entre  deux,  l’écusson  de  Morat,  un  lion  et  le 
mot  Muratum.  Les  exemplaires  sont  en  argent.  Il  existe  de 
la  même  médaille  un  module  plus  petit. 

Médaille  gravée  par  Durussel  en  1876.  D’un  côté  l’obélis¬ 
que  avec  les  écussons  des  cantons;  de  l’autre,  Jean  de  Hall- 
wyl  brandissant  l’épée  et  l’inscription  :  «  Auf  Eidgenossen 
Gott  leuchtet  uns  zum  Segen.  » 

A  une  petite  distance  du  village  de  Cressier,  lequel  est 
admirablement  situé  sur  la  hauteur  et  domine  un  horizon 
lointain,  nous  découvrons  à  l’ouest  la  modeste  chapelle  de 
St-Urbain,  qui  est  aussi  célèbre  que  celle  de  Sempach.  Elle 
demeure  solitaire  au  milieu  d’un  paysage  calme,  une  plaine, 
des  champs,  des  prairies,  un  cadre  verdoyant  de  forêts 
autour  de  la  plaine.  Ici  la  légende  est  partout,  jusque  dans  le 
petit  oratoire  qui  peut  à  peine  contenir  une  douzaine  de 


personnes.  Il  y  a  sur  sa  façade,  au-dessus  de  la  porte  de 
l’entrée,  une  inscription  allemande,  gravée  sur  la  pierre  dont 
la  copie  est  :  «  Allhier  haben  sich  die  Herren  Eydgenossen 
versammlet  und  ihr  Gebett  verrichtet,  als  sie  den  Herzogen 
von  Burgund  vor  Murten  geschlagen  und  zu  schanden 
gericht.  Deswegen  diese  alte  Capelle  zu  ehren  des  H.  Urbani 
1697  neu  aufgericht.  Gott  gebe  denjenigen,  so  in  der 
Schlacht  umkomen  sind,  das  Leben  ewiglich.  Was  ist  ges- 
chehen  den  XXII  junii  1476.  Renovatum  1767.  » 

Traduction  : 

Sur  cette  place  les  Confédérés  se  sont  rassemblés,  et 
après  avoir  fait  leur  prière,  ils  ont  battu  et  défait  le  duc 
de  Bourgogne  à  Morat,  à  cause  de  quoi  cette  chapelle, 
dédiée  à  St-Urbain,  a  été  construite  à  neuf  en  1697.  Que 
Dieu  veuille  donner  le  repos  éternel  à  ceux  qui  ont  péri 
dans  la  bataille,  qui  a  eu  lieu  le  22  juin  1476.  La  chapelle  a 
été  restaurée  en  1776  b 

La  vieille  et  fine  pointe  de  clocher  de  nos  chapelles,  ter¬ 
minée  d’une  croix  forgée,  ce  qui  complète  si  harmonieuse¬ 
ment  leur  construction,  et  décore  le  coin  de  terre  qui  les 
entoure  n’existe  pas  même  ici  ;  c’est  un  pignon  de  quelques 
pierres  taillées  et  rassemblées,  le  tout  d’un  goût  très  discu¬ 
table 1  2. 

La  tradition  veut  que  notre  petite  chapelle  a  été  élevée  à 
l’endroit  où  les  chefs  suisses  se  concertèrent  le  matin  du 
samedi  22  iuin  1476,  une  autre  dit  qu’elle  recouvre  un 
cimetière  des  gens  d’armes  tombés  dans  la  prise  du  fameux 
retranchement  bourguignon  «  Grunhaag  »  lequel  doit  se 


1  En  1622,  la  chapelle  fut  brûlée  par  un  malfaiteur.  Le  gouvernement 
de  Fribourg  est  collateur  du  bénéfice  qui  ne  peut  pas  être  bien  élevé. 
Le  fameux  conseiller,  Henri  Lamberger,  fit  un  don  en  1625.  Des  répa¬ 
rations  furent  faites  en  1642.  En  1677,  elle  tomba  de  vétusté  et,  en  1676, 
on  construisit  une  nouvelle  chapelle.  Voir  Ochsenbein,  page  516. 

2  Souhaitons  que  lors  de  la  prochaine  restauration  qui  ne  peut  tarder, 
car  notre  monument  est  délabré,  on  supprimera  cette  réunion  de  quel¬ 
ques  pierres  ayant  la  prétention  de  représenter  un  clocher. 
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trouver  à  quelques  pas  de  là.  Dans  une  gravure  provenant 
de  la  Chronique  de  Diebold  Shilling,  de  Berne,  lequel  assista 
à  la  bataille,  et  peut  être  à  la  prise  du  retranchement,  nous 
voyons  à  mi-hauteur,  sur  un  mamelon  une  chapelle  ornée  de 
nombreuses  fenêtres,  une  tour  carrée  surmontée  d'un  clo¬ 
cher  concave;  dans  le  fond  deux  monticules  couverts  de 
forêts.  On  suppose  que  c’est  la  chapelle  de  Cressier,  celle 
qui  nous  occupe.  Dans  ce  cas  elle  est  bien  réduite  depuis 
lors,  et  il  faut  y  ajouter  une  certaine  dose  de  bonne  volonté 
pour  reconnaître  ici  le  paysage  de  Schilling.  Est-ce  bien  une 
chapelle  que  celui-ci  a  voulu  produire,  ou  bien  est-ce  une 
église,  le  monastère  de  Villars-les-Moines?  Nous  n’en  savons 
rien.  Ce  qu’il  y  a  de  certain  c’est  que  la  chapelle  de  Cressier 
a  été  construite  une  douzaine  d’années  avant  l’arrivée  des 
Bourguignons.  En  1464,  nous  trouvons  dans  le  Compte  des 
Trésoriers  de  Fribourg,  le  passage  suivant  :  «  3  A  ulrich 
Tenniker  tiolley,  por  2  milles  de  tiola,  plata  employa  sus  la 
chapelle  de  Cressie,  ordonné  par  Messeigneurs  6  livres 
12  sols.  » 

Cressier  est  une  vieille  paroisse,  des  actes  du  xme  siècle 
en  font  mention,  il  possédait  son  curé,  son  église  avec  sa 
chapelle  de  St-Urbain.  Ce  village,  à  cause  de  son  voisinage 
de  Morat,  fut  dévasté  et  son  église  brûlée  en  1476.  Il  est  à 
présumer  que  le  petit  oratoire  subit  le  même  sort. 

Fribourg,  décembre  1906. 


Fr.  Reichlen. 


LA  COMMUNE  DE  VIOLETTE 

AU  XVIme  SIÈCLE 

Les  évêques  de  Lausanne  avaient  successivement  été 
inféodés  des  droits  régaliens  sur  les  paroisses  de  Lavaux  ; 
au  xme  siècle,  ils  avaient  acquis  du  chapitre  de  Besançon  les 
localités  de  Cully  et  Riex,  puis  mis  la  main  sur  le  couvent 
de  Lutry.  Les  confréries  leligieuses  ou  hospitalières  de 
Cully,  Riex,  Epesses,  Grandvaux  ;  les  chapelles  ou  églises 
de  St-Etienne  et  St-Sébastien  à  Cully,  de  St-Jaques  à  Epes¬ 
ses,  de  St-Nicolas  à  Grandvaux,  de  St-Blaise  à  Villette,  celles 
de  Riex,  d’Aran,  etc.,  s’étaient  enrichies.  Un  nouveau  gou¬ 
vernement  et  la  Réforme  venaient  d’être  imposés  au  pays 
unifié.  Tout  à  coup  la  paroisse  de  Villette,  séparée  de  Lutry 
sa  sœur  aînée,  apparaît  sous  la  forme  d’une  confédération 
compliquée. 

Quand,  par  qui  et  à  quel  propos  avait-elle  été  disjointe 
puis  organisée  de  cette  manière  ?  Synthèse  ou  analyse  ?  Il 
n’est  pas  facile  de  répondre  à  ces  questions,  même  par 
analogie  avec  St-Saphorin.  Cependant  on  peut  hasarder  quel¬ 
ques  hypothèses. 

Les  bornes  orientales  et  occidentales  du  cercle  actuel,  le 
long  de  la  grand’route,  portent  en  chiffres  modernes  les 
dates  1393  et  1387.  Or  nos  manuaux  parlent  fréquemment 
des  lettres  octroyées  par  l’évêque  Guy,  séparant  la  paroisse 
de  Villette,  au  sujet  des  fortifications  de  Lutry.  Est-ce  trop 
s’aventurer  de  conclure  que  l’évêque  cité  n’est  autre  que 
Guy  de  Prangins,  mort  en  1 394,  et  que  ces  bornes  rappel¬ 
lent  la  séparation  des  paroisses  déjà  bien  préparée  par 
Guillaume  de  Champvent  ? 

Mais  cette  disjonction,  plutôt  théorique,  ne  devint  effec¬ 
tive  que  vers  1560  sous  le  bailli  d’Erlach  qui  fit  planter  les 
premières  bornes  ;  elle  fut  complétée  dans  les  années  sui¬ 
vantes  où  Villette,  en  querelle  avec  le  Mayor  Claude  de 


Lutry,  obtint  de  Messieurs  de  Berne  un  bornage  détaillé  la 
mettant  à  l’abri  des  prétentions  de  sa  voisine. 

Quant  à  l’organisation  de  la  paroisse  en  quarts,  elle  eut 
probablement  lieu  en  1 540,  où  le  gouvernement  bernois 
enrichit  la  grande  commune  des  biens  des  chapelles  ;  car  il 
semble  difficile  d'admettre  que  Chenaux,  Epesses,  Curson, 
Crêtes,  anciennes  propriétés  du  prieuré  de  Lutry  tout  récem¬ 
ment  (1464)  émancipées  à  prix  d’argent,  aient  pu  former 
des  quarts  paroissiaux  avant  la  Réforme. 

Les  confréries  de  Cully,  Riex,  Epesses,  Grandvaux  durent 
sans  doute  servir  de  base  à  la  division  de  la  grande  com¬ 
mune  (Martignier  et  de  Crousaz).  La  formation  des  quarts 
est  moins  facile  à  expliquer  là  où  aucune  confrérie  ne  nous 
paraît  avoir  existé.  Contrairement  à  ce  que  l’on  croit  vulgai¬ 
rement,  le  quart  ne  correspondait  pas  nécessairement  à  la 
confrérie  :  chacun  avait  son  registre.  La  ville  ou  la  confrérie 
de  Cully  étaient  deux  personnes  ;  la  confrérie  de  Grandvaux 
ne  comprenait  plus  que  quelques  familles  ;  la  bourgeoisie 
était  plus  nombreuse.  Cependant,  avec  le  temps,  le  quart 
ayant  absorbé  la  confrérie,  la  distinction  entre  celle-ci  et 
celui-là  finit  par  disparaître. 

Dans  le  même  temps  où  Lutry,  en  vertu  de  la  lettre  de 
l’évêque  Guy,  tentait  d’imposer  à  Villette  la  réparation  de 
ses  murailles,  à  Cully  on  retrouvait  celle  de  l’évêque  Guil¬ 
laume  de  Champvent  (f  1302),  octroyant  les  privilèges  des 
Lausannois  et  l’administration  de  la  justice  à  la  paroisse  de 
Villette,  1283.  Cette  question  de  justice  était  depuis  long¬ 
temps  un  sujet  de  discorde  entre  :  d’une  part,  les  Mayor  qui 
cherchaient  par  tous  les  moyens  à  étendre  leur  domination, 
Lausanne  qui  voulait  sauvegarder  sa  justice  criminelle  et 
les  «  combats  de  deux  »,  Lutry  qui  n’entendait  pas  se  lais¬ 
ser  dépouiller  de  ses  prééminences  et  de  ses  coutumes,  et, 
d’autre  part,  la  commune  de  Villette.  Les  de  Lutry  étaient 
en  pleine  décadence  depuis  le  temps  de  la  Réforme  où  ils 
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s’étaient  fortement  opposés  au  gouvernement  bernois  ;  le 
dernier  représentant  de  la  famille,  Claude,  pressentant  la 
débâcle  qui  allait  suivre  son  décès,  1598,  faisait  des  efforts 
incroyables  pour  rentrer  en  possession  des  droits  vendus 
par  ses  prédécesseurs.  La  querelle  prit,  de  son  vivant,  un 
caractère  d’acuité  accentué  ;  enfin,  après  de  nombreux  pro¬ 
cès  gagnés  ou  perdus  à  Berne,  Villette  découvrait  la  bienheu¬ 
reuse  lettre  et  le  lundi  23  septembre  1577,  installait  «  culard 
et  virolet  »  que  le  bailli  venait  couronner  des  «  banderoles  » 
quelques  jours  plus  tard. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  questions  d’origine,  de  sépara¬ 
tion  ou  d’organisation,  que  le  temps  et  la  patience  finiront 
par  résoudre,  la  paroisse  de  Villette,  labyrinthe  inextricable, 
apparaît  au  milieu  du  xvie  siècle  divisée  en  deux  parties  : 
le  vignoble  et  les  monts,  le  vignoble  repartagé  en  huit  par¬ 
celles  nommées  quarts.  La  présence  des  deux  temples  fut 
probablement  l’origine  des  deux  séries  :  les  quarts  de  deçà 
et  les  quarts  de  delà. 

A.  Quarts  de  deçà  :  Cully  2,  Riex  1,  Epesses  1. 

B.  Quarts  de  delà,  ressortissant  de  l’église  de  Villette  : 
i°  Grandvaux  ;  2°  Chenaux  et  Bahyses  ;  30  Lalex,  Crêtes, 

Curson,  Le  Plex,  Baussan  et  la  Criblette  ;  40  Aran,  Chata- 

« 

gny,  Montagny,  la  Conversion  ],  quelques  maisons  du  Daley, 
Villette,  Flonzel  2  et  les  maisons  de  Crovatey  3. 

Les  quarts  d’Epesses  et  de  Villette  se  repartageaient  en 
tiers  :  Epesses  2/a,  le  Crêt  d’Epesses  1  3  ;  Villette  14, 
Aran  1/s ,  Chatagny  1  y.  Le  quart  de  Curson  se  subdivisait  en 
«  particules  »  :  Lalex  1  4,  Baussan  1  4,  Curson  Crête  4 , 
relativement  plus  importants  alors  qu’aujourd’hui 4.  Le  quart 
avait  à  sa  tête  un  conseil'de  confrères  et  un  petit  gouverneur. 

1  Propriété  de  l’abbaye  d’IIauterive.  Pourquoi  cette  maison  ne 
marchait-elle  pas  avec  Lutry  ? 

2  Le  Villette  occidental. 

3  Hameau  disparu,  près  de  Villette. 

4  Le  rôle  de  la  taille  de  guerre  donne,  pour  1568,  un  total  de 275  feux 
pour  la  paroisse  entière. 
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Sur  ce  territoire  étaient  plusieurs  fiefs  (entr’autres  Gourse, 
amorthérisé  en  1576),  pour  lesquels  la  commune  et  quelques 
nobles  devaient  à  LL.  EE.  un  cheval  d’armes. 

La  plupart  des  familles  avaient  droit  à  la  fois  aux  biens 
des  quarts  et  à  ceux  de  la  commune  ;  cependant,  quarts  ou 
confréries  étant  tous  en  plein  vignoble,  les  gens  des  monts, 
trop  éloignés  pour  avoir  un  intérêt  quelconque  aux  biens 
des  villages,  n’étaient  parfois  bourgeois  que  de  la  grande 
commune.  L’inverse  existait  également  :  les  confrères 
n’étaient  pas  toujours  bourgeois  de  la  commune. 

Quatre  maisons  seulement  pouvaient  étaler  des  titres  de 
noblesse  :  les  Cuen  als  Chalon,  les  Muriset  als  de  Cully,  les 
Maillardoz  et  les  de  Gruffy.  A  ces  quatre  se  joignirent  :  les 
Sordet  1568. 

Par  convention  signée  en  1574  entre  Lutry  et  Villette,  les 
paysans  étaient  divisés  en  «  anciens  et  nouveaux  »,  les 
anciens  ayant  droit  de  pâturage  sur  les  deux  paroisses  indif¬ 
féremment. 

Chaque  famille  possédait  sur  les  monts  une  propriété  qui 
en  a  conservé  le  nom  :  les  Clavel,  la  Clavilaz;  les  Maillardoz, 
la  Maillardoulaz  ;  les  de  Mellet,  la  Demélettaz;  les  Bidaux, 
la  Bedaulaz;  les  Davel,  la  Davilaz,  etc. 

Les  relations  extérieures  sont  celles  d’un  pays  qui  croit 
jouir  encore  d’un  reste  de  liberté  :  aller  à  Berne  pour  des 
rien,  ergoter  beaucoup,  chercher  la  petite  bête,  s’informer 
avec  un  sérieux  qui  fait  sourire,  de  ce  que  pensent  ceux  du 
«  Pays  de  Vaud  »,  faire  des  frais  considérables  pour  n’abou¬ 
tir  à  aucun  résultat.  Entre  elles,  les  paroisses  ont  laissé 
pousser  beaucoup  d’herbe  sur  le  chemin  de  l’amitié;  leurs 
rapports  sont  souvent  empreints  de  jalousie;  chacune  se 
retranche  derrière  ses...  libertés  et  franchises. 

En  décembre,  au  sortir  du  sermon,  la  commune  formée 
des  paysans  anciens  et  nouveaux  se  réunissait  au  son  de  la 
cloche  au  grand  moûtier  de  Cully;  les  quarts  faisaient  des 
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présentations  pour' la  nomination  du  banderet,  du  coadjuteur 
et  en  même  temps  successeur  du  grand  gouverneur,  des 
délégués  en  nombre  variable  dignes  de  faire  partie  du  con¬ 
seil,  représentation  des  quarts  ou  du  ri'ere  conseil ,  représen¬ 
tation  du  peuple.  La  commune  procédait  à  l’élection  défi¬ 
nitive,  puis  attribuait  à  chaque  quart  le  bois  d’affouage. 

Le  Conseil  de  1554  —  le  premier  que  citent  nos  manuaux 

—  était  composé  de  :  i°  honnête  homme  Pre  du  flon  de... 
Ruex  (Riex),  banderet  ;  gouverneur  :  Pre  du  boz  de  Grand- 
vaux;  coadjuteur  :  Claude  du  flon. 

Seigneurs  :  Pour  Cully  :  Noble  Jn  Chalon,  égr  Jq  Clavel, 
sr  Pre  Sordet,  Jn  Paschod  et  Aimé  Forel.  —  Pour  Riex  :  Srs 
Cl.  Forestey,  Jn  Cuégnod  et  Jn  F'oucquex.  —  Pour  Epesses  : 
Etienne  Glorez,  V.  de  la  Vaulx,  G.  Gerbex.  —  Pour  Grand- 
vaux  :  N.  Pre  Malliardoz,  Etienne  et  Antoine  Richard, 
Etienne  Gidey  et  Pre  d’Aran.  —  Pour  Aran  :  G.  Parisod,  Jn 
Piccard.  —  Pour  Lalex  :  Etienne  Chexbres.  —  Pour  Vil- 
lette  :  Pre  Dancyz.  En  tout  24  srs.  En  1601  on  éprouva  le 
besoin  d’avoir  encore  un  représentant  des  Monts. 

Jusqu’en  mars  1616,  le  conseil  se  réunit  le  vendredi  en  une 
maison  louée  ;  dès  cette  date,  il  s’assemble  le  lundi. 

Le  rière-conseil  était  convoqué  lorsqu’il  s’agissait  d’actes 
perpétuels,  de  questions  de  bourgeoisie  ou  d’innovation 
dans  les  impôts.  Le  rière-conseil  de  1554  comprenait  aussi 
24  membres  :  Cully  :  égr  Pre  Clavel,  Aimé  Biddaulx,  Ber- 
thold  Biddaulx,  Saturnin  Champrenaulx,  frs  forestey.  —  Pour 
Ruex  :  Pre  forestey,  Cl.  du  flon,  frs  maigroz,  Jq  Mercanton. 

—  Pour  Epesses  :  Ant.  Gerbex,  Fx  Gonthier,  Denis  Pas¬ 
chod,  Frs  Leyvraz,  Jq  Lin.  —  Pour  Grandvaux  :  Pre  Laider- 
rey,  Pre  Conriard,  Ant.  Gayod,  Cl.  du  bos.  —  Pour  Aran  : 
Saturnin  Parisod,  Guy  Chappuis,  Pre  Bolomey.  —  Pour  Vil- 
lette  :  Pre  Beschet.  —  Pour  Baussan  :  Aimé  Chexbres,  Aymé 
Barraulx.  Aussitôt  après  l’élection  venaient  les  serments, 
prêtés  devant  les  bourgeois  seulement. 
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Serment  des  seigneurs  :  :  Etre  obéissants  à  nos  très 
redoutés  seigneurs  et  princes  de  Berne,  procurer  l’honneur 
et  profit  de  la  commune,  éviter  le  dommage  d’icelle  tant 
qu’à  eux  sera  possible,  procurer  l’honneur  de  Dieu,  révé¬ 
rence,  aucthorité  et  obéissance;  fuir  toute  mutination  et 
séduction  nuisantes  au  corps  ;  tenir  secrètes  les  choses  du 
conseil  et  venir  au  son  de  la  cloche. 

Le  banderet,  président  des  conseils,  avait  la  garde  du 
sceau;  premier  magistrat  de  la  république,  il  jurait  de  : 

Serment  du  banderet  :  Pourchasser  l’honneur  et  gloire  de 
notre  Dieu  ;  avoir  en  honneur  et  révérence  1’  «  aucthorité  » 
de  nos  souverains  princes;  pourchasser  le  bien,  l’utilité  et 
profit  de  la  paroisse  de  Villette  et  tout  le  corps  d’icelle.  Il 
fuira  et  «  vitera  »  le  dommage  ;  il  traitera  fidèlement  avec 
le  conseil  et  le  rière-conseil,  ou  bien  en  son  particulier  les 
négoces;  il  devra  apaiser,  assoupir  les  différends  et  les  noi¬ 
ses,  «  contrariations  »  et  débats  suscités  entre  les  nobles  et 
les  bourgeois.  Et  quant  à  l’effet  et  suite  de  la  guerre  il  ne 
tirera,  ni  portera,  ni  déploiera  la  bannière  sans  le  consente¬ 
ment  des  seigneurs  et  de  la  commune;  il  jure  et  promet  de 
bien  et  fidèlement  et  de  courage  porter  la  bannière  de  la 
paroisse,  de  ne  jamais  la  laisser  ni  «  habandonner  »  jusques 
à  contrainte,  blessure,  et  mutilation  et  perte  de  ses  membres. 

Il  se  trouvera  toujours  en  conseil  le  premier  après  les  deux 
gouverneurs.  Il  sera  obéissant  à  ce  qui  lui  sera  commandé. 
Il  maintiendra  les  libertés  et  franchises  du  pays,  et  là  où  il  y 
aura  une  difficulté  entre  les  paysans,  il  promet  d’y  bouter  la 
paix  et  la  bonne  pacification  en  maintenant  chacun  égale¬ 
ment.  Il  sera  fourni  d’armes  ainsi  qu’il  appartient  à  un  ban¬ 
deret. 

Lesquelles  choses,  ledit  banderet  jurait,  prenant  le  Dieu 
tout  puissant  à  son  aide.  Après  quoi  il  était  investi  de  la 
bannière,  du  guidon  et  du  sceau. 
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Serment  de  la  commune.  Tout  ce  qui  sera  traité,  arrêté  et 
convenu  par  les  seigneurs  du  conseil,  rière  conseil  et  bande- 
ret,  soit  en  statuant,  poliçant  ou  gouvernant  pour  l’avance¬ 
ment  de  la  république,  nous  le  tenons,  jurons  et  promettons 
de  tenir  et  inviolablement  observer  sans  nulle  contredite, 
comme  chose  bien  faite  et  policée.  Nous  réservons  en  ceci 
les  actes  perpétuels  et  aussi  les  giettes  que  les  conseils  ne 
pourront  passer  sans  le  su  et  vouloir  et  «  aucthorisation  » 
de  la  commune,  ni  aussi  la  reddition  des  comptes.  Nous 
n’entendons  par  ceci  préjudicier  en  rien  à  l’autorité  de  nos 
souverains  seigneurs  et  princes  de  Berne,  mais  en  tout  et 
partout  réservant  leur  bon  plaisir. 

Le  prix  des  déplacements  est  déjà  fixé  :  Pour  Lausanne, 
Vevey,  Oron  3  fl.  —  Pour  Lutry,  St-Saphorin,  les  Monts 
1  1  2  fl.  —  Pour  Berne,  homme  à  cheval,  prix  variés. 

La  besogne  accomplie  le  conseil  s’en  allait  diner  à  l’hôtel- 
rie  de  la  ville  de  Cully  ;  il  y  dépensait  en  tout  ou  en  partie  le 
produit  du  «  marrin  »  octroyé  pour  la  construction  des  mai¬ 
sons. 

Le  respect  ne  suivait  pas  toujours  les  magistrats  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions.  Un  jour  M.  le  banderet  Chalon 
sortait  de  chez  M.  le  bailli  à  Lausanne  ;  Claude  Joly  et  son 
fils  le  suivirent  avec  grands  mépris  lui  disant  :  «  Encore  que 
vous  soyez  banderet,  vous  n’êtes  pas  prince  ;  et  si  vous  étiez 
prince,  nous  serions  mal  gouvernés  ». 

De  temps  à  autre,  le  conseil  accordait  à  l’un  de  ses 
membres  une  paire  de  chausses.  Elles  devaient  être  de  prix 
car  en  1564  M.  le  banderet  Sordet  accuse  son  collègue  Frs 
Forestey  de  lui  avoir  pris  les  chausses  qui  lui  revenaient. 
«  Qu’ils  s’arrangent  par  ensemble  »,  décide  le  conseil  :  «  On 
n’en  veut  pas  donner  deux  paires  ».  Par  vengeance  Mr  le 
banderet  fit  le  boudeur  et  refusa  d’assister  aux  séances  qui 
suivirent. 

En  juin,  après  avoir  désigné  la  future  commission  des 
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comptes  composée  d’un  ou  deux  hommes  par  quart,  le  con¬ 
seil  en  corps  ou  en  délégation  se  rendait  sur  les  monts  pour 
procéder  à  la  visite  des  haies  et  des  chemins.  Les  nom¬ 
breuses  compositions  qui  en  étaient  la  suite,  faisaient  les 
frais  de  quelques  dîners  :  «  Paraît  que  vous  n’avez  plus  rien 
à  manger  et  à  boire,  que  vous  venez  faire  la  visite  »,  leur 
cria  un  jour  Léderrey  de  Bahyse. 

Si  l’on  excepte  la  famille  des  Chalon,  la  paroisse  ne  semble 
pas  avoir  eu  de  bourgeois  capable  de  faire  le  secrétariat. 
Jusqu’en  1561  le  Mayor  de  Lutry,  alors  représentant  du  gou¬ 
vernement  bernois  au  sein  des  deux  paroisses,  nommait 
parmi  les  Lausannois  le  greffier  de  Lutry  et  Villette.  A  cette 
date  la  conseil  obtint  qu’il  nommât  quelqu’un  de  l’endroit. 

Le  secrétaire  était  engagé  pour  plusieurs  années  et  rece¬ 
vait  le  1  3  des  abbergements,  5  liards  pour  chaque  feuillet 
d’extraits. 


LE  GRAND  GOUVERNEUR 

Le  grand  gouverneur  était  l’homme  exécutif  des  conseils. 
Poste  peu  envié,  peu  enviable.  Il  faut  souvent  contraindre 
par  la  force,  l’élu  d’accepter  ses  fonctions.  L’ancien  gouver¬ 
neur  remettait  à  son  successeur  les  clefs  du  coffre,  de  la 
cave,  de  la  maladière  et  de  la  tioleyre. 

Pour  sa  nomination  chaque  quart  faisait  à  tour  de  rôle  ses 
présentations.  Or  Cully  comptant  pour  deux  quarts,  les 
hommes  de  Riex  et  d’Epesses  faisaient  de  vains  efforts  pour 
que  la  ville  fournît  2  gouverneurs  sur  quatre,  puisqu’elle 
avait  droit  à  deux  émoluments  ;  le  bailli  leur  donna  tort. 

Dans  les  quarts  d’Epesses  et  de  Villette  où  on  subdivi¬ 
sait  l’administration  en  tiers,  le  tour  de  présentation  ne 
revenait  dans  la  règle  que  tous  les  24  ans  pour  chaque 
hameau. 

Le  grand  gouverneur  rendait  ses  comptes  dans  le  poêle  de 
l’hôtel-de-ville.  Pauvres  comptes  !  présentés  en  décembre,  ils 
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n’étaient  bouclés  que  des  années  après  ;  les  gouverneurs  inca¬ 
pables  de  faire  rentrer  les  censes  ou  les  compositions  dans 
les  années  maigres  patientaient,  puis  le  conseil  ému  par  le 
malheur  modérait  les  amendes.  Pendant  ce  temps  le  gouver¬ 
neur  avait  disposé  du  reliquat  quitte  à  signer  une  recon¬ 
naissance  au  5  o/o.  La  commune  finit  ainsi  par  avoir  une 
quantité  considérable  de  débiteurs  avec  lesquels  elle  fut  sou¬ 
vent  en  perte. 

(A  suivre.)  H.  Voruz. 

UNE  ORDONNANCE  BERNOISE 

CONCERNANT  LES  PAUVRES 

Dans  un  travail  intitulé  La  chasse-  aux  gueux  à  l' époque 
bernoise  et  publié  dans  les  trois  premières  livraisons  de  cette 
revue  en  1902,  j’ai  dit  quelques  mots  d’un  mandat  adressé 
par  le  bailli  d’Yverdon,  Emmanuel  Steiger,  au  pasteur  de  la 
ville  à  propos  des  devoirs  des  communes  à  l’égard  de  leurs 
pauvres.  Après  quelques  généralités  sur  la  situation  à  cette 
époque-là,  ce  mandat  baillival  précise  un  certain  nombre  de 
points  principaux  au  sujet  du  paupérisme.  Il  sera  sans  doute 
intéressant  pour  quelques  personnes  de  connaître  cette 
ordonnance  d’une  manière  plus  complète. 

E.  M. 

Nous  Emanuel  Steiguer  Ballif  ci'  Yverdon 

A  Monsieur  le  Ministre  de  cette  ville,  salut. 

Comme  rien  n’est  plus  pernicieux  dans  un  Etat  que  l’oisiveté,  et 
quelle  est  la  source  de  divers  maux,  en  particulier,  qu’elle  est  la 
cause  de  la  Pauvreté,  et  de  la  discorde  :  Qu’un  honnete  travail  au 
contraire,  procure  entre  autre  Chose,  l’abondance  et  la  Paix.  C’est 
sur  ces  principes  que  Leurs  Excellences  nos  Souverains  Seigneurs, 
toujours  attentifs  a  ce  qui  regarde  le  bien  public  ont  fait  tant  de 
sages  Reglements,  pour  empêcher  qu’il  ne  vint  dans  le  Pays  des 
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Gueux  et  des  Mendiants  Etrangers,  et  pour  engager  un  chacun  de 
leurs  sujets,  a  faire  son  possible,  pour  gagner  sa  vie  par  quelque 
moyen  légitimé  affin  de  nestre  a  charge  a  personne  et  quant  a 
ceux  qui  tomberoyent  dans  la  Misère  et  la  Pauvreté,  soit  par  quel¬ 
que  maladie,  minorité,  viellesse,  ou  par  quelque  autre  accident, 
LL.  EE.  avoyent  ordonné  que  Chaque  Ville  et  comune  pourvoi- 
roit,  suffisemment  a  leurs  besoins,  afin  qu’il  n’y  eût  parmi  nous, 
moyenant  l’assistance  Divine,  aucun  membre  de  la  société,  qui 
fut  réduit  a  la  triste  nécessité  de  mandier  son  Pain,  Et  comme 
nonobstant  toutes  ses  précautions,  Il  nous  est  revenu  par  diverses 
plaintes,  que  les  dits  Reglements  souverains,  n’etoyent  aucune¬ 
ment  observés,  et  que  l’ancienne  habitude  de  gueuser  et  de  vivre 
dans  la  feneantise,  avoit  jetté  des  si  profondes  racines,  dans  tous  le 
Pays,  qu’il  importoit  extrêmement  que  tous  les  véritables  sujets  et 
principalement  les  gens  d’office  redoublassent  icy  leurs  efforts, 
pour  remedier  a  des  abus  aussi  pernicieux  :  c’est  pourquoy  nous 
avons  cru  qu’il  étoit  de  nôtre  devoir  de  mettre  les  dittes  ordon¬ 
nances  souveraines  en  vigueur,  puis  qu’il  est  enjoint  de  les  faire 
publier  annuellement  et  de  tenir  la  main  a  leur  observation  ;  à  ces 
causes  nous  vous  ordonnons  et  Comandons,  d’exécuter  ponctuelle¬ 
ment  les  articles  c’y  après,  extraits  des  Mandats  Souverains, notemm1 
de  ceux  du  29  Avril  1672,  6  Septembre  1675,  14  Octobre  1679, 
16  Juillet  1681,  21  Septembre  1691,  16  Mars  1692,  2  Juillet  1714 
et  30  Juin  1727.  Assavoir 

]°  Que  les  Comunes  ayent  soin  de  loger  leurs  Pauvres  dans  de 
lieux  ou  ils  seront  élevés  a  la  Crainte  de  Dieu  et  a  un  travail 
honete,  jusques  a  ce  qu’ils  soyent  en  état  de  gagner  leur  vie. 

20  Que  les  Pauvres  soyent  sérieusement  amonestés  de  rester  chez 
eux,  si  non,  étant  atrapés  a  gueuser,  hors  de  leur  Paroisse,  ils  y 
seront  reconduits,  et  ensuitte  châtiés  Exemplairement,  de  même  que 
ceux  a  la  charge  de  qui  ils  auront  été  confiés. 

30  Les  Comunes  devront  établir  des  Prévost  a  vie  avec  un  salaire 
raisonable,  qui  ayent  soin  d’envoyer  les  Pauvres  à  leurs  comunau- 
tés,  aux  dépends  de  leurs  Communes,  a  qui  on  payera  demy  batz 
par  heure,  et  lesquels  Prevosts  seront  assermentés. 

40  Elles  auront  soin  de  même  d’établir  un  hopitalier  ou  Recteur 
du  bien  des  Pauvres  pour  retirer  leurs  aumônes  et  leurs  revenus, 
duquel  elles  répondront;  pour  les  distribuer  ensuite  équitable¬ 
ment,  en  présence  et  sous  la  direction  de  M.  le  Ministre  et  du 
venble  Consistoire.  Et  le  dit  Recteur  tiendra  du  tout  un  Conte  exact 
et  fidelle,  qui  sera  examiné  annuellement. 

50  Lon  fera  une  Collecte  pour  l’année  entière,  a  laqu’elle  les 
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Seigneurs  vassaux  et  toutes  autres  personnes  devront  contribuer 
Charitablement,  sous  la  même  Inspection  de  M.  le  Ministre  et  du 
Vble  Consistoire. 

Et  pour  éviter  toute  surprise  et  donner  le  temps  aux  Comunes 
de  mettre  les  ordres  nécessaires,  pour  l’entretien  de  leurs  Pauvres, 
le  présent  sera  lu  a  l’Eglise,  a  l’entrée  du  sermon,  et  dans  l’assem¬ 
blée  de  Comune,  mais  il  ne  devra  prendre  force  que  des  le  jour  de 
Pasques  prochain;  Donné  ce  i2me  Mars  1735. 


LES  RECETTES  DU  BISAÏEUL 


Le  hasard,  ce  grand  ami  des  curieux  et  des  chercheurs, 
m’a  fait  découvrir  dans  de  vieux  papiers  de  famille  un 
cahier  manuscrit  contenant  des  recettes,  collectionnées,  — 
à  en  juger  d’après  la  diversité  des  écritures,  —  par  deux  ou 
trois  personnes,  de  1773  à  1806.  I!  y  a  là  un  peu  de  tout, 
pour  la  cuisine,  l’officine,  la  chambre  de  travail  et  l’étable. 
On  y  apprend  à  tricoter  des  bas  de  soie,  à  guérir  un  boeuf, 
à  pétrir  une  galette,  à  cultiver  le  coton,  à  vivre  cent  ans  et 
plus.  Les  tisanes  y  jouent  un  grand  rôle.  Toutes  ces  recettes 
sont  garanties  infaillibles,  avec  exemples  à  l’appui.  Elles  sont 
ou  très  compliquées  ou  très  simples,  très  savantes  ou  très 
naïves.  Il  y  a  trois  pages  pour  guérir  la  colique  d’une  vache, 
et  trois  lignes  pour  le  cancer  d’une  femme.  En  voici  —  bien 
que  cadrant  mal  avec  le  caractère  sévèrement  scientifique 
de  la  Revue  historique  —  quelques  échantillons  pour  les 
«  Curieuses  »  d’entre  ses  lectrices. 

«  Remède  pour  le  mal  de  gorge. 

Faites  une  Aumelette  avec  de  la  Suye  de  cheminée  et  appliquez 
la  aussi  chaude  qu’on  peut  la  supporter  sur  le  col.  » 

Voici  une  manière  de  tuer  les  punaises  qui  ressemble  fort  à  celle 
d’attraper  les  moineaux  :  «  Pour  faire  périr  les  punaises,  il  faut  les 
frotter  avec  du  jus  de  concombre  et  cela  les  fait  périr.  » 

Entre  un  «  Remède  pour  la  lièvre  quarte,  ou  autre  d’accès  »  et 
une  «  Manière  de  laver  les  Jabots  de  Tule  »  je  découvre  un  petit 
problème  d’arithmétique  :  «  Trouver  un  nombre  dont  la  moitié,  le 
tiers  et  le  quart  fassent  ensemble  52.  » 
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Voulez-vous  un  «  Remède  contre  la  Rage,  éprouvé  en  Hongrie 
en  décembre  1775  ?  »  «  On  se  sert  d’un  Insecte  nommé  commu¬ 
nément  la  Mouche  de  St-Jean,  et  dont  la  couleur  est  brillante;  on  la 
trouve  principalement  du  ier  au  12  Août  sur  l’Arbuste  désigné 
sous  le  nom  de  Ligustum  vulgare.  On  le  prend  en  poudre;  il  pré¬ 
serve  de  la  Rage  les  personnes  et  les  animaux  mordus  par  des 
bêtes  enragées.  » 

«  Remède  pour  les  Cancers.  » 

«  Une  femme  de  32  ans,  rongée  depuis  trois  ans  par  un  cancer 
à  la  mamelle  gauche,  a  été  radicalement  guérie  au  bout  de  neuf 
mois,  par  l’application  de  cataplasmes  faits  avec  des  carottes  râpées. 
Elle  s’est  trouvée  si  bien  guérie,  qu’elle  n’a  pas  cru  devoir  prendre 
de  nouvelles  précautions.  » 

Le  remède  qui  suit  paraîtra  moins  rationnel  : 

«  Remède  pour  l’hémorrhagie.  » 

«  Laissez  tomber  la  valeur  d’une  demi-cuillerée  de  votre  sang 
sur  la  main,  et  l’appliquez  sur  le  front  ;  vous  vous  apercevrez  que 
l’hémorrhagie  s’arrêtera  à  proportion  que  le  sang,  qui  sera  appliqué 
sur  le  front,  séchera.  » 

Rien  de  plus  facile  que  de  guérir  l’hydropisie  : 

«  Faites  brûler  du  gineste,  et  des  cendres  faites  un  Lessif,  dont 
on  boira  comme  de  la  Tisane,  après  l’avoir  tiré  au  clair,  quand  on 
est  altéré.  » 

Autre  lessive  efficace  : 

«  Remède  seur  et  éprouvé  contre  le  Poison  des  Champignons* 
Prenez  une  poignée  de  cendres  de  sarments  par  personne  empoi¬ 
sonnée,  faites  en  une  lessive,  que  vous  coulez,  et  dont  vous  faites 
avaler  ensuite  une  Ecuelle  à  chacune.  » 

«  Méthode  pour  faire  une  Liqueur  aussi  saine  qu’agréable  et 
communément  appelée  Vin  des  Dieux.  Prenez  une  égale  quantité 
de  Pommes  de  Reinette  et  de  Citrons  ;  coupez-les  par  rouelles 
dans  un  bassin  ;  faites  un  lit  de  pommes  et  un  de  citrons,  puis  un 
lit  de  sucre  en  poudre,  et  continuez  ainsi  selon  la  quantité  de 
liqueur  que  vous  voudrez  faire.  Mettez  de  bon  vin  par  dessus 
jusqu’à  ce  que  toutes  les  rouelles  trempent.  Il  faut  ensuite  les  cou¬ 
vrir,  les  laisser  infuser  quelques  heures  et  passer  la  liqueur  à  la 
chausse  comme  l’hypocras.  » 

«  Recette  d’un  Elixir  de  longue  Vie.  » 

«  Cette  recette  a  été  trouvée  dans  les  papiers  du  docteur  Ver- 
mont,  médecin  Suédois,  mort  à  l’âge  de  104  ans  d’une  chute  de 
cheval.  Ce  Sécret  étoit  dans  sa  famille  depuis  plusieurs  siècles  ; 
son  Ayeul  a  vécu  130  ans,  sa  mère  107,  son  père  112  par  l’usage 
journalier  de  cet  Elixir.  Ils  en  prenoient  sept  ou  huit  goûtes  soir 
et  matin  dans  le  double  de  vin  rouge,  thé  ou  bouillon.  » 
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Suit  la  composition  et  la  manière  d’emploi  de  ce  remède 
merveilleux  si  évidemment  propre  à  guérir  l’humanité  de  la 
maladie  appelée  vita  brevis. 

Marie  Schlesinger-Thury. 


PETITE  CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE 


***  La  Société  vaudoise  d’Histoire  et  d’Archéologie  a  eu  sa 

séance  statutaire  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Lausanne,  mercredi  27  mars, 
sous  la  présidence  de  M.  Mottaz,  président. 

MM.  Dubois  et  de  Montet,  membres  du  comité  démissionnaires, 
sont  remplacés  par  MM.  Henrioud  et  Victor  Bourgeois. 

Les  autres  membres  du  comité  sortant  de  charge  sont  réélus  à 
l’unanimité.  Ce  sont  :  MM.  Maillefcr,  professeur  à  Lausanne, 
Bugnion,  banquier  à  Lausanne,  Vionnet,  directeur  du  Musée  à 
Lausanne,  Næf,  archéologue  cantonal  à  Lausanne,  Landry,  député 
àYverdon,  Dupraz,  curé  d’Eehallens,  Mottaz,  professeur  à  Lausanne. 
M.  Landry,  député  d’Yverdon,  est  élu  à  la  présidence 

Sont  admis  dans  la  société  MM.  Cornaz,  licencié  es-lettres,  à 
Missy  ;  Villemard,  écrivain,  à  Morges  ;  Guibert,  instituteur,  à  Bur- 
sinel  ;  LI.  Blanc,  instituteur,  à  Béthusy  s/Lausanne. 

L’actif  de  la  société  s’élève  à  ce  jour  à  fr.  450  90,  cotisations  de 
cette  année  non  comprises.  MM.  Vulliet  et  Henrioud  vérifient  les 
comptes  et  les  trouvent  exacts. 

La  Société  entend  une  communication  de  M.  le  prof.  Maillefer 
sur  quelques  lettres  inédites  adressées  au  poète  national  vaudois 
Oyex-Delafontaine  par  des  personnalités  en  vue  de  la  Suisse 
romande  et  qui  ont  été  obligeamment  confiées  à  la  Revue  historique 
vaudoise  par  M.  le  conseiller  d’Etat  Oyex-Ponnaz. 

Ces  lettres  sont  signées  Petit-Senn,  Fréd.  Amiel,  Marc  Monnier, 
Juste  Olivier,  Louis  Vulliemin,  Alex.  Daguet  ;  une  des  plus  inté¬ 
ressantes  est  une  lettre  en  vers  du  poète  valaisan  Louis  Gros. 

M.  Maxime  Reymond  parle  ensuite  de  l’hôpital  de  Saint-Jean,  à 
Lausanne,  dont  avec  de  savantes  déductions  il  fixe  l’emplacement. 
Il setrouvaitau basdePépinet. L'hôpital  etlachapellequi  luiapparte- 
nait  se  faisaient  face  exactement  à  l’intersection  des  rues  du  Grand  et 
du  Petit  Saint-Jean.  Cette  maison  hospitalière  dépendait  des  moines 
du  Grand  Saint-Bernard.  Après  la  Réforme,  une  transaction  inter¬ 
vint,  en  1602,  entre  Messieurs  de  Lausanne  et  l’hospice.  Moyen¬ 
nant  450  ducatons,  3500  fr.,  les  premiers  prirent  possession  des 
biens  de  l’hôpital. 

- - 
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REVUE 

HISTORIQUE  VAUDOISE 


LOUIS  A  G  A  S  S I Z 

1807-1873 

Motier,  au  bord  du  lac  de  Morat,  faisait  partie  des  baillia¬ 
ges  communs.  C’est  là  que  LL.  EE.  reléguèrent,  en  1792,  le 
pasteur  Rod.  Martin,  en  lui  enjoignant  de  ne  plus  se  préoc¬ 
cuper  de  la  nourriture  qui  périt.  L’Acte  de  Médiation  attribua 
Motier,  quoique  protestant,  à  Fribourg.  Sur  la  façade  du 
presbytère  on  lit  maintenant  cette  peu  académique  inscrip¬ 
tion  : 

Jean-Louis  Agassiz,  célébré  naturaliste , 
est  né  dans  cette  maison  le  28  mai  180J. 

Le  pasteur  Louis-Rodolphe  Agassiz,  bourgeois  d’Orbe  et 
de  Bavois,  avait  épousé  Rose  Mayor,  fille  du  médecin  de 
Cudrefin.  De  bonne  heure  le  petit  Louis  s’intéressa  à  la  vie 
des  poissons  ;  c’étaient,  avec  son  frère  Auguste,  des  parties 
de  pêche  sans  fin  ;  les  soirs  d'été,  à  Motier  ou  à  Cudrefin, 
les  deux  garçons  allaient  surprendre  à  pleines  mains  les 
chevennes,  bondelles,  nases  ou  barbeaux  endormis  tout 
grouillants  sous  les  pierres,  et  transformaient  en  aquariums 
les  bassins  de  fontaine.  L’étude,  toutefois,  n’était  pas 
négligée.  En  1817,  les  deux  frères  furent  placés  à.Bienne, 
où  ils  suivaient  les  classes  du  collège  tout  en  apprenant  à 
parler  l’allemand  qu’ils  possédèrent  bientôt  couramment. 
A  côté  du  latin  ils  apprirent  l’italien,  puis,  en  même  temps 
que  le  grec,  ils  commencèrent  l’étude  de  l’anglais,  car  c’était 
au  commerce  que  le  père  les  destinait. 


LOUIS  AuASSIZ 

1807-1873 


A  quinze  ans  Louis  aurait  dû  entrer  en  apprentissage 
chez  son  oncle  Mayor,  banquier  à  Neuchâtel  ;  ses  instances 
et  l’intervention  de  son  professeur  Rickly  lui  valurent  la 
faveur  de  se  rendre  à  Lausanne  où  il  trouva  les  collections, 
alors  uniques,  du  professeur  Chavannes  et  les  encourage¬ 
ments  de  son  oncle,  le  fameux  chirurgien  Mathias  Mayor. 
Celui-ci,  très  écouté,  réussit  à  faire  abandonner  pour  Louis 
les  projets  de  commerce  et  à  le  vouer  à  la  médecine. 

Dans  ce  but  on  l’envoya  à  Zurich,  à  dix-sept  ans,  toujours 
avec  son  frère,  et  il  s’y  occupa  surtout  d’histoire  naturelle  et 
de  physiologie  avec  le  professeur  Schinz.  C’est  de  là  qu’ils 
firent  leurs  premières  excursions  dans  les  Alpes,  et  reve¬ 
naient,  à  pied  toujours,  à  Orbe,  où  leur  père  avait  été 
nommé  pasteur  en  1821. 

En  1826,  Auguste  entra  décidément  chez  son  oncle  à 
Neuchâtel  et  Louis  se  rendit,  seul  cette  fois,  à  Heidelberg. 
Il  ne  tarda  pas  à  s’y  lier  d’amitié  avec  l’étudiant  Alexandre 
Braun,  qui  avait  la  passion  de  la  botanique,  ainsi  que  Schim- 
per.  A  eux  trois  ils  formèrent  le  noyau  d’un  cercle  studieux 
auquel  les  professeurs  prenaient  un  vif  intérêt.  Agassiz  pas¬ 
sait  ses  vacances  chez  Braun,  à  Carlsruhe.  Atteint  de  typhus, 
c’est  là  qu’il  reçut  des  soins  attentifs  qui  lui  permirent  d’al¬ 
ler  achever  sa  convalescence  à  Orbe.  Là,  bientôt  en  chasse, 
il  entretient  dans  ses  lettres  son  ami  Braun  de  la  tendresse 
qu’il  éprouve  pour  la  progéniture  d’un  certain  Bombinator 
obstetricans ,  qui  n’est  autre  qu’un  affreux  crapaud  dont  il 
étudie  les  phases  de  multiplication.  Le  pasteur  Mellet  de 
Vallorbe  a  de  fort  belles  collections  de  papillons  et  scara¬ 
bées  ;  Agassiz  voudrait  lui  inculquer  aussi  l’amour  des  escar¬ 
gots  et  des  limaces,  mais  son  révérend  ami  préfère  s’en 
tenir  à  ce  qu’il  nomme  sa  «  vermine  ». 

Braun  décide  ses  deux  camarades  à  se  rendre  à  Munich,  à 
la  fin  de  l’année,  pour  continuer  leurs  études.  Ils  y  trouvent 
en  effet  des  professeurs  remarquables  :  Dôllinger,  pour 
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l’anatomie,  Martius,  qui  les  initie  à  l’art  de  faire  des  observa¬ 
tions  en  voyage,  Schelling,  qui,  partant  de  «  l’introduction  à 
la  philosophie  »,  les  fait  passer  par  «  les  âges  du  monde  », 
puis  les  fait  monter  à  «  la  philosophie  de  la  mythologie  » 
pour  les  enlever  jusqu’à  «  la  philosophie  de  l’Apocalypse  »  ; 
les  jeunes  gens  restent  sous  le  charme.  Oken  leur  développe 
ses  théories  philosophiques  sur  la  nature,  ses  hypothèses 
surprenantes  que  ne  corroborent  pas  toujours  les  faits  ;  mais 
qu’importe  au  véritable  esprit  philosophique  ?  Le  trio  passe 
une  soirée  par  semaine  chez  Oken,  au  milieu  de  la  bière  et 
de  la  fumée,  un  autre  soir  chez  Martius  qui  leur  offre  du 
thé.  Chez  eux,  dans  la  maison  même  de  Dôllinger,  ils  font 
avec  celui-ci  des  expériences  pratiques,  et  leur  chambre, 
rendez-vous  des  étudiants  naturalistes,  devient  la  <(  petite 
académie  »  où  l’un  ou  l’autre  tient  parfois  une  conférence,  à 
laquelle  les  professeurs  ne  dédaignent  pas  d’assister.  Voyait- 
il  des  étudiants  se  mettre  en  route  pour  quelque  partie  de 
plaisir,  Agassiz  disait  :  «  Les  voilà  qui  s’en  vont  en  bande 
parce  qu’ils  ne  peuvent  pas  aller  chacun  leur  propre  -che¬ 
min  ;  leur  devise  est  :  Ich  gehe  mit  den  andern.  Quant  à 
moi,  j’irai  où  je  voudrai,  non  pas  seul,  mais  en  tête  des 
autres.  » 

Dans  ce  milieu  le  but  prochain  s’éloigne  pour  Agassiz  et 
il  écrit  à  ses  parents  (février  1828)  :  «  Ce  qui  me  rebute 
»  serait  de  pratiquer  un  jour  la  médecine  comme  gagne- 
»  pain.  .  Il  me  faudrait  deux  ou  trois  ans  pour  faire  le  tour 
»  du  monde  aux  frais  du  gouvernement,  je  mettrais  tous 
»  mes  sens  à  contribution  pour  ne  pas  laisser  échapper  une 
»  seule  observation  intéressante,  pour  faire  de  belles  collec- 
»  tions  et  pour  qu’on  puisse  aussi  me  ranger  au  nombre  de 
»  ceux  qui  auront  reculé  les  bornes  de  la  science  ;  avec 
»  cela  mon  avenir  est  assuré.  Je  reviendrai  content  et  dis- 
»  posé  à  faire  tout  ce  que  vous  voudrez.  »  A  quoi  son  père 
répond  d’un  ton  sévère  :  «  ...S’il  faut  absolument  pour  ton 
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»  bonheur  que  tu  brises  les  glaces  des  deux  pôles  pour  y 
»  trouver  des  poils  de  mammouth,  et  que  tu  sèches  ta  che- 
»  mise  au  soleil  des  tropiques,  attends  au  moins  pour  nous 
»  en  parler  que  ta  malle  soit  faite  et  tes  passeports  signés. 
»  Commence  par  atteindre  ton  premier  but  qui  est  un 
»  diplôme  de  médecin  et  de  chirurgien  ;  je  ne  veux  plus, 
»  pour  le  moment,  entendre  parler  d’autre  chose  et  cela 
»  suffit.  )) 

Agassiz  travaillait  alors  à  un  ouvrage  qui,  dans  sa  pensée, 
devait  commencer  sa  réputation  scientifique  :  la  description, 
avec  planches  coloriées,  des  poissons  rapportés  du  Brésil 
par  Martius  et  Spix.  Il  le  dédiait  à  Cuvier  qui  avait  adressé 
un  appel  à  tous  les  naturalistes  s’occupant  d’ichtyologie,  en 
vue  d’un  ouvrage  complet.  Agassiz  y  avait  associé  les  pein¬ 
tres  Dinkel  et  Weber  qui  l’assistaient  de  leur  art.  Cet 
ouvrage  était  pour  lui  le  point  de  départ  de  vastes  projets 
dont  il  s’ouvrit  à  ses  parents  le  14  février  1829  :  «  Je 
»  voudrais,  écrit-il,  qu’on  pût  dire  de  Louis  Agassiz  : 
»  Il  fut  le  premier  naturaliste  de  son  siècle,  bon  citoyen  et 
»  bon  fils,  aimé  de  tous  ceux  qui  le  connurent.  »  «  Je  sens 

»  en  moi  la  force  d’une  génération  entière  pour  travailler  à 
»  ce  but  et  je  veux  l’atteindre,  si  les  moyens  ne  me  man- 
»  quent  pas...  Il  ne  s’agit  que  de  me  faire  un  nom  européen; 
»  je  suis  dans  le  meilleur  chemin  pour  y  parvenir.  »  Il  parle 
alors  de  l’expédition  que  prépare  Humboldt  de  l’Oural,  à  la 
mer  Caspienne,  de  celle  que  se  propose  Ackermann  dans 
l’Amérique  méridionale.  Dans  une  lettre  qu’il  destine  à 
Cuvier,  il  expose  comment  il  s’entraîne  à  la  fatigue  de  la 
marche,  au  maniement  quotidien  du  fusil,  du  sabre  et  de  la 
baïonnette,  à  l’apprentissage  qu’il  fait  dans  l’atelier  d’un  for¬ 
geron,  d’un  menuisier  pour  apprendre  l’usage  des  outils.  Il 
n’en  négligeait  pas  pour  autant  l’étude  et  en  avril  1829 
Agassiz  était  reçu  docteur  en  philosophie  ainsi  que  le  rela¬ 
tait  la  Gazette  de  Lausanne  d’alors. 
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Les  vacances  qu’il  prit  à  cette  époque  pour  installer  ses 
magnifiques  collections  dans  la  maison  de  son  grand-père,  à 
Cudrefin,  furent  brusquement  attristées  par  le  décès  du  véné¬ 
rable  médecin,  en  décembre  1829  ;  puis  Agassiz  retourna  à 
Munich  pour  y  prendre  son  bonnet  de  docteur  en  médecine. 
Mais  il  emportait  d’amers  regrets  de  la  mort  du  bon  vieil¬ 
lard  :  «  Quant  à  lui,  il  est  heureux,  écrit-il  ;  mais  ce  sont 
»  ceux  qui  le  pleurent  qui  sont  à  plaindre.  Qui  prendra  main- 
»  tenant  soin  des  pauvres  et  des  malades  dans  ce  vaste 
•»  district  dont  il  était,  dans  un  certain  sens,  le  seul  soutien  ? 
»  Si  une  mort  pouvait  en  remplacer  une  autre,  il  y  a  bien 
»  des  personnes  qui  se  battraient  autour  de  son  cercueil 
»  pour  prendre  sa  place  et  le  rendre  à  la  vie.  Oh  !  qu’il  est 
»  glorieux  de  mourir  comme  il  est  mort  et  de  laisser  de  tels 
»  souvenirs  !  Dieu  veuille  nous  donner  une  fin  aussi  paisible  ! 
»  La  seule  distraction  que  je  puisse  trouver  est  de  tra- 

vailler.  » 

Le  3  avril  1830,  il  était  reçu  docteur  en  médecine.  En 
même  temps  que  son  livre  sur  les  poissons  d’eau  douce,  il 
en  préparait  un  autre  sur  les  poissons  fossiles  ;  il  espérait  en 
retirer  20,000  francs  de  Suisse.  Après  un  court  séiour  à 
Vienne,  où  sa  réputation  naissante  lui  ouvre  toutes  les  voies, 
Agassiz  rentre  à  Munich  et  débute  dans  le  professorat  par 
un  cours  de  zoologie  ;  comme  il  le  donne  sans  note  aucune, 
cela  l’oblige  à  une  préparation  minutieuse,  outre  le  travail 
auquel  l’astreint  la  surveillance  de  la  publication  de  ses 
ouvrages. 

A  la  fin  de  l’année  il  partit  pour  Concise,  dont  son  père 
venait  d’obtenir  la  charmante  cure  ;  son  ami  et  peintre  Din- 
kel  l’y  accompagnait,  car  il  lui  était  indispensable.  C’est  là 
qu’il  passa  une  année,  occupé  à  ses  recherches  et  publications 
et  donnant  ses  soins  aux  malades  de  la  contrée. 

Mais  Paris  l’attirait,  il  avait  quelques  fonds  et  il  se  mit  en 
voyage.  Admirablement  reçu  par  Cuvier,  il  eut  bientôt  la 
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douleur  de  perdre  ce  maître  et  protecteur  aimé  ;  puis  vinrent 
de  sombres  jours  de  soucis  financiers  d’où  le  tira  la  main 
bienveillante  et  généreuse  de  Humboldt,  bonheur  auquel 
vint  s’ajouter  celui  de  retrouver  à  Paris  ses  amis  Braun.  Peu 
de  temps  après,  la  correspondance  qu’il  entretenait  avec  son 
ami  Coulon,  à  propos  de  la  création  en  sa  faveur  d’une 
chaire  d’histoire  naturelle  à  Neuchâtel,  se  termina  par  sa 
nomination,  avec  l’agrément  du  roi,  de  professeur  dans  cette 
ville,  où  il  prononça,  le  12  novembre  1832,  son  discours 
d’ouverture. 

Dès  lors  la  carrière  d’Agassiz  est  de  notoriété  publique. 
Le  talent  qu’il  apportait  à  son  enseignement  eut  pour  effet 
rapide  de  faire  converger  vers  lui  les  forces  vives  et  les  intel¬ 
ligences  qu’il  mettait  promptement  en  ébullition.  Sous  son 
influence  Neuchâtel  devint  un  centre  intensif  d’activité  scien¬ 
tifique.  Société  d’histoire  naturelle,  collections,  musée  ne  tar¬ 
dèrent  pas  à  éclore  et  à  se  développer  comme  sous  une 
baguette  magique.  La  forme  familière  de  ses  leçons  aux 
jeunes  gens  les  rendait  infiniment  attrayantes  ;  il  excellait 
dans  la  méthode  d’instruire  en  amusant.  Ses  leçons  en  plein 
air  étaient  de  vrais  fêtes  ;  la  moindre  colline,  le  plus  insi¬ 
gnifiant  ruisseau  devenait  un  thème  de  développement  géo¬ 
graphique  ;  la  bestiole  la  plus  commune,  un  sujet  inépuisable 
d’observations  curieuses  et  imprévues  ;  coquillage,  caillou, 
fleur  ou  fruit,  tout  servait  à  démonstration. 

Au  mois  d’octobre  1833,  Agassiz  épousa  Cécile  Braun,  la 
sœur  de  ses  amis  de  Carlsruhe  et  le  jeune  ménage  s’installa 
modestement.  L’année  suivante  parut  la  première  livraison 
des  «  Poissons  fossiles  ».  C’est  alors  qu’il  fit  en  Angleterre 
un  premier  séjour  qu’il  renouvela  en  1835  ;  partout  il  reçut 
l’accueil  le  plus  empressé.  —  De  toutes  parts  affluaient  les 
lettres  de  savants  au  jeune  professeur  en  vogue  ;  dans  le 
nombre  il  en  était  du  directeur  des  salines  de  Bex,  le  géo¬ 
logue  J.  de  Charpentier,  qui  attribuait  au  travail  des  glaciers 
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le  dépôt  des  blocs  de  roche  insolite  qu’on  retrouve  çà  et  là 
à  diverses  altitudes.  Ce  fut  pour  Agassiz  le  point  de  départ 
d’une  étude  nouvelle,  celle  de  la  formation  des  glaciers. 
Diverses  excursions  qu’il  fit  alors  avec  Charpentier  dans  les 
Alpes  le  convainquirent  de  la  justesse  des  observations  de 
son  nouvel  ami. 

Ce  fut  un  coup  de  théâtre  dans  la  séance  de  la  Société 
helvétique  des  sciences  naturelles,  lorsque  le  24  juillet  1837, 
Agassiz  présenta  sur  ce  point  ses  conclusions  diamétrale¬ 
ment  opposées  aux  idées  reçues  d’érosion,  et  émit  l’hypo¬ 
thèse  hardie  d’une  époque  glaciaire  qui  expliquait  la  pré¬ 
sence  des  blocs  erratiques  par  la  formation  des  moraines. 
L’agitation  des  perruques  devint  un  effarement  presque  hos¬ 
tile  contre  l’audacieux  novateur. 

D’honorables  appels  lui  furent  cependant  adressés  de 
Genève  et  de  Lausanne  \  mais  Agassiz  tenait  à  rester  à  Neu¬ 
châtel.  Son  excellent  père  mourut  en  1837.  Edouard  Desor 
vint  cette  année-là  prendre  place  à  côté  de  lui  en  qualité  de 
collègue,  puis  Charles  Vogt,  et  tous  deux  prirent  une  vive 
part  à  ses  travaux.  Ensemble  ils  entreprirent  mainte  excur¬ 
sion  dans  les  Alpes,  ce  qui  les  amena  en  1840  à  établir 
directement  un  camp  d’observation  sur  le  glacier  même  de 
l’Aar,  afin  de  fixer  d’une  manière  rigoureuse  les  données 
scientifiques  sur  la  marche  des  glaciers.  Leur  jeunesse  et 
leur  entrain  leur  rendirent  seuls  ce  séjour  supportable  dans 
une  situation  périlleuse  et  absolument  dépourvue  de  confor¬ 
table  et  dans  leur  gaîté  juvénile  leur  misérable  gîte  devint  le 
somptueux  «  Hôtel  des  Neuchâtelois  »,  vrai  château  branlant 
qu’ils  ne  retrouvèrent  même  plus  entier  l’année  suivante. 

1  On  est  surpris  de  voir  l’indifférence  du  canton  de  Vaud,  sa  patrie, 
si  riche  et  si  empressé  d’ordinaire  de  mettre  en  relief  ses  ressortissants; 
il  ne  fit  rien  pour  se  l’attacher  et  lui  préparer  une  position  honorable. 
Ce  n’est  qu’en  1838  que  des  sollicitations  lui  furent  adressées  de  Lau¬ 
sanne,  où  l’Academie  le  nomma  professeur  honoraire.  (L.  Agassiz ,  son 
activité  a  Neuchâtel ,  r/r.,  par  L.  Favre.  Bull.  Soc.  sc.  nat.  Neuch.  1880}. 
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D’autres  escapades  aussi  aventureuses  furent  les  ascensions 
au  Mont-Rose,  au  Cervin,  à  la  Jungfrau,  qui  provoquèrent 
de  nombreuses  publications  sur  les  glaciers  et  le  inonde  des 
Alpes,  et  mirent  à  la  mode  les  excursions  aujourd’hui  bana¬ 
les  dans  ces  désertes  hauteurs.  En  plein  hiver  1841,  ils  s’en¬ 
gagèrent  même  sur  plusieurs  glaciers,  histoire  de  constater 
si,  oui  ou  non,  il  s’en  échappait  des  sources  conformément 
à  l’opinion  de  leurs  adversaires.  Un  jour,  montrant  du  doigt 
son  front,  un  de  leurs  guides  leur  disait  :  «  Oh!  vous  autres 
savants,  vous  êtes  tous  un  peu  malades  là.  »  Une  autre  fois,  à 
Grindelwald,  ses  amis  furent  accostés  par  un  voyageur  âgé 
qui,  ayant  entendu  prononcer  le  nom  d’Agassiz,  leur  demanda 
si  c’était  peut-être  le  fils  du  célèbre  professeur.  Il  n’en  reve¬ 
nait  pas  d’apprendre  que  c’était  le  professeur  lui-même. 

Cependant  la  modicité  de  ses  ressources,  qui  mettait  un 
perpétuel  obstacle  à  la  publication  de  ses  travaux  incessants, 
engagea  Agassiz  à  écouter  les  propositions  qui  lui  étaient 
faites  de  se  rendre  à  Boston.  Laissant  sa  famille  en  Europe, 
il  se  rendit  en  1846  à  Boston,  où  ses  conférences  obtinrent 
le  plus  grand  succès.  Lorsqu’un  mot  anglais  lui  faisait 
défaut,  il  y  suppléait  par  le  dessin.  Dans  ses  démonstrations 
sur  les  métamorphoses  des  insectes,  il  en  expliquait  les  pha¬ 
ses  successives,  parlant  et  dessinant  à  la  fois,  jusqu’à  ce  que 
l’insecte  ailé  apparût  tout  à  coup  sur  le  tableau  noir  comme 
s’il  sortait  de  sa  chrysalide  ;  la  salle  entière  éclatait  en 
applaudissements. 

Son  séjour  s’y  prolongea  au  milieu  d’occupations  scienti¬ 
fiques  de  tous  genres.  Au  bout  d’un  an  il  quitta  Boston  pour 
Cambridge;  c’est  là  qu’il  reçut  la  nouvelle  de  la  mort  de  sa 
femme  à  Fribourg  en  Brisgau. 

En  1848,  il  entreprit  une  excursion  aux  Grands-Lacs  où 
il  releva  plusieurs  témoignages  évidents  qui  confirmaient  la 
plupart  de  ses  théories.  Toujours  dévoré  par  la  fièvre  des 
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recherches,  il  multipliait  ses  publications  qu’il  laissait  par¬ 
fois  inachevées. 

En  1850,  il  se  remarie  avec  Elisabeth  Cabot-Cary  et 
appelle  auprès  de  lui  son  fils  et  ses  deux  filles.  L’étude  des 
massifs  de  coraux  de  la  Floride  l’absorbe  pendant  l’hiver  de 
1851  ;  pendant  l’été,  il  professe  à  Charlestown  et  se  crée  de 
nombreuses  relations  qui  l’attachent  définitivement  au  Nou¬ 
veau-Monde.  En  1854,  il  se  fit  construire  une  maison  à  Cam¬ 
bridge,  où  sa  femme  et  ses  filles  fondèrent  une  école  de  jeu¬ 
nes  filles  qui  devint  rapidement  prospère. 

Toutefois  sa  santé  commençait  à  s’altérer.  En  1857,  on 
lui  offrit  une  place  de  professeur  à  Paris,  mais  il  refusa,  le 
classement  des  vastes  collections  du  musée  de  Cambridge 
l’intéressant  plus  dès  lors  que  tout  le  reste  ;  de  vastes  res¬ 
sources  avaient  été  mises  à  sa  disposition.  La  fondation  du 
Musée  de  zoologie  comparée,  en  1859,  au  Harvard  Collège, 
fut  son  œuvre  définitive  ;  il  concentra  toute  son  activité 
dernière  au  développement  phénoménal  de  cet  établisse¬ 
ment  de  mondiale  réputation,  à  la  direction  duquel  son  fils, 
M.  Alexandre  Agassiz,  prête  aujourd’hui  le  concours  dis¬ 
tingué  de  sa  vaste  érudition. 

Ce  fut  cette  même  année  1859  que  Louis  Agassiz  revint 
passer  quelques  mois  en  Europe,  mais  pour  rejoindre  bientôt 
son  poste. 

En  pleine  guerre  de  Sécession  il  se  fit  naturaliser  Améri¬ 
cain.  En  1865,  ayant  besoin  de  repos,  on  lui  facilita  un 
voyage  au  Brésil,  lequel  dura  seize  mois  et  d’où  il  rapporta 
d’immenses  collections.  La  nouvelle  de  la  mort  de  sa  mère, 
en  1867,  lui  causa  un  profond  chagrin  et  il  tomba  lui-même 
malade.  Ses  collections,  auxquelles  il  avait  intéressé  une 
foule  de  capitaines  au  long  cours,  s’augmentaient  indéfini¬ 
ment. 

Appelé  à  prononcer  un  discours  pour  le  centenaire  de 
Humboldt,  le  15  septembre  1869,1a  fatigue  qu’il  en  ressentit 
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détermina  chez  lui  une  congestion  cérébrale  qui  affecta  la 
parole  et  le  mouvement.  Forcé  de  prendre  du  repos,  il 
triompha  du  mal  par  son  énergie.  Il  recouvra  même  assez 
de  vigueur  pour  entreprendre  un  voyage  sur  mer  le  long  de 
l’Amérique  du  Sud,  afin  d’opérer  des  dragages  à  de  grandes 
profondeurs  ;  sa  femme  l’accompagnait  comme  dans  le 
voyage  au  Brésil.  Ce  périple  dura  jusqu’en  octobre  1872  et 
le  fatigua  excessivement. 

Au  commencement  de  décembre  1873,  une  nouvelle  atta¬ 
que  le  surprit  au  milieu  de  ses  travaux  ;  il  y  succombait  le 
14  décembre. 

Un  bloc  de  granit  du  glacier  de  l’Aar,  ombragé  de  sapins 
venus  de  la  Suisse,  marque  la  place  où  repose  cet  illustre 
savant,  dont  l’œuvre  colossale  ne  compte  pas  moins  de 
deux  cent  soixante-huit  publications. 

Au  g.  Burnand. 


LE  TIR  DU  PAPEGAY  A  YVERDON 


On  a  souvent  parlé  des  tirs  d’autrefois  dans  diverses  publi¬ 
cations.  En  1899,  entre  autres,  à  l’occasion  du  dernier  Tir 
cantonal  d’Yverdon,  un  grand  nombre  de  journaux  vaudois 
ont  publié  des  notices,  soit  sur  les  précédentes  fêtes  de  ce 
genre,  soit  sur  les  anciennes  abbayes  de  tireurs  qui  ont  existé 
chez  nous  dès  l’époque  de  Savoie.  Il  y  aurait  encore,  sans 
doute,  bien  des  renseignements  à  glaner  sur  l’histoire  du 
tir  dans  le  Pays  de  Vaud  et  peut-être  un  amateur  de  ce 
sport  national  voudrait-il,  un  jour,  grouper  dans  un  travail 
définitif  tout  ce  que  l’on  peut  connaître  sur  ce  sujet  inté¬ 
ressant  h 

Un  côté  de  la  question  qui  a  été  généralement  négligé 
jusqu’à  maintenant,  c’est  la  fête  de  tir  elle-même  à  l’époque 

1  Ce  travail  était  déjà  écrit  lors  de  l'apparition  de  l’ouvrage  de 
M.  Amiguet  :  Les  Abbayes  vaudoises. 
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bernoise l.  Après  avoir  appris  qu’il  a  existé  dès  le  xve  et 
même  dès  le  xive  siècle,  des  sociétés  de  tir  dans  nos  villes 
vaudoises,  on  aimerait  savoir  dans  quelque  mesure  le  tir  du 
Papegay  intéressait  la  population  et  l’autorité,  de  quelle 
manière  on  procédait,  quelles  étaient  les  coutumes  suivies  à 
cette  occasion. 

Au  cours  de  recherches  faites  dans  les  Registres  des  Con¬ 
seils  d’Yverdon  au  sujet  des  Réfugiés  de  la  Révocation,  j’ai 
noté  quelques  mentions  intéressantes  relatives  à  «  la  créa¬ 
tion  des  Roys  »  du  Papegay.  Il  m’a  paru  qu'elles  pourraient 
avoir  quelque  valeur  aux  yeux  d’un  certain  nombre  de  lec¬ 
teurs.  Il  s’agit,  du  reste,  d’un  sujet  qui  est  revenu  rarement 
jusqu’ici  dans  cette  publication. 

* 

*  * 

Les  privilèges  du  Papegay  d’Yverdon  datent  officielle¬ 
ment  de  1515.  A  ce  moment-là,  les  «  très  humbles,  et  très 
obéissants  sujets  et  serviteurs  [du  duc  Charles  III j,  les 
nobles,  bourgeois,  habitants  et  compagnons,  tirant  et  jouant 
de  l’arbalète,  coulevrine  et  arc...  demandèrent  très  humble¬ 
ment  de  leur  bailler  licence  de  faire  et  créer  un  Roi,  tous 
les  ans  au  mois  de  mai,  c’est  assavoir  le  mieux  jouant  qui 
abattra  le  Papegay  tant  à  l’arbalète,  coulevrine  qu’à  l’arc... 
en  leur  donnant  privilèges  perpétuels  que  celui  qui  sera  roi 
pour  cette  année  soit  par  tout  le  pays,  par  toutes  les  villes, 
seigneuries  et  terres,  exempt,  franc,  quitte  et  libéré  de  tous 
tributs  comme  péages,  leydes,  vendes2,  subsides,  contribu¬ 
tions,  communes  et  autres  impositions  tant  réelles  que  per¬ 
sonnelles...  » 

Le  duc  Charles  III  accorda  aux  tireurs  yverdonnois  ce 

1  Voir  cependant  l’article  de  M.  Aug.  Reitzel  :  Une  fcte  de  tir  des 
étudiants  lausannois  au  XYIIP  siècle  dans  la  Revue  historique  vaudoise 
de  1899,  P-  275. 

a  Les  leydes  et  les  vendes  étaient  des  contributions  exigées  des 
personnes  qui  apportaient  des  marchandises  à  vendre  sur  les  foires  et 
les  marchés. 


qu’ils  demandaient.  Il  le  fit  par  le  moyen  d’une  charte  datée 
de  Gênes,  le  8  novembre  1515,  et  dont  l’original  se  trouve 
dans  les  archives  de  la  ville. 

En  entrant  en  possession  du  Pays  de  Vaud,  le  gouverne¬ 
ment  de  Berne  se  trouva  en  présence  d’une  situation  bien 
déterminée  et  définie  qu’il  ne  fit  que  sanctionner.  La  charte 
de  Charles  III  fut  confirmée  en  1 5  5 1  et  le  tir  du  Papegay 
réglementé  un  siècle  plus  tard  avec  beaucoup  de  détails  par 
les  ordonnances  du  25  février  et  du  19  juillet  1659.  Voici  ce 
que  LL.  EE.  avaient  décidé  par  le  premier  de  ces  décrets  : 

1.  Les  tirages  de  l’arc  et  de  l’arbalète,  comme  inutiles  présente¬ 
ment  pour  la  guerre,  sont  supprimés,  et  le  seul  tirage  du  mousquet 
devra  subsister,  comme  cela  a  déjà  été  réduit  à  Moudon. 

2.  11  devra  être  formé  une  compagnie  de  tireurs  bien  rangée  et 
dressée  et  allant  en  bon  ordre  et  tirant  de  même,  etc.,  sans  qu’au¬ 
cun  ayant  une  fois  tiré  puisse  se  retirer  et  céder  son  coup  à  un 
autre,  sous  peine  d’être  forclos  du  dit  tirage  les  années  suivantes. 

3.  La  franchise  du  tirage  ne  devra  valoir  qu'un  jour  par  an,  en 
telle  sorte  que  si  le  papegay  n’est  abattu  le  premier  jour,  il  ne  sera 
permis  d’y  tirer  davantage  la  dite  année  contre  icelui. 

4.  Le  papegay  devra  être  dressé  en  suffisante  hauteur,  et  envi¬ 
ron  un  coup  de  mousquet. 

5.  Celui  qui  aura  abattu  le  papegay  et  qui,  par  conséquent, 
devient  roi,  pourra  s’en  prévaloir  de  la  franchise  des  laods  1  une 
année  entière... 

6.  En  cas  de  fraude  et  de  tromperie  de  la  part  du  dit  roi  dans 
ses  acquits...  il  devra  non  seulement  être  privé  de  sa  prétendue 
franchise,  mais  aussi  le  bien  par  lui  acquis  devra  être  confisqué  au 
profit  du  souverain,  sans  grâce. 

7.  Chacun  se  devra  contenter  de  tirer  le  dit  papegay  rièrelelieu 
de  sa  demeurance  et  n’être  admis  en  d’autres  lieux. 

8.  ...  Le  Seigneur  bailli,  soit  son  lieutenant,  devra  être  présent  à 
tel  exercice. 

Cette  ordonnance  souveraine  était  contraire  à  certaines 
habitudes  des  tireurs  vaudois.  Les  quatre  bonnes  villes  se 
hâtèrent,  en  conséquence,  de  demander  le  maintien  des  us 
et  coutumes  du  pays  et  la  totalité  des  anciennes  franchises 

1  Le  lod  correspondait  à  notre  droit  de  mutation. 
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du  Papegay.  LL.  EE.  accueillirent  favorablement  cette 
requête  et  adoptèrent,  le  19  juillet  de  la  même  année,  une 
ordonnance  qui  donna  satisfaction  au  public. 

Les  quelques  extraits  suivants  de  ce  décret  donneront 
déjà  diverses  indications  sur  la  manière  de  procéder  pour  le 
tir  du  Papegay. 

1.  Nous  avons  permis  et  octroyé  à  chaque  ville  de  pouvoir 
toutes  les  années  tirer  trois  papegays;  cela  d’autant  plus  que  leurs 
anciennes  concessions  le  portent;  en  cette  manière  que  le  premier 
qu’on  tirera  avec  le  mousquet  virolé,  ne  se  devra  tirer  à  la  cibe, 
ains  en  place  de  la  cibe  se  devra  tirer  à  un  oiseau  ou  papegay, 
lequel  ne  devra  pas  être  qu’un  pigeon  et  qui  devra  être  élevé  de 
hauteur  suffisante;  le  plus  gros  second  se  devra  tirer  avec  le  mous¬ 
quet  de  guerre  ou  de  campagne,  la  mèche  allumée,  de  la  distance 
d’environ  deux  cents  pas;  et  le  troisième  avec  l’arquebuse,  lequel 
devra  être  levé  en  haut,  de  la  hauteur  de  cinquante  toises,  et 
autant  que  chacun  tire  avec  sa  propre  arquebuse,  avec  laquelle  il 
sera  allé  à  la  compagnie,  et  que  chacun  en  son  rang,  ne  puisse  tirer 
qu’un  coup,  et  qu’à  chaque  coup  il  ne  soit  mis  qu’une  balle. 

LL.  EE.  accordaient  ensuite  que  les  franchises  du  roi  du  . 
Papegay  ne  seraient  pas  valables  seulement  dans  le  bailliage 
de  son  domicile,  mais  dans  l’ensemble  dti  Pays  de  Vaud, 
ainsi  que  cela  avait  été  déterminé  dans  les  chartes  des  prin¬ 
ces  de  la  Maison  de  Savoie.  Les  mêmes  souverains  avaient 
spécifié  que  celui  qui  abattrait  deux  ou  trois  fois  le  Papegay 
dans  le  courant  de  la  même  année  jouirait  des  privilèges  de 
sa  royauté  pendant  deux  ou  trois  ans.  «  D’autant  que  nous 
trouvons  cela  être  équitable,  nous  voulons  et  entendons  que 
par  ci-après,  comme  a  été  du  passé,  cela  puisse  entr’eux 
valoir  et  avoir  lieu... 

La  franchise  des  lods  pouvait  être  un  avantage  considé¬ 
rable  pour  certaines  personnes.  D’autres,  en  revanche,  pré¬ 
féraient  une  récompense  en  argent.  Elle  ne  tarda  pas  à  deve- 


1  Voir  pour  ces  ordonnances  sur  le  Papegay  :  Documents  relatifs  a 
l’histoire  du  Pays  de  Vaud,  447-449. 
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nir  une  habitude  et  un  arrêt  de  LL.  EE.,  daté  de  1713,  la 
sanctionna  d’une  manière  définitive. 

* 

*  * 

Tous  les  amateurs  de  tir  et  spécialement  tous  les  citoyens 
faisant  partie  de  la  milice  participaient  à  la  fête  annuelle  qui, 
à  Yverdon,  avait  lieu  au  commencement  du  mois  de  mai. 

L'organisation  du  tir  du  Papegay  était  conforme  au  con¬ 
tenu  des  ordonnances  générales  de  LL.  EE.  ;  elle  ne  variait 
donc  que  dans  une  très  faible  mesure  d’une  ville  à  l’autre.  En 
revanche,  la  fête  prenait  des  proportions  plus  ou  moins  con¬ 
sidérables  suivant  les  habitudes  locales,  les  ressources  finan¬ 
cières  de  la  ville  et  la  prospérité  générale  du  moment.  Les 
mentions  que  i’ai  trouvées  dans  les  archives  d’ Yverdon 
montrent  que  le  tir  du  Papegay  prenait  souvent  dans  cette 
ville  l’importance  d’une  grande  fête  populaire. 

A  une  époque  où  le  pays  était  maintenu  par  LL.  EE.  dans 
un  état  de  minorité  complète  au  point  de  vue  politique,  où 
la  plus  grande  partie  de  la  population  des  villes  n’avait 
même  aucune  part  d’influence  légale  dans  l’administration 
municipale,  les  plus  petits  événements  prenaient  une  impor¬ 
tance  considérable.  Le  tir  du  Papegay  était  donc  la  préoccu¬ 
pation  principale  de  beaucoup  de  personnes  dès  le  commen¬ 
cement  du  printemps  et,  presque  toutes  les  années,  les  Con¬ 
seils  des  Douze  et  des  Vingt-quatre  avaient  à  délibérer  à 
son  sujet. 

La  fête  nécessitait  des  mesures  d’ordre  et  de  police  qui 
étaient  du  ressort  de  l’administration  locale.  La  commune 
avait  d’autre  part,  à  fournir  des  subsides  plus  ou  moins  con¬ 
sidérables  aux  Rois,  outre  l’insigne  de  leur  royauté  éphé¬ 
mère  qui  était  une  écharpe  aux  couleurs  de  la  ville.  Il  fallait, 
en  outre,  quelquefois  édifier  des  constructions  provisoires  et, 
toujours,  fournir  de  la  poudre  dans  la  proportion  fixée  par 
les  Conseils. 
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Le  tir  du  Papegay  devait  être  ensuite  organisé  dans  tous 
ses  détails.  C’était  là  l’ouvrage  non  d’un  comité  plus  ou 
moins  considérable  comme  aujourd’hui,  mais  d’un  fonction¬ 
naire  officiel,  assisté  d’un  ou  deux  lieutenants  et  désigné  sous 
le  titre  germain  de  Schutzmeister. 

Le  Schutzmeister  était  nommé  par  le  Conseil  de  la  ville. 
Il  prenait  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  l’organi¬ 
sation  du  tir.  II  exerçait  le  commandement  général  et  prési¬ 
dait  aux  différents  actes  officiels  de  la  fête,  à  l’échantillon¬ 
nage  des  résultats  et  à  la  proclamation  de  ces  derniers. 
Trente-six,  et  plus  tard  quarante-quatre  tireurs  obtenaient, 
à  Yverdon,  des  prix  plus  ou  moins  importants.  On  sait  que 
la  plupart  de  ces  derniers  consistaient  dans  le  don  d’une 
quantité  déterminée  de  sel,  coutume  qui  s’est  conservée 
pendant  fort  longtemps  dans  plusieurs  localités. 

Le  Schutzmeister  avait  sous  sa  direction  ou  surveillance 
des  lieutenants  et  des  enseignes  choisis  aussi  par  les  Conseils 
parmi  les  personnes  notables  de  la  ville. 

Le  roi  du  Papegay  ou  roi  du  tir,  était  l’heureux  citoyen 
qui  avait  réussi  à  abattre  l’oiseau  placé  à  une  hauteur  suffi¬ 
sante.  Aussitôt  après  la  proclamation  des  résultats,  il  était 
revêtu  de  l’écharpe  et  devenait  le  héros  du  jour  auquel  cha¬ 
cun  s’empressait  de  faire  sa  cour. 

Les  honneurs  ont  toujours  été  un  peu  onéreux.  Le  roi 
était  tenu,  par  la  coutume,  de  donner  une  «  collation  »  aux 
tireurs  le  second  jour  de  sa  royauté.  L’année  suivante,  il 
continuait  à  jouir  des  honneurs  royaux  —  et  de  leurs 
charges  —  jusqu’au  moment  de  la  proclamation  de  son  suc¬ 
cesseur  et  il  devait  faire  les  frais  du  dîner  officiel.  C’était  là 
un  devoir  très  onéreux  que  les  Conseils  cherchèrent  à  dimi¬ 
nuer  dans  la  mesure  du  possible.  Le  dîner  offert  par  le  roi 
fut  remplacé  par  un  souper  plus  modeste.  En  outre,  la  ville 
se  décida  à  donner  au  roi  un  subside  dont  l’importance  varia 
suivant  les  époques.  Plus  tard  enfin,  il  fut  convenu  que 
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pendant  une  période  de  six  ans,  on  ferait  quatre  fois  le  tir 
simple  et  deux  fois  l’abbaye,  c’est-à-dire  une  fête  plus  com¬ 
plète  et  plus  populaire. 

Le  tir  du  Papegay  avait  une  durée  de  deux  jours.  Le  Con¬ 
seil  en  fixait  la  date  et  cette  dernière  était  annoncée  dans 
les  rues  et  les  carrefours  de  la  ville.  Le  premier  jour,  les 
tireurs  étaient  convoqués  au  son  des  fifres  et  des  tambours, 
et  vers  les  neuf  heures  du  matin,  un  cortège  se  formait 
sous  la  direction  et  le  commandement  du  Schutzmeister\  il 
s’en  allait  chercher  les  rois  à  leur  domicile  pour  se  diriger 
ensuite  sur  l’emplacement  du  tir  qui,  à  Yverdon,  se  trouvait 
près  de  la  Thièle,  à  l’extrémité  de  la  grande  place.  L’oiseau 
ou  Papegay,  était  placé  au  sommet  d’une  tour  des  fortifica¬ 
tions  de  la  ville,  située  près  de  l’extrémité  de  la  rue  du  Lac. 

Il  arrivait  quelquefois  que  de  simples  particuliers  cher¬ 
chaient  à  agrémenter  la  fête  de  diverses  distractions  ou  spec¬ 
tacles  destinés  à  intéresser  le  public.  En  1702,  par  exemple, 
les  dragons  demandèrent  l’autorisation  «  de  faire  quelques 
exercices  »,  soit  d’organiser  sans  doute  un  carrousel.  L’an¬ 
née  suivante.  «  les  jeunes  gens  de  la  ville  »  obtinrent  de  pou¬ 
voir  construire  un  fort  «  dernier  le  lac  »  c’est-à-dire  sur  la 
grande  place  actuelle.  Un  certain  nombre  d’entre  eux, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  furent  chargés  sous  le  nom  de 
«  camisards  »  de  l’attaque  du  fort  qui  symbolisait  sans  doute 
l’arbitraire  et  l’absolutisme  de  Louis  XIV. 


« 


(A  suivre.) 


E.  Mottaz. 
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LA  COMMUNE  DE  VIOLETTE 

AU  X.V lme.  SIÈCLE 

PROPRIÉTÉS  COMMUNALES 

La  ville  de  Cully  jouissait  d’une  aisance  telle,  qu’elle  servit 
fréquemment  de  banque  à  sa  supérieure.  Par  contre,  eu 
égard  aux  charges  qu’elle  devait  supporter,  la  commune 
était  dans  un  état  voisin  de  la  misère  ;  cette  existence  pré¬ 
caire  fut  pour  une  bonne  part  la  cause  du  regrettable  partage 
de  1824. 

Les  forêts.  —  Indépendamment  des  propriétés  particu¬ 
lières  des  quarts,  on  trouve  dans  ce  domaine  tous  les  grou¬ 
pements  possibles  :  les  quarts  de  deçà  avaient  en  indivision 
une  partie  des  Bois  de  Romont,  dont  une  deuxième  partie 
appartenait  à  la  commune  et  une  troisième  au  village  d’Epes- 
ses  seul.  Ils  avaient  aussi  la  jouissance  du  fief  de  Gourse. 

Les  deux  Devens,  provenant  l’un  de  l’évêché,  l’autre  du 
prieuré  de  Lutry,  semblent  avoir  été  payés  par  les  huit 
quarts,  non  par  la  commune,  car  les  familles  qui  n’étaient 
bourgeoises  que  de  la  grande  paroisse  n’y  avaient  point 
droit. 

Les  forêts  du  Jorat  et  de  Chatalet,  vrais  nids  à  querelles, 
étaient  indivises  avec  Lutry,  Servion,  Hautcrêt. 

Malgré  la  surveillance  exercée  par  les  gardes,  ces  forêts 
étaient  soumises  à  un  pillage  en  règle.  M.  le  Mayor,  M.  le 
Châtelain,  M.  le  Bailli,  M.  le  Banderet  sont  à  chaque  instant 
pris  en  flagrant  délit.  Que  dire  aux  pauvres  gens  qui  y  sai¬ 
gnaient  les  mélèzes  pour  en  tirer  le  «  clairon  »  nécessaire  à 
leurs  lampes.  Les  gardes,  du  reste,  malgré  l’assermentation 
de  M.  le  Mayor,  n’inspiraient  pas  confiance  à  tous,  car 
le  6  mai  1  569,  Collettaz  Andrevet  (une  tavernière  probable¬ 
ment)  se  soumet  aux  seigneurs  du  conseil  pour  avoir  dit  que 
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si  on  la  voulait  croire,  elle  gagerait  tous  les  misselliers  et  leur 
ôterait  leur  chemise. 

La  commune,  assemblée  des  bourgeois,  accordait  le  bois 
d’affouage,  en  général  deux  chars  par  feu,  tandis  que  le 
conseil  octroyait  le  marrin  ou  bois  de  construction  et  le 
nécessaire  pour  auges,  bornels,  bassins,  crèches,  flèches  de 
cheminées,  cheneaux  et  roues  pour  les  moulins,  buatons, 
étables,  mex.  Chaque  quart  avait  droit  à  un  breguet,  une 
échelle,  une  paire  de  pollins. 

Malheur  à  qui  menait  son  marrin  à  la  raisse  ou  qui  en 
faisait  de  l’enselle. 

Les  communiers  qui  n’étaient  pas  bourgeois  des  quarts 
étaient  servis  de  bois  à  part,  avec  les  grangiers. 

Rien  n’est  divertissant  comme  la  distribution  du  bois 
d’affouage  : 

On  jalonnait  douze  poses  de  forêt,  divisées  en  huit  par¬ 
celles  d’une  pose  et  demie,  closes  aussitôt. 

La  coupe  était  faite  par  les  gens  du  quart,  à  la  lune  crois 
santé,  sous  les  yeux  des  délégués  du  conseil  qui  faisaient 
respecter  les  arbres  «  portant  fruicts  ».  Au  jour  désigné 
chacun  se  ruait  sur  la  «  tèche  ».  Ceux  qui  n’avaient  pas  de 
char  imaginaient  toute  espèce  de  ruses  pour  tirer  parti  de  la 
situation,  remplissant  avec  leurs  enfants  les  granges  du  voi¬ 
sinage,  quittes  à  revenir  chercher  le  bois  plus  tard.  On 
achetait  la  part  des  absents,  des  malades,  des  paresseux 
pour  voir  s’élever  contre  soi  la  troupe  avide  des  jaloux. 

Ceux  d’Epesses  devaient  céder  le  tiers  de  leur  tas  à  ceux 
du  Crêt  ;  ces  derniers,  mécontents,  finirent  par  refuser  toute 
participation  avec  ceux  du  village  et  s’en  allaient  couper 
leur  provision  à  l’écart,  peu  soucieux  du  conseil  qui  avait 
décidé  que  le  Crêt  n’aurait  plus  de  bois  du  tout.  Puis,  tel* 
quart  trouvant  la  coupe  lointaine  et  peu  pratique,  demandait 
de  pouvoir  couper  à  proximité,  etc.  Le  conseil  avait  fort  à 
faire  à  refuser  toutes  ces  prétentions  des  particules. 
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Les  fourniers  obtenaient  chacun  demi-pose  de  bois,  dans 
la  partie  reculée  de  Chatalet  ou  aux  Devens.  Comme  le 
quart  de  Curson  n’avait  pas  de  four,  son  droit  s’en  allait  par 
demie  à  Grandvaux  et  Aran. 

Au  printemps  fumaient  les  charbonnières  des  favres 
(maréchaux),  moyennant  qu’ils  servissent  de  «  foussoirs 
assirés  »  aussi  bien  le  pauvre  que  le  riche. 

Citons  encore  les  cercles  de  cerisiers,  de  chênes,  de  cou¬ 
driers,  objets  de  mises  où  on  se  les  arrachait  pour  pouvoir 
«  relier  »  ses  fûts. 

Pâturages.  —  A  une  époque  que  nous  ne  pouvons  préciser,  la 
commune  s’était  dépouillée  d’une  partie  de  ses  pâturages  en 
faveur  des  quarts,  à  condition  que  ceux-ci  supportassent  leur 
part  des  «  giettes  ».  Malgré  cela  il  restait  à  la  commune 
des  pâturages  communs  avec  Lutry,  Servion  et  Hautcrêt. 

En  juin  ou  juillet  le  conseil  levait  les  bans  des  prés  ;  il  y 
avait  deux  bans  :  l’un  pour  deçà,  l’autre  pour  delà  le  Gre- 
net.  Quiconque  fauchait  avant  la  date  était  gagé  et  l’amende 
était  d’autant  plus  grave  que  la  commune  la  partageait  avec 
le  Mayor  ou  le  bailli. 

Les  bêtes  pouvaient  sortir  déjà  lorsque  le  foin  était  «  en 
vualamons  »  ;  on  permettait  également  une  sortie  au  pre¬ 
mier  printemps.  Les  discussions  du  conseil  au  sujet  des 
bœufs  châtrés  sont  curieuses  ;  fallait-il  les  tolérer  parmi  les 
vaches  ?  Pendant  tout  le  siècle  on  n’osa  point  s’opposer  à 
la  routine  et  les  bœufs  ne  furent  pas  admis  à  pâturer,  non 
plus  que  chèvres  et  moutons. 

Les  particuliers  qui  désiraient  «  passer  à  clos  »  une  pro¬ 
priété,  c’est-à-dire  la  soustraire  au  droit  de  parcours,  payaient 
l’exemption  au  conseil.  En  cas  d’invasion  d’insectes,  le 
conseil  déclarait  obligatoire  l’échenillage  des  arbres. 

Ça  et  là  fumaient  les  «  raffours  »  qui  fournissaient  aux 
constructions  les  «  bossets  de  chaux  »  nécessaires. 
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Vignes.  —  Les  vignes,  dont  la  commune  ne  possédait 
qu’une  pose,  avec  cave  et  maison  de  vigneron  à  Villette, 
étaient  encore  closes  le  long  des  chemins  par  des  haies  en 
talus  ou  des  barrières.  Au  milieu  du  siècle,  le  vignoble  a 
déjà  envahi  les  hauteurs,  de  la  tour  de  Marsens  aux  rochers 
de  la  Cornallaz  et  à  la  Criblette  ;  la  culture  se  fait  partout 
aux  échalas. 

De  la  vendange  à  mars  les  porcs  s’ébattent  dans  les  char- 
murs  avec  les  moutons  du  messelier  (boucher)  ;  les  chevaux, 
les  vaches,  les  ânes  du  meunier  en  franchissent  encore  fré¬ 
quemment  les  clôtures,  malgré  les  défenses. 

En  août  ou  septembre,  après  la  visite  des  vignes,  les 
députés,  un  de  la  ville  de  Cully  et  un  de  la  commune,  por¬ 
taient  au  château  de  Lausanne  le  panier  traditionnel  et  leurs 
propositions;  le  bailli  publiait  définitivement  les  bans;  bien¬ 
tôt  passait  le  char  du  St- Bernard. 

Au  temps  de  Monseigneur,  les  vignerons  pouvaient  faire 
avant  vendanges  leur  bossaton  de  nouveau;  cette  tolérance 
fut  supprimée  par  les  baillis  bernois. 

Dans  les  années  d’abondance  il  y  avait  3  bans  se  succé¬ 
dant  à  3  et  4  jours  :  10  Les  Rives  à  Cully;  20  depuis  les 
villages  en  bas;  30  dès  les  villages  en  haut. 

Les  mesureurs  sortaient  les  fûts  avec  une  corde  et  des 
pollins. 

Les  averses  de  grêle  nous  semblent  avoir  été  nombreuses; 
les  années  de  disette  aussi;  mais  LL.  EE.  levaient  facile¬ 
ment  les  impôts,  et  le  vigneron  se  procurait  pour  son 
ménage  du  vin  «  gavot  »  ou  du  La  Côte. 

Tuilière.  —  En  1 560,  la  commune  édifia  sa  <-  tioleyre  » 
pour  ne  pas  aller  jusqu’à  Naz  chercher  tuiles  et  carreaux. 
Cette  tuilière  ruina  les  forêts  de  Gourse  ;  elle  fut  démolie  au 
siècle  suivant,  la  tuile  n’étant  pas  de  qualité.  Il  n’en  reste 
que  le  nom. 


A  chaque  cuite,  la  tuile  était  partagée  en  8  tas  égaux,  un 
pour  chaque  quart  ;  cette  marchandise,  comme  le  bois,  n’ar¬ 
rivait  pas  toujours  à  destination. 

ÉGLISES 

La  commune  entretenait,  de  moitié  avec  Lutry,  l’église 
de  Savigny  fréquentée  par  les  grangiers  auxquels  on  impo¬ 
sait  les  charrois  de  chaux,  sable,  etc.  Sur  la  demande 
des  baillis,  elle  s’aidait  encore  à  la  réparation  :  de  l’église  de 
Lutry,  de  la  cathédrale,  du  château  épiscopal  d’Ouchy.  Les 
quarts  de  deçà  avaient  à  charge  l’entretien  de  l’église  de 
Cully;  ceux  de  delà  l’église  de  Villette,  chacune  ayant  son 
registre,  son  coffre,  son  conseil,  etc.  La  grande  commune 
aidait  aux  réparations  en  donnant  le  bois,  les  tuiles  néces¬ 
saires,  ou  un  subside  pour  les  cloches. 

La  cure  était  à  Villette  et  dépendait  de  la  commune. 

La  collecte  se  versait  au  fonds  des  pauvres  ;  on  s’en  ser¬ 
vait  surtout  pour  acheter  à  Moudon  la  «  tredaine  »  pour 
vêtir  les  malheureux.  En  outre  on  faisait  des  quêtes  plus  ou 
moins  forcées  dans  les  maisons. 

Les  ministres  avaient  droit  au  pâturage  et  à  l’affouage; 
quelques-uns  pouvaient  même  garder  leur  vache  «  par  les 
chemins  ».  Il  y  avait  des  «  visitations  »  d’église  «  pour 
montrer  les  vices  des  ministres  ».  L’âge  extrême  pour  les 
catéchismes  tomba  vers  1570  de  20  à  15  ans,  à  partir  de  7. 
Les  confréries  de  Riex,  Epesses,  Grandvaux  et  Aran  avaient 
leur  chapelle  où  une  fois  par  semaine  le  ministre  venait  prê¬ 
cher;  ce  jour-là  à  Riex  on  sortait  de  l’armoire  les  fenêtres 
de  verre  que  l’on  réduisait  quand  le  seigneur  ministre  avait 
fini  de  «  cathéquiser  ». 

ÉCOLES 

La  première  tentative  de  la  commune  dans  ce  domaine 
date  de  1556.  Monsieur  de  Gourse  (Chalon)  porte  à  la 


Classe  une  supplication  pour  avoir  «  ung  maistre  descholle 
ou  magister  qui  fust  aussi  diacre  ».  La  Classe  fait  dire 
au  conseil  «  qu’il  eust  ung  petit  de  patience  ».  La  première 
école  organisée  en  janvier  1557  en  une  maison  louée  fut 
fréquemment  interrompue.  Dans  les  vacances,  le  ministre 
allait  «  par  la  paroisse  »  enseigner  les  «  petits  enfants  ». 
Vers  1620,  une  deuxième  école  fut  installée  à  Grandvaux 
pour  les  quarts  de  delà.  C’est  pour  voir  la  diligence  des  dia¬ 
cres  qu’on  acheta  la  première  cloche. 

CONSISTOIRE 

Etabli  en  1559  et  composé  primitivement  d’un  juge  et 
13  jurés,  il  fut  bientôt  après  réduit  à  3  personnes  qui  avaient 
toutes  les  peines  du  monde  à  se  réunir  en  hiver  à  l’école> 
en  été  en  la  Crotte.  En  1598,  on  construit  sur  la  place  du 
masel  (boucherie)  une  prison  voûtée  pour  les  condamnés  du 
Consistoire. 

CIMETIÈRES 

Les  manuaux  du  xvie  siècle  ne  mentionnent  que  les  cime¬ 
tières  de  Cully,  Villette  et  Savigny  h 

Celui  de  Villette  était  ombragé  de  noyers  dont  la  récolte 
formait  le  salaire  du  sonneur.  Cully  en  avait  deux  :  le  grand, 
vers  l’église,  indivis  entre  Riex  et  Epesses 2  ;  le  petit,  sur 
l’emplacement  des  écoles  primaires,  ne  semble  avoir  appar¬ 
tenu  qu’à  la  ville  ;  il  était  réservé  aux  condamnés,  aux  Juifs, 
aux  hérétiques,  aux  suicidés  3. 

Le  respect  dû  au  champ  du  repos  n’était  point  encore 

1  II  paraîtrait  donc  que  le  cimetière  d’Epesses  subit  le  sort  de  la 
chapelle  St-Jacques  et  qu’il  fut  désaffecté  à  la  Réformation,  le  nouvel 
arrangement  de  la  paroisse  donnant  à  ce  village  le  droit  d’ensevelir  à 
Cully.  Grandvaux  construisit  sa  première  église  en  1630  ;  le  solde  du 
terrain  acheté  fut  probablement  aménagé  en  cimetière. 

2  Pourquoi  Riex  retire-t-il  le  tiers  de  la  location  de  la  place  actuelle  ? 

3  Renseignement  communiqué  par  M.  PI1  Mercanton,  à  la  Maisonnette. 
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entré  dans  les  mœurs  :  le  cimetière  de  Villette  était  fréquem¬ 
ment  occupé  par  du  bois  de  construction;  l’eau  de  la  fon¬ 
taine  voisine  y  croupissait  menaçant  de  pourrir  les  fonde¬ 
ments  du  temple  et  de  la  cure  ;  le  vigneron  communal  se 
permit  même  d’y  construire  un  buaton  pour  ses  porcs.  Celui 
de  Savigny  n’était  point  encore  clos  en  1604;  la  faux  y  fai¬ 
sait  une  besogne  accessoire,  celle  de  la  moisson  des  orges. 

La  peste  de  1580  obligea  le  conseil  d’agrandir  les  cime¬ 
tières;  il  ordonna  de  faire  les  fosses  par  rangées  et  désigna 
de  chaque  quart  un  homme  pour  creuser;  il  discuta  la  créa¬ 
tion  d’un  nouvel  hôpital  et  d’un  cimetière  sur  la  vigne  des 
nobles  Rambert  en  la  Quitaleyre. 

Le  «  marron  »  chargé  de  relever  les  morts  dans  les  épi¬ 
démies  remisait  sa  charrette  sur  les  galeries  qui  dominaient 
le  cours  de  la  Gérine  ;  de  là,  il  était  bientôt  à  la  «  Casine  de 
Cully  »,  fontaine  dont  la  réputation  n’avait  point  faibli 
encore,  ou  aux  Champs  où  étaient  les  «  Casuettes  »  d’isole¬ 
ment.  La  «  Maladière  »  pour  lépreux  ou  pestiférés  fut  édifiée 
en  1560  entre  Cully  et  Villette.  Le  nombre  des  gens  qui 
succombaient  «  par  les  chemins  »  étant  considérable,  cha¬ 
que  quart  avait  une  bière  prête  à  l'avance.  On  sonnait  la 
cloche  aux  enterrements;  il  n’est  pas  fait  mention  de  service 
religieux  sur  le  cimetière. 

Moyennant  une  pension  annuelle  de  15  à  40  fl.  le  «  sirur- 
gien  »  de  Lutry  venait  à  Cully  une  fois  par  semaine  ouvrir 
sa  «  boutique  ». 

RÉCEPTIONS  A  BOURGEOISIE 

Le  candidat  à  bourgeoisie  devait  prouver  par  sa  lettre 
«  de  bonne  faîne  »  qu’il  était  de  condition  libre  et  «  agréa¬ 
ble  »  aux  bourgeois  de  son  futur  domicile.  Sur  la  décision  du 
quart,  la  commune  votait  l’acceptation  en  principe;  le  conseil 
fixait  ensuite  la  «  composition  »,  en  général  200  florins. 

Il  y  avait  plusieurs  sortes  de  réceptions  :  tel  n’était  reçu 
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que  pour  sa  vie  seulement  ;  un  2e  payait  pour  ses  succes¬ 
seurs  mâles  seulement;  tout  droit  s’éteignait  avec  la  mort  de 
ses  enfants;  un  3e  payait  pour  ses  enfants  naturels  ou  légiti¬ 
mes  à  perpétuité,  etc.  Tous  fournissaient  une  caution  ou 
«  fiance  ».  Le  récipiendaire  s’acquittait  en  général  de  la  1  2 
ou  du  1/ 4  de  sa  composition  ;  pour  le  reste  «  la  cense  »  était 
au  5  °/0.  Il  y  avait,  en  outre,  le  dîner  du  conseil  qui  se 
changea  vers  la  fin  du  siècle  en  20  puis  50  florins  pour  «  l’as¬ 
sistance  »,  pour  la  <-  chambre  »  ou  pour  «  les  vins  »  ;  on  prit 
aussi  l’habitude  de  payer  les  bourgeois  qui  assistaient  à  la 
séance  de  réception.  Dès  1600,  on  exige  encore  un  «  ydoine 
musquet  avec  bandolière  et  fourniment  »,  plus  un  sceau  en 
cuir. 

Le  nouveau  reçu  prêtait  serment  devant  le  conseil  de  ne 
pas  «  enchautener  »  plus  de  bêtes  qu’il  ne  pouvait  «  hyver- 
ner  »,  de  vivre  chrétiennement,  de  payer  les  charges.  Il 
jouissait  des  pâturages,  affoyages  et  glandaisons  et  ne  payait 
qu’un  sol  par  pièce  de  «  marrin  ». 

La  lettre  de  bourgeoisie  était  facilement  «  rompue  »> 
quand  on  ne  savait  pas  «  s’entretenir  »,  quand  on  avait  déplu 
par  sa  conduite  ou  de  vilains  propos,  quand  on  ne  faisait 
pas  honneur  à  ses  engagements,  quand  on  refusait  la  suc¬ 
cession  de  son  père. 

Et7'ange7's.  —  Quelques  familles  de  simples  habitants 
étaient  à  «  usage  »  pendant  leur  séjour  seulement  ou  à  per¬ 
pétuité.  Les  usagers  payaient  une  somme  annuelle  pour 
affoyage,  pâturages,  etc.  Ceux  d’entr’eux  qui  étaient  dans  la 
paroisse  depuis  trois  générations  étaient  facilement  reçus 
comme  bourgeois  pour  60  ou  80  fl.  Les  gens  taillables,  la 
plupart  gavots,  épaves  des  sujets  de  S.  A.  le  duc  de  Savoie, 
n’étaient  pas  rares;  tolérés  pour  un  an  au  plus,  ils  habitaient 
les  monts  en  qualité  de  grangiers.  De  temps  en  temps  une 
ordonnance  contraignait  ces  ilotes  de  s’affranchir  ou  de 
«  vuider  »  le  lieu  et  d’abandonner  leur  recueillette.  —  Nous 
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n’avons  fait  aucun  mal,  répondaient-ils.  —  Vous  vuiderez 
quand  même,  répliquait  le  conseil;  vous  n’êtes  pas  agréables 
à  ceux  du  quart.  Mais  l’ordre  n’était  pas  toujours  suivi  d’exé¬ 
cution  ;  alors  le  bailli  envoyait  ses  prévôts  pour  protéger  la 
population  contre  les  «  mauvais  garnements  »,  tandis  que 
les  «  gros  coquins  »  étaient  emmenés  au  château  pour  y 
savourer  «  le  fuet  ».  Vers  1580,  la  population  est  dans  les 
transes,  et  pourtant  ces  nomades  nous  semblent  avoir  été 
au  nombre  d’une  douzaine  seulement. 

Quiconque  protégeait  un  étranger  était  puni  d’une  amende 
de  60  sols. 

Une  curieuse  contestation  au  sujet  des  étrangers  :  En 
1569,  les  fils  de  Pre  Ruffy,  de  Lutry,  prétendaient  avoir  droit 
de  pâturage  sur  Villette  en  qualité  d’anciens  paysans.  «  Ce 
serait  chose  fort  étrange,  dit  le  conseil  de  Villette,  que 
Lutry  reçut  tous  les  étrangers  et  gardât  tout  l’argent  de  leur 
•composition,  puis  le  envoyât  demeurer  ici  quand  bon  leur 
semble.  Ainsi  faisant,  tous  ceux  qu’on  déchasserait  au  loin 
iraient  se  passer  bourgeois  à  Lutry  pour  venir  ensuite  ici  ». 
Résolution  du  conseil  :  les  Ruffy  paieront  le  pâturage  comme 
étrangers. 


SOCIÉTÉS  DE  TIR,  SERVICE  MILITAIRE 

L’ancienne  société  des  arbalétriers,  transformée  en  arque¬ 
busiers,  puis  en  mousquetaires  possédait  (?)  la  propriété  de 
Versailles.  Le  conseil  en  désignait  le  «  Roy  »  sur  présentation 
alternative  des  quarts  ;  il  donnait  pour  premier  prix  un  plat 
d’étain,  tandis  que  LL.  EE.  fournissaient  une  «  robe  »  ou 
un  «  pourpoinct  »  pour  2e  prix.  C’est  à  cette  société  que 
Berne  demandait  les  grands  et  beaux  hommes  qui  devaient 
figurer  à  la  bienvenue  des  députés  de  Zurich  lorsqu’il  y  avait 
renouvellement  du  traité  d’alliance. 

La  commune  était  responsable  de  l’impôt  de  guerre  (248 
florins  en  1 568)  enfermé  dans  un  coffre;  elle  réduisait  au 
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stand  de  tir  la  poudre,  le  plomb,  la  mèche  nécessaires.  En 
temps  ordinaire,  elle  devait  une  «  élection  »  de  25  soldats 
(notre  élite)  ;  en  temps  de  guerre  2  ou  3  élections.  Ces  sol¬ 
dats  étaient  désignés  par  le  conseil  et  se  faisaient  inspecter 
au  jour  des  «  monstres  ».  A  chaque  revue,  les  absences  sont 
en  nombre  considérable  et  les  hommes  se  présentent  fré¬ 
quemment  à  demi  équipés. 

Un  «  signal  »  était  sur  les  monts  de  Grandvaux  ;  trans¬ 
porté  sur  la  tour  de  Gourse  après  l’Escalade,  on  ne  tarda 
pas  à  le  reconstruire  à  son  ancien  lieu,  la  tour,  ruinée,  offrant 
trop  de  dangers. 

La  commune  avait  ses  bannières.  En  outre,  chaque  quart 
avait  la  sienne  propre  que  l’on  remettait  à  la  jeunesse  pour 
qu’elle  pût  «  se  réjouir  »  au  Ier  mai. 

VOIES  DE  COMMUNICATION 

Dès  1550,  les  baillis  exigent  l’abornement  des  chemins. 
Chacun  entretient  au  droit  de  soi  *  passioux,  clôtures,  delè- 
ses  et  minnes  ».  Dix  hommes  de  chaque  quart  vont  en  cor¬ 
vées  avec  les  grangiers  et  un  setier  du  vin  communal,  ranger 
les  chemins  touchant  aux  pâturages. 

1558.  Plusieurs  intéressés  offrent  à  la  commune  une 
somme  d’argent  pour  qu’elle  refasse  en  pierre  le  pont  du 
«  vua  à.  Gerbais  ».  Le  conseil  refuse. 

1575.  Pour  inspirer  de  la  crainte,  Berne  publie  un  ban  de 
60  fl.  d’or  contre  ceux  qui  auront  leurs  haies  en  désordre. 

Les  ponts  du  moulin  de  Cully,  du  vua  de  Forel,  du  vua  à 
Gerbais,  de  Riex,  de  Bahyses,  de  Faborin  sont  en  bois. 

1566.  Les  ponts  de  Calamin  se  font  en  pierre  par  ordre 
du  gouvernement  bernois.  Lutry  accepte  seulement  de 
s’aider  à  paver  dessus  et  dessous,  refusant  tout  le  reste.  Con¬ 
damnation  de  Lutry  à  Berne. 

ï  577.  Chatillens  construit  un  pont  de  pierre  sur  la  Broie  ; 
Villette  accorde  un  secours  de  20  fl. 
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1593-  La  paroisse  s’aide  à  la  construction  du  Pont  de  la 
Paudèse  inauguré  en  1610. 

1602.  On  fait  des  fossés  pour  vider  l’eau  de  la  Mortigue, 
Moulins  et  battions.  Quatre  moulins  sont  mentionnés  :  Cully, 
Riex,  Faborin  et  la  Coraye  ou  Cora.  Le  moulin  de  Cully  ali¬ 
mentait  son  étang  :  a)  de  l’eau  des  fontaines  de  Riex,  qui 
lui  appartenait,  b)  de  la  coulisse  des  Chatalets  amenée  par 
une  conduite  en  bois,  et  c )  de  l’eau  du  ruisseau.  Riex  avait 
en  plus  un  «  battiou  ».  Pour  la  scie  (raisse)  on  allait  à 
Ropraz. 

CHASSE 

Lors  de  la  chasse  au  loup,  Villette  avertissait  les  paroisses, 
Lausanne,  Servion  et  Hautcrêt.  On  plantait  des  haies  de  pieux 
séparées  par  des  filets  que  prêtait  volontiers  Mr  de  Blonay 
Au  jour  convenu,  on  battait  les  champs,  arquebusiers  en 
tête.  Les  sangliers  n’étaient  point  rares. 

Le  milieu  du  siècle  voit  encore  des  cabanes  en  Gourse 
pour  la  chasse  aux  petits  oiseaux.  La  chasse  du  duc  n’est 
mentionnée  qu’une  fois,  en  1558. 

Conclusions 

Un  décret  du  Grand  Conseil  a  prononcé  en  1824  la  disso¬ 
lution  de  cette  intéressante  paroisse,  la  brisant  en  6  com¬ 
munes.  Ce  décret  nous  paraît  avoir  été  une  mesure  extrême, 
une  décision  exceptionnelle  prise  sous  la  fâcheuse  impres¬ 
sion  de  la  dilapidation  et  des  abus  qui  s’étaient  glissés  dans 
la  gestion  de  la  confrérie  de  Cully.  Comme  toute  œuvre 
humaine,  l’organisation  de  l’ancienne  paroisse  n’était  certes 
pas  la  perfection  ;  toutefois  la  mesure  a  dépassé  de  beau¬ 
coup  le  but  qu’on  s’était  proposé,  un  pareil  émiettement  ne 
pouvant  conduire  qu’à  la  médiocrité.  Dans  maint  domaine 
d’édilité  comme  écoles,  chemins,  cimetières,  bienfaisance, 
fontaines,  bans  de  vendanges,  etc.,  les  communes  se  réunis¬ 
sent  aujourd’hui  en  agglomérations  pour  éviter  les  ennuis, 
les  frais  et  le  ridicule  qu’amènent  inévitablement  les  bornes 


i57  — 


rapprochées.  Du  reste,  la  séparation  n'a  pu  être  intégrale  et 
à  peine  un  demi-siècle  s’était-il  écoulé  que  trois  communes  se 
réunissaient  pour  constituer  le  collège  de  Cully. 

On  aurait  donc  pu,  semble-t-il,  corriger  ce  qu’il  y  avait  de 
défectueux  sans  détruire  ce  que  l’ancienne  commune  offrait 
de  grandeur.  H.  Voruz. 


EXAMEN  CRIMINEL 

CONTRE  TOYS  ESPAULLAZ 

Lan  notre  Seigneur  mille  cinq  centz  octante  neufz  et  le  quin- 
ziezme  jour  du  moys  de  décembre,  poursuyvant  l’examen  criminel 
de  Loys  Espaullaz,  natifz  d’Hermence,  au  balliage  de  Chablais, 
bourgeois  etcy  devant  habitue  à  Lausanne,  du  nombre  des  fugitifz 
a  cause  de  l’entreprinse  et  conspiration  du  dict  Lausanne,  saysi  et 
constitué  prisonnyer  par  certains  soldatz  de  la  garnison  de  Geneve, 
et  par  les  magnifficques  Seigneurs  du  dict  lieu  rendu  a  nos  Souve¬ 
rains  Seigneurs  et  conduict  en  leur  chasteau  a  Lausanne,  ou  par 
commandement  de  LL.  EE.  il  a  este  examine  par  egrege  George 
Ansel,  procureur  fiscal  de  nos  dictz  Seigneurs.  Présent  le  très  hon- 
nore  Seigneur  bail ifz  de  Lausanne  et  les  Seigneurs  députés  au  dict 
examen  Eta  faict  le  dictdetenuz  sus  les  Interrogatza  luy  présentes 
par  le  dict  Seigneur  procureur  fiscal  les  confessions  et  declairations 
suyvantes. 

Interrogue  si,  quand  il  fust  receuz  et  accepte  par  les  honnores 
Seigneurs  de  Lausanne  du  nombre  de  leurs  bourgeois,  il  presta 
pas  serement  solempncl  d’estre  bon  et  loyal  subgect  a  noz  très- 
redoubtes  Seigneurs  de  Berne,  de  vivre  et  mourryr  en  leur  refor¬ 
mation  chrestienne,  procurer  leur  honneur  et  proffict  et  desdietz 
Seigneurs  de  Lausanne,  et  éviter  de  tout  son  pouvoir  leur  dom- 
maige  et  deshonneur,  etc. 

A  confesse  le  dict  article,  et  d’avoir  faict  et  preste  le  dict  sere¬ 
ment  en  la  mesme  forme  quil  est  présente  aux  aultres  bourgeois 
receuz  en  la  dicte  Seigneurie  de  Lausanne. 

Interrogue  si  ceulx  qui  ont  este  de  Pentreprinse  de  Lausanne  ont 
bien  observe  le  dict  serement,  et  enjoinct  de  deelairer  ce  quilseait 
de  la  dicte  entreprinse. 

A  confesse  que  environ  huict  moys  advant  son  départ  et  des 
aultres  fugitifz  de  Lausanne,  il  se  fist  ung  souppe  au  Couvent  de 
l’Habaye  Sainct  Françoys  au  dict  Lausanne,  ou  se  trouva  le  baron 
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d’Hermence,  le  Seigneur  de  Chastillion,  beau-frère  de  Hugues 
Conte,  et  avec  eulx  Isbrand  d’Aulx,  Michel  de  Sainc.t  Cierge,  Guil¬ 
laume  de  Illensy  Claude  de  Illens,  Hugues  Conte,  Claude  Parys  et 
le  dict  detenuz  qui  leur  preparoit  le  soupper;  ou,  avant  que  soup- 
per  ils  parlamenterent  longtemps  ensemble,  sans  que  le  dict  dete¬ 
nuz  en  entendict  auleune  chose,  d’aultant  que  quand  il  entroit  vers 
eulx,  le  dict  baron  d’Hermence  le  faysoit  sortir.  Toutesfoys  quelque 
temps  apres  Isbrand  Daulx  luideelaira  que  lors  estant  au  dict  cou¬ 
vent  de  Sainct  Francoys,  entendans  que  noz  souverains  Seigneurs 
voulloyent  traicter  de  paix  avec  son  Altesse,  et  luy  rendre  une 
partie  du  Pays  de  Vaulx,  que  mesmes  le  Roy  d’Espagne  et  aultres 
princes  s’en  mesloyent,  et  que  au  deffault  du  dict  traicte  de  paix 
son  Altesse  aurait  ses  forces  et  de  ses  amys  prestes  pour  se  saisir 
du  dict  Pays  de  Vaulx  advant  que  nos  dictz  Seigneurs  les  peussent 
empescher;  que  la  dessus  pour  préserver  la  ville  de  Lausanne  d’ef¬ 
fusion  de  sang,  de  pillage  et  degast,  ils  avoyent  arresle  avec  le  dict 
baron  d’Hermence  et  Chastillion  de  rendre  a  son  Altesse  la  dicte 
ville  de  Lausanne  aux  conditions  convenues  entre  eulx;  entre  les¬ 
quelles  il  declaira  que  son  Altesse  les  debvoit  maintenyr  en  leurs 
libertés  et  franchises,  leur  adjoingnant  le  peage  d’Ochie;et  que 
George  Daulx  son  filz  avec  Hugues  Conte  iroyent  à  la  Court  pour 
en  obtenir  lettres  du  Duc  ;  que  le  baron  leur  avoit  promys  quilz 
seroyent  les  bienvenus  et  quil  ferait  tant  quilz  obtiendroyent  ce 
quilz  avoyent  requis;  non  pas  quil  se  peust  asseurer  que  son  Altesse 
en  voulust  donner  lettres  et  scaulx.  Toutesfoys  quil  sy  employeroit, 
estimant  que  pour  son  esgard  il  ferait  beaucoup;  cjue  pour  le 
moings  ilz  se  debvoyent  asseurer  quil  estoit  prince  qui  ne  promet¬ 
trait  chose  quil  ne  voulust  tenyr.  Luy  declaira  aussi  le  dict  Daulx 
que  quant  il  aurait  receuz  reconfirmation  et  asseurance  du  Duc  par 
lettres  et  scaulx  de  leurs  articulations,  il  les  communiquerait  a  des 
principaux  de  la  Ville  pour  les  attirer  a  son  party. 

Interrogue  de  la  façon  et  comment  on  avoit  délibéré  l’executer 
la  dicte  entreprinse,  et  sil  n’y  a  pas  donne  son  consentement. 

A  confesse  le  dict  Daulx  luy  avoir  declaire,  que  si  son  Altesse 
accordoit  aux  articles  convenuz,  apres  que  ses  galleres  seroyent 
achevées,  il  les  ferait  armer  et  descendre  ses  forces  soit  de  jour  ou 
de  nuict  sur  terre  au  port  d’Ochie,  lesquelles,  par  le  moyen  de 
l’intelligence  de  Lausanne,  se  pourroyent  aysement  saysir  de  la 
Ville  et  l’envahir.  Toutesfoys  qu’on  en  resouldroit  plus  particulière¬ 
ment  incontinent  apres  le  retour  de  son  filz  de  la  Court,  et  alors  le 
dict  detenuz  consentyt  a  la  dicte  entreprinse,  et  promist  au  dict 
Daulx  de  le  suyvre  et  obeyr  a  tous  ses  commandemens. 

Interrogue  qui  a  este  l’autheur  de  la  dicte  conspiration  et  y  a 
attire  les  aultres, 
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A  confesse  ne  scavoir  aultre  en  avoir  este  autheur  que  le  dict 
Daulx  qui  en  avoit  traicte  par  lettres  comme  il  estime  avec  les  dictz 
d’Hermence  et  Chastillion,  et  scait  que  c’est  luy  qui  y  a  attire  tous 
les  aultres  sus-nommes.  D’aultant  quilz  le  luy  ont  souvent  reproche 
dempuvs  leur  fuytte,  et  s’en  sont  par  diverses  foys  constates  (sic  = 
contristés)  entre  eulx,  se  repentant  de  luy  avoir  troup  facillement 
creuz. 

Interrogue  s’il  a  pas  soubzsigne  a  la  dicte  conspiration,  que 
sont  ceulx  qui  y  ont  soubzsigne  et  qui  l’a  escripte, 

Respond  ne  l’avoyr  soubzsignee  ne  scavoir  qui  l’a  escripte  pour 
ne  l’avoir  vehue,  n’en  ayant  (oultre  ce  que  dessus)  entendu  aultre 
chose,  fors  que  Michel  de  Sainct  Cierge  se  complaignist  une  cer¬ 
taine  foys  a  luy,  et  ce  incontinent  apres  leur  fuytte,  de  ce  que 
Isbrand  Daulx  s’estoit  tant  oblié  que  d’avoir  monstre  a  noble  Pierre 
de  Montherand  estant  a  la  chappelle,  la  capitulation  que  George 
Daulx  avoit  apportée  de  la  Court;  que  le  dict  de  Montherand  ne 
feroit  faulte  de  fayre  declairation  a  nos  dictz  Seigneurs,  au  moyen 
de  quoy  toute  l’esperance  de  pouvoir  impetrer  pardon  leur  estoit 
ostee.  Et  scait  que  le  dict  Daulx  portoit  ordinayrement  la  dicte  capi¬ 
tulation  avec  soy  en  ses  chausses. 

Interrogue,  quant  au  commencement  il  apperceust  la  dicte  cons¬ 
piration,  pourquoy  il  ne  la  reverast  (=  revelast)  pas, 

A  confesse  avoir  en  cela  faict  faulte,  de  laquelle  il  crye  mercy 
a  Dieu  et  a  noz  Souverains  Seigneurs.  Toutesfoys  que  le  ven- 
dredyadvant  leur  fuytte,  Sainct  Cierge  et  luy  se  repentans  d’avoir 
consenty  a  la  dicte  conspiration  et  d’avoir  creuz  aux  parolles  et 
promesses  du  dict  Daulx,  se  résolurent  de  s’adresser  le  dimenche 
suyvant  a  Monsieur  Beufz  pour  le  prier  de  leur  donner  conseil 
comme  ils  se  pourroyent  declairer  au  Seigneur  Ballifz  de  Lausanne 
pour  implorer  la  grâce  de  noz  Souverains  Seigneurs.  Mais  leur  fuytte 
inopinée  fust  cause  quilz  ne  s’en  déclairerent  a  personne  et  ne 
mirent  leur  resolution  a  effaict. 

Interrogue  et  enquis  de  declairer  ce  quil  a  receuz  de  son  Altesse 
pour  consentyr  a  la  dicte  conspiration,  et  ce  quil  peult  scavoir  les 
aultres  en  avoir  receuz, 

A  respondu  n’en  avoir  receuz  aulcune  chose  et  ne  scavoir  si  les 
aultres  en  ont  receuz  ou  non.  Bien  confesse  le  baron  d’Hermence 
leur  avoir  promys  et  a  luy  particulièrement  de  fayre  que  son 
Altesse  les  recompenseroit  bien  et  les  feroit  resentyr  de  sa  libéralité. 

Interrogue  si,  quant  la  dicte  conspiration  fust  résolue  entre  eulx, 
ilz  se  firent  pas  partage  et  division  de  quelques  places  du  pays,  et 
quelle  portion  luy  estoit  advenue, 

A  respondu  n’en  avoir  este  aulcunement  parle,  et  qu’on  remet- 
toit  la  resolution  de  toutes  choses  jusques  a  ce  qu’on  eust  asseu- 
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rance  du  Duc  ;  de  laquelle  on  auroit  certiffieation  au  retour  du  filz 
du  dict  Daulx  de  la  Court. 

Interrogue,  s’il  a  pas  eu  charge  du  baron  d’Hermence  de  fayre 
quelques  meschefz  a  aulcungs  des  serviteurs  de  noz  Souverains 
Seigneurs, 

A  respondu  que  non,  et  que  jamais  ne  iuy  en  avoit  este  parle, 
ce  que  aussi  il  n’eust  voulu  fayre. 

(Archives  cantonales.  Dossiers  criminels  détachés) 

(. A  suivre .)  Communiqué  par  M.  Millioud. 


PETITE  CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE 


\  Dans  la  séance  du  2t  avril  de  la  Société  d’histoire  et  d’ar- 
chéologie  de  Genève,  M.  Ch.-M.  Briquet  a  présenté  les  deux  pre¬ 
miers  tomes  de  son  ouvrage  intitulé  :  Les  filigranes ,  dictionnaire  his¬ 
torique  des  marques  du  papier.  Ce  recueil  imposant,  fruit  de  labo¬ 
rieuses  et  difficiles  recherches  dans  les  archives  de  Suisse,  de 
France  et  d’Italie,  contient  un  nombre  considérable  de  reproduc¬ 
tions  de  filigranes  et  deviendra  pour  ceux  qui  s’occupent  de  l’his¬ 
toire  de  la  fabrication  du  papier  comme  pour  les  bibliophiles  une 
source  très  riche  de  documentation.  M.  Briquet  a,  par  ses  efforts 
persévérants,  élucidé  beaucoup  de  points  de  cette  science  obscure 
et  encore  peu  travaillée. 

M.  le  professeur  Charles  Borgeaud  donne  ensuite  à  la  société  la 
primeur  de  ses  études  sur  l’Académie  de  Genève  à  l’époque  si 
troublée  du  Directoire  et  du  Consulat.  L’auteur  est  parvenu,  en 
utilisant  des  documents  nouveaux  épars  dans  diverses  familles  et 
ceux  des  archives  du  département  du  Léman  conservés  maintenant 
à  Paris,  à  reconstituer  le  cours  compliqué  des  négociations  d’alors 
entre  le  gouvernement  français  et  les  Genevois  au  sujet  de  cette 
haute  école.  Malgré  les  divergences  d’opinion  sensibles  qui  divi¬ 
saient  certains  groupes  de  professeurs  et  de  citoyens  et  la  Société 
économique,  Genève  réussit  à  empêcher  une  ingérence  trop  intime 
de  la  France  dans  ce  domaine. 

C’est  par  ce  remarquable  exposé,  écouté  avec  le  plus  vif  intérêt, 
que  la  Société  d’histoire  a  clôturé  la  saison. 

***  La  Société  française  de  géographie,  à  Paris,  vient  de  décerner 
la  médaille  Huber,  pour  travaux  géographiques  sur  les  Alpes 
(inédits),  à  MM.  C.  Knapp,  Maurice  Borel  et  V.  Attinger,  pour  leur 
beau  Dictionnaire  géographique  de  la  Suisse. 
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Juin  1907. 


REVUE 

HISTORIQUE  VAUDOISE 


LE  TIR  DU  PAPEGAY  A  YVERDON 

(Suite  et  fin.) 


Les  considérations  qui  précèdent  sont  suffisantes  déjà 
pour  donner  une  idée  de  ce  qu’étaient  les  tirs  du  Papegay 
sous  l’ancien  régime.  Je  veux  laisser  davantage  maintenant 
la  parole  aux  manuaux  du  Conseil  d’Yverdon  qui  nous 
fourniront  des  détails  intéressants  sur  différents  points  qui 
n’ont  été  que  mentionnés  ci-dessus. 

5  avril  1695.  —  Ordonné  que  pour  faire  les  rois  du  Papegay  de 
la  présente  année,  M.  le  Schutzmeister  commencera  à  faire  le  tour 
de  la  ville  avec  le  drapeau  à  huit  ou  neuf  heures  du  matin  pour 
prendre  les  anciens  rois,  ensorte  que  l’on  se  puisse  trouver  derrière 
le  lac  précisément  à  dix  heures  pour  tirer  l’oiseau,  et  en  place  du 
dîner  que  les  anciens  rois  donnaient,  il  sera  converti  en  souper,  et  au 
lieu  de  deux  louis  d’or,  l’écharpe  et  le  ducat,  leur  sera  encore  livré 
à  chacun  25  florins,  revenant  le  tout  pour  chacun  à  95  florins  et 
l’écharpe. 

Pour  ce  qui  est  des  nouveaux  rois,  ils  seront  obligés  de  bailler 
une  collation  le  lendemain  de  leur  royauté  et,  l’année  suivante,  ils 
bailleront  le  souper;  mais  comme  l’on  reconnaît  que  cela  ne  peut 
pas  se  faire  sans  grands  trais,  Monsieur  le  Gouverneur  leur  déli¬ 
vrera  avec  l’écharpe  et  le  ducat,  à  chacun  cent-vingt-cinq  flo¬ 
rins  1. 

6  mai.  —  Après  avoir  fait  diverses  réflexions  en  la  manière  qui 
s’est  practiquée  au  temps  de  la  création  des  Roys,  on  a  trouvé  bon 
de  rechercher  les  moyens  les  plus  convenables  pour  la  conservation 

1  Cet  extrait  est  copié  dans  l' Histoire  et  Annales  de  la  ville  d’ Yverdon , 
dont  l’auteur  n’a  pas  respecté  toujours  le  style  et  l’orthographe  de  l’ori¬ 
ginal. 
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d’un  bon  ordre  et  esviter  par  ce  moyen  toutes  sortes  de  reproches, 
ainsy  à  l’esgard  des  anciens  Roys  yront  en  chef  jusque  dernier  le 
Lac  et  resteront' dans  ce  rang  jusques  à  ce  que  les  nouveaux  soyent 
recogneus  dignes  de  cet  honneur.  Qui  prendront  d’abord  le  pre¬ 
mier  rang  et  ensuite  leur  conestable,  l’on  suivra  l’ordonnance  pas¬ 
sée  le  cinq  d’avril  dernier,  et  pour  esviter  le  tirraillement  du  pre¬ 
mier  jour  qui  n’est  qu’inutile,  on  ne  baillera  aucune  poudre  que 
pour  le  lendemain  ;  on  ferra  quelque  barrière  près  de  la  tour  du 
Papegay  qui  empescheront  l’embarras  du  monde  à  ceux  qui 
seront  disposés  de  tirer  à  l’oiseau  et  on  mettra  ordre  que  tous  les 
tireurs  prétendants  ayent  à  observer  chascun  son  rang,  tirants  à  tour 
sans  confusion. 

13  mai.  —  Ordonné  que  Messieurs  les  fils  de  Messieurs  les  Ban- 
derets  ancien  et  nouveau  porteront  le  drappeau  à  l’Abbaye  qui  se  va 
faire. 

18  mai  1696.  —  Estant  arrivé  au  tirage  quelque  conteste  pour 
savoir  qui  doit  présider-au  defifaut  de  Monsieur  le  Schutzmeister...  A 
esté  cogneu  que  pour  l’avenir,  pour  esviter  d’autres  difficultés,  que 
lorsque  Monsieur  le  Schutzmeister  sera  absent,  le  Roy  qui  sera 
premier  en  scéance  présidera  et  prendra  la  place  pour  eschantillon- 
ner  et  faire  les  autres  expéditions. 

27  juin.  —  Doxat,  coseigneur  de  Démoret,  renonce  absolument 
à  la  charge  de  Schutzmeister. 

27  février  1697.  —  Monsieur  le  Schutzmeister  demande  s’il  faut 
attendre  qu’il  y  eut  du  sel  de  LL.  EE.  pour  payer  les  tireurs  en  sel 
blanc  ou  si  on  les  devoit  payer  en  argent  puisque  le  terme  de  tel 
payement  en  sel  se  trouve  escoulé  depuis  la  St-Martin  passée,  sur 
ce  a  esté  ordonné,  d’autant  on  a  tant  attendu,  on  peut  bien  encor 
attendre  qu’on  ait  du  sel  en  bosse. 

4  septembre.  —  Monsieur  le  Schutzmeister  Paccotton  ayant  acquis 
huit  tonneaux  de  sel  pour  la  compagnie  des  mousquetaires  et 
souhaictant  de  le  faire  livrer  aux  tireurs  pour  les  prix  de  présente 
année,  a  esté  ordonné  qu’il  attendra  jusques  à  St-Martin  prochain 
qu’est  le  temps  ordinaire. 

jo  avril  1698.  —  On  fera  l’abbaye  le  premier  lundy  de  may 
comme  du  passé. 

Messieurs  les  Roys  traitteront  au  soupé  et  Monsieur  le  Schutz¬ 
meister  fera  diligence  que  la  compagnie  ait  fait  le  tour  de  la  ville 
pour  se  pouvoir  rendre  dernier  le  Lac  au  plus  tarda  dix  heures  du 
matin. 
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On  distribuera  le  premier  jour  4  onces  de  poudre  aux  tireurs  et 
6  onces  le  second. 

Il  n’en  sera  distribué  qu’à  ceux  qui  sont  de  la  compagnie  des 
mousquetaires  qui  la  viendront  quérir  eux  mcsmes. 

On  ne  souffrira  pas  qu’il  se  fasse  aucun  teschachement  particu¬ 
lier,  mais  chascun  suivra  à  son  rang  le  drappeau  et  ne  se  fera 
aucun  desguisement  ou  masquarades  pour  porter  les  armes... 

yer  mai  1700.  —  L’Abbaye  devant  se  faire  lundy  et  S.  S.  Balli- 
vale  allant  maintenant  à  Berne,  on  la  renverra  jusqu’à  son  retour. 

Le  voyage  à  Berne  du  bailli  fut  malheureux  pour  la  fête 
du  Papegay.  Cette  dernière  fut  fixée  aux  27  et  28  mai.  Ces 
deux  journées  ayant  été  marquées  par  des  orages  et  une 
pluie  continuelle,  la  partie  gastronomique  de  la  solennité 
put  seule  avoir  lieu. 

2 7  mai.  —  La  circonstance  du  temps  n’estant  pas  propre  pour 
planter  l’oiseau  et  pour  faire  les  Roys  du  Papegay,  cet  exercice  est 
renvoyé  à  un  jour  plus  favorable,  à  moins  que  jusques  environ  midy 
la  pluye  et  les  orages  cessent  auquel  cas  Monsieur  le  Schutzmeister 
fera  battre  la  caisse  pour  vaequer  à  cet  exercice.  Cependant  puis¬ 
que  le  repas  est  en  plus  grande  partie  préparé  et  pour  esvitcr  la 
perte  de  quelques  viandes,  les  invités  seront  avertis  de  se  trouver 
environ  les  5  heures  à  la  Maison  de  ville  pour  le  soupé,  de  quoy 
S.  S,  Ballivale  sera  advisée  et  priée  d’honnorer  la  compagnie  de  sa 
présence. 

28  mai.  —  Le  mauvais  temps  a  retardé  la  création  des  Roys; 
cependant  ils  doivent  présenter  aujourd’huy  la  collation.  Les 
Maisonneurs  s’entendent  pour  cela  avec  l’Hoste  de  la  Maison  de 
Ville  qui  prépare  tout  au  mieux  pour  20  escus  blancs. 

/er  juin.  —  Les  comptes  devront  toujours  se  rendre  à  l’avenir  le 
lendemain  de  l’Abbaye  soit  le  mercredi. 

g  avril  /jo/.  —  S’estant  proposé  une  question,  savoir  que  pour 
esviter  l’abus  qui  arrive  ordinairement  les  jours  de  l’Abbaye  pour 
les  frais  de  la  collation,  si  on  trouverait  bon  de  la  canceller  en 
faisant  d’une  autre  manière  quelque  douceur  aux  tireurs  de  la 
compagnie  qui  suivront  les  Roys  pendant  les  deux  jours,  tel  senti¬ 
ment  a  esté  goutté  :  ainsi  a  esté  ordonné  que  Messieurs  du  Conseil 
examineront  ce  fait  de  bien  près  pour  qu’on  y  puisse  remédier  et 
si  on  se  pourrait  eslargir  sans  peine  de  cinq  ou  six  batz  en  faveur 
de  chascun  desdits  tireurs. 
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27  mai.  —  Après  avoir  examiné  de  quelle  manière  on  pourroit 
distribuer  quelques  deniers  en  faveur  de  ceux  qui  sont  de  la  com¬ 
pagnie  des  mousquetaires  pour  les  mieux  encourager  à  faire 
honneur  aux  Roys,  a  esté  ordonné  qu’on  distribuera  libéralement 
du  bien  de  la  ville  à  tous  ceux  qui  sont  dedite  noble  compagnie, 
qui  se  trouveront  dernier  le  lac  le  jour  de  la  distribution,  assavoir 
chascun  trois  batz. 

Item  on  distribuera  outre  ce  que  dessus  à  tous  les  chefs  de 
famille,  bourgeois  de  la  ville,  aussy  par  un  motif  de  libéralité, 
chascun  cinq  batz. 

29  avril  1702.  —  Messieurs  les  Maisonneurs  sont  en  pouvoir  de 
faire  poser  un  couvert...  pour  servir  et  mettre  à  l’abri  du  mauvais 
temps  Messieurs  les  tireurs  lorsque  l’on  tirera  au  mousquet  de  guerre 
et  au  fusil,  lequel  sera  destruit  au  bout  dudit  tirage  pour  cacher  les 

pièces. 

C’est  la  première  mention  que  l’on  trouve  de  la  construc¬ 
tion  d’un  stand. 

1  j  mai.  —  Une  bonne  partie  de  Messieurs  les  jeunes  gens  ayant 
formé  le  dessein  de  monter  à  cheval  avec  l’habit  de  dragon  et  faire 
quelques  exercices  à  la  présente  Abbaye  pour  bailler  du  divertis¬ 
sement  au  public,  et  requis  de  les  accommoder  de  quelques  fusils 
et  de  la  Tente,  sous  offre  de  respondre  de  tout  dommage  qui  en 
pourroit  arriver  et  de  restituer  le  tout  en  bon  état,  leur  requeste 
leur  a  esté  accordée  et  Messieurs  les  Maisonneurs  feront  mesme 
tendre  ladite  Tente  aux  frais  de  la  ville. 

29  juillet.  —  On  a  regardé  à  trouver  les  moyens  d’éviter  la 
dépense  extraordinaire  qui  se  fait  toutes  les  années  au  sujet  de 
l’Abbaye;  on  a  reconnu  qu’on  ne  pouvoit  pas  éviter  le  repas  ordi¬ 
naire  qui  se  doit  faire  au  mois  de  May  de  l’année  prochaine,  puis¬ 
que  les  Roys  de  la  précédente  année  y  sont  assujettis,  mais  apprès 
on  laissera  escouler  quatre  années  ;  alors  on  refera  l’Abbaye  et  la 
despense  du  repas  les  deux  années  suivantes  ;  alors  les  quatre 
années  d’intervalle  recommenceront  et  estant  achevées  on  refera 
l’Abbaye  les  deux  suivantes  ;  pendant  lesquelles  années  d’intervalle 
on  ne  distribuera  rien  aux  Roys  que  l’escharpe  pour  marque  de  leur 
royauté. 

Cependant  on  ne  laissera  pas  d’employer  les  deux  jours  ordi¬ 
naires  pour  créer  les  Roys,  et  pour  faire  l’exercice  militaire,  et  de 
faire  commandement  à  tous  hommes  portant  armes,  de  se  rencon¬ 
trer  dernier  le  lac  à  l’heure  nommée  avec  leurs  armes  et  muni¬ 
tions  pour  l’exercice. 


—  i65  — 

28  avril  1703.  —  Les  jeunes  Messieurs  de  la  ville  s’estant  dis¬ 
posés  à  faire  un  fort  dernier  le  lac  pour  s’exercer  aux  armes  et  faire 
les  formes  d’un  siège  avec  quelques  régularités;  à  leur  requeste 
Messieurs  du  Conseil  ont  bien  voulu  accorder  leur  résolution  pour 
le  jour  de  l’Abbaye  et  veulent  bien  que  la  ville  soit  chargée  de  la 
dépense  de  ceste  construction,  en  leur  fournissant  les  aix,  les  fagots 
nécessaires  et  payer  les  ouvriers  qui  feront  les  fossels,  qui  se  feront 
avec  autant  de  mesnage  qu’il  sera  possible,  toutes  lesquelles  choses 
ont  esté  résolues  d’autant  plus  que  Sa  Magnifique  Seigneurie 
Ballivale  souhaitteroit  de  recevoir  ce  plaisir. 

12  mai.  —  Le  Conseil  approuve  le  choix  des  officiers  qui  com¬ 
manderont  dans  le  fort  de  dernier  le  lac  :  le  capitaine  de  Trey- 
torrens,  gouverneur;  le  châtelain  de  Baulmes,  major;  Pierre- 
François  Paccotton,  lieutenant,  et  Mr  d’Essert,  sous-lieutenant. 

/  2  mai.  —  On  nomme  deux  Enseignes  pour  l’Abbaye  et  un 
lieutenant  du  Schutzmeister. 

26  mai. —  On  a  ordonné  que  le  second  jour  de  l’Abbaye  on 
donnera  une  livre  de  poudre  à  tous  ceux  de  la  ville  qui  seront 
capables  de  porter  les  armes. 

Ordonné  que  le  fils  de  Mr  Cordey  portera  le  drapeau  avec  le  fils 
de  Mr  le  capitaine  Masset. 

Le  Schutzmeister  pourra  establir  pour  la  présente  année  un 
capitaine-lieutenant,  un  lieutenant  et  un  sous-lieutenant  si  c’est 
nécessaire. 

On  achètera  une  nouvelle  écharpe  au  Schutzmeister. 

29  mai.  —  Les  jeunes  Messieurs  de  la  ville,  habillés  deverd,  qui 
ont  esté  surnommés  les  Camisards,  voulant  faire  un  pelloton  pour 
attaquer  le  fort  qui  a  esté  élevé  de  terre,  en  nombre  d’environ 
soixante,  à  leur  requeste  Messieurs  les  Maisonneurs  leur  distri¬ 
bueront  en  gros  un  quintal  de  la  poudre  de  la  ville...  et  à  ceux  qui 
seront  dans  le  fort  pour  le  déffendre  chascun  deux  livres,  outre 
celle  que  Mgr  le  Bailly  a  résolu  de  leur  distribuer. 

2  juin.  — •  Messieurs  les  Maisonneurs  distribueront  aux  dragons, 
au  nombre  de  21,  la  quantité  de  23  livres  de  poudre,  et  à  seize 
grenadiers  chascun  une  livre. 

Le  vin  dut  couler  à  flots  probablement  pendant  le  cours 
de  l’Abbaye  de  1703.  De  nombreuses  coupes  richement 
ciselées  et  d’une  grande  valeur  circulèrent  parmi  les  invités 
et  les  hôtes  d’honneur.  La  commune  conservait  dans  une 
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chambre  forte  —  que  les  Registres  appellent  le  «  Cabinet  » 
—  un  certain  -nombre  de  ces  œuvres  d’orfèvrerie  qui  lui 
avaient  été  données  ou  que  l’on  avait  placées  sous  sa 
garde.  Elle  les  prêtait  volontiers  dans  les  grandes  circons¬ 
tances  locales  et  s’en  faisait  donner  un  reçu  dûment  signé. 
A  l’occasion  de  l’Abbaye  de  1703,  elle  sortit  les  suivants  de 
leur  cachette  : 

«  Les  deux  Lions  de  Messrs  de  May,  un  (vase)  de 
M.  Louys  Steiger,  seigneur  de  St-Christophe,  un  de  M.  Em¬ 
manuel  Steiger,  seigneur  Boursier,  un  de  MM.  Chasseur, 
un  de  M.  Wurstemberguer,un  de  M.  l’ancien  Bally  Zehender, 
un  de  M.  de  Luternau,  un  de  M.  David  Steiger,  seigneur 
de  Bière,  un  de  M.  de  Cronay,  un  de  M.  de  Chambelon,  Le 
Brentare,  un  de  M.  Jeanneret,  un  de  M.  le  baron  de  Mont, 
un  de  M.  Doxat.  » 

*  * 

Les  mentions  qui  précèdent  nous  montrent  le  tir  du 
Papegay  prenant  les  proportions  d’une  grande  fête  attirant 
de  très  nombreux  spectateurs.  Avec  une  imagination 
moyenne,  on  se  représente  les  préparatifs  considérables  qui 
étaient  faits  pendant  les  semaines  précédentes,  l’ouvrage 
énorme  que  devaient  avoir  à  accomplir  les  «  tailleurs 
d'habits  »,  les  «  culottiers  »  et  les  disciples  de  Saint-Crépin, 
l’anxiété  avec  laquelle  on  scrutait  le  ciel  et  interrogeait  les 
devins  de  tout  genre  pour  savoir  si  le  ciel  serait  favorable. 
On  voit  la  majesté  de  la  «  parade  »  avec  les  costumes  bril¬ 
lants  des  «  Roys  »  et  des  officiers  de  tout  genre,  la  bon¬ 
homie  du  Seigneur  Bailli  venant  se  mêler  aux  tireurs  et  au 
public  pour  leur  faire  part  de  ses  observations,  de  ses 
remarques  satiriques  et  de  ses  conseils  paternels.  On  voit 
aussi  la  joie  éprouvée  par  la  population  qui  veut  profiter  du 
modeste  spectacle  et  cela  d’autant  plus  que  les  occasions 
de  se  récréer  sont  rares  sous  le  régime  de  LL.  EE.  On  voit 
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enfin  le  bonheur  qui  se  reflète  sur  la  figure  des  «  Roys  »  que 
l’on  vient  de  proclamer  et  le  plaisir  qu’ils  éprouvent  à 
passer  autour  de  leur  corps  la  belle  écharpe  que  vient  de 
leur  donner  M.  le  Gouverneur.  Et  bientôt,  à  la  maison  de 
ville,  c’est  un  discret  murmure  de  voix  autour  des  tables 
richement  servies,  en  attendant  la  longue  série  des  «  santés  », 
obligatoires  alors  comme  aujourd’hui,  et  qui  seront  fêtées 
avec  les  meilleurs  crus  des  coteaux  du  «  lac  de  leurs  Excel¬ 
lences  »  pétillant  dans  les  coupes  d’or  et  d’argent. 

Très  jaloux  de  son  pouvoir,  le  gouvernement  surveillait 
du  reste  autant  que  possible  la  manière  dont  les  villes  de 
leur  «  province  romande  »  jouissaient  des  privilèges  du 
Papegay.  Au  moindre  rapport  défavorable,  à  l’occasion  du 
plus  petit  soupçon,  il  rappelait  les  sujets  à  leur  devoir  en 
leur  infligeant  un  blâme.  Si  ce  dernier  n’était  pas  mérité,  les 
administrateurs  s’empressaient  du  reste  de  protester  de  leur 
innocence  et  de  leurs  bonnes  intentions. 

C’est  ce  qui  arriva  à  Yverdon  en  1700,  je  ne  sais  à  quel 
sujet.  Les  Conseils  se  hâtèrent  de  présenter  leur  justification 
comme  cela  résulte  des  deux  mentions  suivantes  : 

/er  mai  1700.  —  Entendu  le  contenu  des  lettres  de  LL.  EE. 
envoyées  à  S.  S.  Ballivale  au  sujet  d’un  soubson  qu’Elles  ont  qu'il 
y  a  quelques  particuliers  qui  abusent  de  la  bonté  qu’Elles  ont  de 
conserver  à  ceste  bourgeoisie  les  privilèges  qu’elle  a;  sur  ce  a  esté 
ordonné  que  l’on  remonstrera  à  S.  S.  l’innocence  de  ceste  bour¬ 
geoisie  et  Messrs  du  Conseil  ordinaire  prendront  soin  de  rédiger 
pas  escrit  tout  ce  qu’ils  jugeront  à  propos  sur  ce  sujet  et  prier  S.  S. 
de  le  produire  à  LL.  EE.  pour  le  repos  de  Messrs  du  Conseil  et  du 
reste  de  la  bourgeoisie. 

La  «  Représentation  »  suivante  fut  en  conséquence  pré¬ 
sentée  au  Bailli  : 

Magnifique,  puissant  et  très  honoré  Seigneur, 

Sur  les  notices  qu’il  a  plu  à  Vostre  Magnifique  Seigneurie  lîal- 
livale  de  donner  à  vos  très  obéissants  serviteurs  le  Banneret  et  le 
Conseil  de  la  ville  d’Yverdon...  ils  ont  esté  extrêmement  mortifiés 
de  voir  qu’on  eherchoit  à  les  mal  insinuer  dans  l’esprit  de  LL.  EE. 
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par  toutes  sortes  de  voyes  et  de  moyens,  particulièrement  au 
regard  de  leur  privilège  du  Papegay  qu’on  dit  que  la  dite  ville  ou 
Conseil  prétend  d’extendre  au  delà  de  son  véritable  sens,  puisqu’il 
n’y  a  rien  moins  que  cela,  scachant  très  bien  que  ce  privillege  ne 
doit  s’extendre  qu’à  l’égard  des  bourgeois  qui  sont  Roys  et  pour 
leurs  propres  marchandises  et  non  sur  les  autres  ny  non  plus  sur 
celles  de  leurs  associés;  ils  protestent  qu’ils  n’ont  rien  recogneu  de 
semblable  et  que  bien  loin  d’approuver  telle  pensée  et  de  soustenir 
ceux  qui  le  prétendroyent  ainsy, le  dit  Conseil  se  déclare  qu’il  sera 
ravy  que  telles  personnes  qui  voudront  ainsy  abuser  de  ce  droict 
soyent  cliastiées  exemplairement,  priant  Sa  dite  Seigneurie  de 
faire  entendre  à  LL.  EE.  telle  leur  déclaration;  et  qu’ils  n’ont  d’au¬ 
tre  veue  que  de  se  conserver  la  bienveillance  et  protection  de  LL. 
EE.  pour  la  prospérité  desquelles  ils  font  tous  leurs  vœux;  et  prient 
aussy  Dieu  pour  la  conservation  de  Vostre  Magnifique  Seigneurie. 

* 

*  * 

Cette  notice  déjà  bien  longue  serait  cependant  trop  in¬ 
complète  si  je  ne  disais  pas  quelques  mots  d’une  institution 
qui  n’est  guère  connue  peut-être,  mais  qui  n’en  existait  pas 
moins  à  Yverdon,  et  probablement,  aussi  dans  d’autres  villes 
du  Pays  de  Vaud. 

On  sait  qu’il  y  avait  à  Berne,  sous  le  nom  d’Etat  extérieur, 
un  simulacre  du  gouvernement  réel,  dans  lequel  on  ne 
voyait  que  de  jeunes  patriciens.  L’Etat  extérieur,  organisé 
exactement  comme  l’autre,  avait  son  Avoyer,  ses  Deux- 
Cents,  son  Sénat,  ses  bannerets,  ses  trésoriers,  ses  baillis, 
etc.  Il  possédait  de  même  son  trésor  et  sa  livrée.  Ses  mem¬ 
bres  s’initiaient  ainsi  dès  leur  jeune  âge  aux  formes  de  l’ad¬ 
ministration  et  du  cérémonial. 

Yverdon  possédait  —  si  je  puis  m’exprimer  ainsi  —  son 
Papegay  extérieur,  c’est-à-dire  le  «  Papegay  des  Enfants.  * 

Tous  ces  derniers,  du  reste,  ne  jouissaient  pas  du  privi¬ 
lège  de  pouvoir  assister  au  tir.  Ce  droit  était  réservé  aux 
élèves  du  Collège. 

Le  Papegay  des  enfants  n’avait  pas  lieu  aussi  régulièrement 
que  l’autre;  il  pouvait  arriver  qu’il  s’écoulât  une  année  entière 
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sans  qu'il  fût  tiré.  Les  élèves  du  Collège  s’empressaient, 
dans  ce  cas,  de  ne  pas  se  laisser  oublier  par  les  Conseils  et 
ils  adressaient  à  ces  derniers  une  requête  dans  laquelle  ils 
voulaient  bien  promettre  d’être  très  sages,  diligents  et  stu¬ 
dieux  à  l’avenir  si  on  voulait  bien  leur  donner  l’autorisation 
de  «  créer  un  Roy  ».  L’autorité  communale  ne  repoussait 
pas  généralement  cette  demande  et  l’on  voyait  alors  se 
renouveler  tout  le  cérémonial  du  Papegay  des  Mousque- 
-  taires,  mais  avec  des  proportions  beaucoup  plus  modestes  à 
tous  égards,  au  point  de  vue  de  la  dépense,  surtout. 

Les  enfants  avaient  donc  leur  Schutzmeister,  leurs  ensei¬ 
gnes,  leurs  lieutenants.  Quant  au  roi,  il  jouissait  sans  doute 
de  privilèges  essentiellement  honorifiques.  Il  recevait  cepen¬ 
dant,  comme  son  aîné,  une  belle  écharpe  aux  couleurs  de  la 
ville.  Les  Conseils  lui  octroyaient  en  outre  généreusement 
quatre  écus  blancs  afin  que  —  copiant  le  roi  des  Mousque¬ 
taires  jusqu’au  bout  —  il  pût  de  cette  manière  faire  les  frais 
de  la  collation  qu’il  devait  offrir  aux  participants. 

Voici,  comme  pièces  justificatives  quatre  extraits  des 
Registres  des  Conseils  concernant  le  Papegay  des  enfants. 

29  mars  1695.  —  A  la  requeste  de  la  jeunesse  et  en  considéra¬ 
tion  que  l’on  a  dis  continué  deux  ou  trois  années  de  faire  l’abbaye 
des  enfants,  on  leur  a  permis  de  se  resjouir  celle-cy.  Par  l’exercice 
des  armes  tireront  un  oiseau  pour  faire  leur  Roy  à  qui  Monsr  le 
Gouverneur  baillera  une  escharpe  et  quatre  Escus  blancs  en  con¬ 
sidération  de  la  despense  qu’il  .supportera. 

5  avril  ii 00.  —  On  trouve...  qu’il  faut  agréer  aux  Enfants  en 
leur  permettant  de  faire  une  Abbaye  de  laquelle  le  Roy  aura  quatre 
Escus  blancs  pour  supporter  les  frais  d’une  collation. 

21  mai  1701 .  —  La  jeunesse  du  Collège  ayant  présenté  requeste 
très  humble  de  leur  permettre  qu’ils  puissent  faire  l’Abbaye  et  y 
adjouter  les  libéralités  ordinaires  avec  promesse  de  rendre  leur 
devoir  et  de  réparer  le  temps  perdu  par  une  plus  grande  diligence, 
leur  requeste  leur  a  esté  accordée  sous  les  mesmes  advantages  que 
l’année  passée  et  la  feront  jeudy  prochain  s’il  fait  beau  temps. 
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On  a  vu  qu’en  1703,  le  tir  du  Papegay  prit  des  propor¬ 
tions  considérables.  La  fête  des  enfants  eut  lieu  en  même 
temps  que  celle  des  Mousquetaires.  On  peut  se  rendre 
compte  de  l’importance  que  l’on  donnait  au  tir  des  collé¬ 
giens  par  l’extrait  suivant  des  Registres  des  Conseils  relatif 
à  la  livraison  de  la  poudre. 

2g  mai  1703.  —  Messieurs  les  Maisonneurs  livreront  aux  enfants 
le  premier  jour  six  onces  et  le  second  jour  huit  onces  de  poudre. 

Les  élèves  du  Collège  allant  créer  un  «  Roy  »  ne  faisaient 
donc  pas  les  choses  à  moitié  à  l’époque  de  LL.  EE. 

En  imitant  leurs  aînés,  les  enfants  s’initiaient  un  peu  à 
l’organisation  et  à  la  direction  d’une  fête  et  d’une  cérémonie. 
Devenus  grands,  ils  prenaient  part  avec  d’autant  plus  de 
fruit  et  de  plaisir  aux  exercices  militaires.  Ils  apprenaient  à 
discuter  et  à  décider  dans  des  petites  choses  avant  de  s’in¬ 
téresser  avec  succès  à  de  plus  importantes. 

Les  tirs  du  Papegay  nous  paraissent  sans  doute  des  évé¬ 
nements  bien  secondaires  dans  notre  existence  actuelle.  Ils 
n’en  étaient  pas  moins  une  occasion  pour  les  citoyens,  de 
se  rencontrer,  de  discuter  différentes  questions  se  rattachant 
au  tir  et  de  faire  de  cette  manière  un  modeste  apprentissage  de 
la  vie  publique.  Les  sociétés  de  tir  ont  contribué  ainsi  à  créer 
et  ensuite  à  maintenir  malgré  tous  les  obstacles,  un  esprit 
public;  elles  sont  devenues  plus  tard  une  pépinière  de 
patriotes  qui  cherchèrent  à  exercer  leurs  capacités  adminis¬ 
tratives  dans  de  plus  grandes  questions  et  contribuèrent 
dans  une  importante  mesure  à  l’émancipation  du  pays. 

Eug.  Mottaz. 
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NOTES  SUR  QUELQUES  MAISONS 

DE  LA  RUE  DE  BOURG 

ET  LEURS  PROPRIÉTAIRES  AUX  XVIIIe  ET  XIXe  SIÈCLES  1 
( Contribution  à  ï histoire  du  Vieux- Lau s amie.) 


A  l’aide  de  titres  authentiques,  que  des  circonstances  for¬ 
tuites  nous  ont  permis  d’examiner,  et  de  nos  propres  souve¬ 
nirs,  nous  voulons  essayer  d’enregistrer  ci-après,  en  y  ajou¬ 
tant  quelques  détails,  plus  ou  moins  inédits,  les  mutations 
et  changements  qui  se  sont  produits,  depuis  deux  siècles, 
dans  la  possession  des  immeubles  de  la  rue  de  Bourg,  situés 
au  midi;  en  présence  de  l’adaptation  toujours  plus  intense 
au  commerce  et  à  l’industrie  du  quartier  longtemps  habité 
par  une  partie  de  la  noblesse  vaudoise,  il  peut,  en  effet,  n’être 
pas  sans  intérêt  pour  les  amis  du  passé  de  marquer  certaines 
dates  et  de  fixer  des  souvenirs  que  la  génération  présente 
aurait  vite  fait  d’oublier.  Laissant  en  dehors  de  nos  investi¬ 
gations  le  côté  nord  de  la  rue,  où  florissaient  autrefois  plu¬ 
sieurs  hôtelleries  réputées,  nous  nous  occuperons  plus  spé¬ 
cialement  des  demeures  de  l’aristocratie,  lesquelles,  compa¬ 
rées  à  celles  d’autres  villes  suisses,  étaient  fort  modestes 
comme  la  fortune  elle-même  de  leurs  occupants. 

Si  le  lecteur  veut  bien  nous  suivre,  nous  commencerons 
notre  promenade  aux  confins  des  rues  de  Bourg2  et  de  St- 
Pierre,  quartiers  réunis  en  matière  de  juridiction  criminelle  et 
parfois  un  peu  confondus  dans  la  pratique,  et  nous  nous  ar¬ 
rêterons  un  instant  aux  constructions,  hier  encore  propriété 

1  Communication  faite  à  la  Société  d’histoire  de  la  Suisse  romande,  le 
lo  avril  1907,  revue  et  augmentée  dès  lors. 

2  11  est  à  remarquer  que  la  rue  de  Bourg  s’étendait  autrefois  jusqu’à  la 
rue  Caroline  actuelle,  et  que  la  rue  S'-Pierre  avait  un  parcours  sinueux 
comprenant  les  Escaliers  de  la  Cheneau-de-Bourg  actuels  et  la  partie 
méridionale  de  la  rue  de  la  Caroline. 


de  la  Banque  Cantonale  Vaudoise,  et  qui  attendent  présen¬ 
tement  une  autre  destination.  Après  avoir  été  longtemps 
possédées  par  la  famille  Vullyamoz,  sous  une  autre  forme, 
sans  doute,  elles  étaient  devenues,  fin  1791,  le  partage  de 
Benjamin  Constant,  le  célèbre  publiciste,  qui  les  tenait  de 
son  père. 

Nous  lisons,  en  effet,  dans  l’intéressant  volume  Rosalie 
de  Constant ,  sa  famille  et  ses  amis,  par  Mlle  Lucie  Achard 1, 
les  lignes  suivantes,  extraites  d’une  lettre  que  Rosalie  écrivait, 
le  25  novembre  1791,  à  son  frère  Charles,  dit  le  Chinois: 
«  C’est  dans  ce  temps-là  que  se  termina  bien  cruellement 
»  l’affaire  de  mon  oncle.  Le  Conseil  de  guerre  le  cassa  de 
»  tous  ses  emplois  et  le  condamna  à  des  frais  énormes2. 
»  Après  avoir  remis  tous  les  biens  qu’il  avait  dans  notre 
»  pays  3  à  ses  créanciers,  il  s’en  est  éloigné  pour  jamais  et  a 
»  acheté  en  France,  près  de  Dole,  une  petite  campagne,  où 
»  il  vit.  Il  a  remis  la  Chablière  et  la  maison  de  la  rue  de  Bourg 
»  à  son  fils  pour  le  bien  de  sa  mère4  ;  le  Désert ,  Valom- 
»  breuse ,  etc.,  ont  été  vendus  à  l’enchère.  Benjamin  est  avec 
»  nous  depuis  le  mois  de  septembre,  etc.  -> 

Enclin  à  la  prodigalité  et,  comme  son  père,  peu  sympathique 
au  gouvernement  bernois,  Benjamin  Constant  se  hâta  de 
réaliser  ses  immeubles  du  haut  de  Bourg  et  les  vendit,  à  une 
date  qui  n’est  pas  exactement  déterminée,  au  sieur  Abram 
Duplex,  négociant,  de  Lutry.  Son  intermédiaire  dans  cette 
transaction  paraît  avoir  été  le  sieur  Miliquet,  qu’il  désigne  à 


1  Genève,  Ch.  Eggimann,  tome  II,  pages  118  et  119. 

2  M.  Juste  de  Constant,  père  de  Benjamin,  colonel  en  Hollande,  avait 
été  victime  d’intrigues  militaires  qui  lui  attirèrent  la  disgrâce  du  statt- 
houder.  Il  fut  complètement  réhabilité  quelques  années  plus  tard. 

"  Au  nombre  de  ces  biens  était  sûrement  aussi  une  maison  qu’il  pos¬ 
sédait  près  la  porte  de  S^Laurent. 

4  Henriette  de  Constant,  née  de  Chandieu,  était  morte  après  deux  ans 
de  mariage.  Benjamin,  le  prénom  de  son  fils,  lui  avait  été  donné  comme 
étant  celui  de  son  aïeul  maternel  Benjamin  de  Chandieu,  maréchal  de 
camp  en  France  et  colonel  du  régiment  de  Lausanne. 
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plusieurs  reprises  dans  ses  lettres  comme  son  homme  d’af¬ 
faires1.  Toutefois  Duplex  ne  demeura  pas  longtemps  pro¬ 
priétaire  de  toute  son  acquisition,  car,  en  1797  déjà  (acte 
reçu  Dessel,  notaire),  il  avait  rétrocédé  à  Jean-Philippe  Mili- 
qnet,  curial  de  Lutry,  deux  maisons ,  vis-à-vis  l’une  de  l'au¬ 
tre ,  sises  rue  de  Bourg ,  procédées  de  noble  Henri-Benjamin 
Constant.  L’une  était  un  grand  bâtiment  avec  jardin  et  ter¬ 
rasse,  limité  d’orient  par  les  immeubles  restant  au  vendeur 
Duplex  ;  par  les  maisons  et  terrasses  de  M.  César  Constant 
d’occident  et  de  vent,  et  par  la  cour  dépendante  de  la  mai¬ 
son  de  bize2.  Quant  à  l’autre  maison,  qui  est  qualifiée  de  pe¬ 
tite  et  qui  donnait  sur  la  rue  de  Bourg,  ses  limites  étaient  le 
Logis  du  Cerf%,  à  l’est,  la  maison  Piot,  à  l’ouest,  la  rue  de 
Bourg  au  nord  et  la  susdite  cour  entre  les  deux  maisons  au 
midi.  Cette  vente  eut  lieu  pour  liv.  60,000  et  le  vendeur  se 
réservait  par  la  cour  un  droit  de  passage  à  perpétuité  du 
côté  delà  rue  pour  la  maison  qu’il  gardait.  En  1800  Mili- 
quet  revendit  au  citoyen  Matthieu  Colin,  propriétaire  et  ca- 
baretier  du  Cerf ,  pour  le  prix  de  liv.  12,000,  la  petite  maison 
qui  le  confinait  à  l’ouest  (acte  reçu  Victor  Secretan,  notaire- 
juré)  ;  il  est  probable  que  Colin  agrandit  de  la  sorte  son  au¬ 
berge. 

C’est  en  1853  que  la  Banque  Cantonale  Vaudoise  acquit 
(acte  reçu  L.  Chapuis,  notaire)  de  Jean-Louis  Miliquet,  fils 
feu  Jean-Philippe,  pour  une  part,  et  de  Fanny  Blanchenay 
pour  une  autre  part,  les  anciens  immeubles  de  Constant,  à 
l’exception,  comme  il  a  été  dit,  de  la  petite  maison  sur  la 
rue  que  Miliquet  père  avait  revendue  au  citoyen  Colin,  au¬ 
bergiste. 

1  Lettres  de  Benj.  Constant  a  sa  famille  (1775-1830)  précédées  d’une 
introduction  par  Jean-Hudry  Menos,  Paris,  Albert  Savine,  éditeur,  1888. 

2  L’acquéreur  Miliquet  avait  déjà  un  pied  dans  la  place  comme  loca¬ 
taire  et  agissait  en  connaissance  de  cause. 

3  Suivant  une  source  dont  nous  n’avons  pas  retrouvé  la  provenance 
V Auberge  du  Cerf  aurait  été  incendiée  en  1790. 
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Mlle  Fanny  Blanchenay  était  autorisée,  dans  cette  affaire, 
par  son  frère,  M.  le  conseiller  d'Etat  Blanchenay,  et  avait  hé¬ 
rité  l’objet  de  cette  vente  de  sa  parente  Solier,  d’où  nous 
pouvons  conclure  que  c’est  à  la  famille  de  ce  nom  que  Du¬ 
plex  avait  transmis  ce  qu’il  avait  conservé  des  immeubles  de 
Constant  en  1797.  Peut-être,  nous  n’avons  pas  pu  le  vérifier 
et  cela  importe  peu ,  d’autres  propriétaires  intermédiaires 
s’étaient-ils  succédé  dans  la  maison  Solier  pendant  ce  demi- 
siècle.  Le  prix  payé  par  la  Banque  Cantonale  Vaudoise,  re¬ 
présentée  par  son  directeur,  M.  Marc  Warnery,  fut  de 
fr.  137,500,  pour  les  bâtiments,  cour,  jardin  et  terrasses, 
qu’elle  recevait,  et  dans  ce  prix  fr.  2,500  représentaient  des 
vases  de  cave  et  autres  meubles. 

Il  est  aussi  à  remarquer  que  la  maison  limitrophe  Barbaz- 
Mayor,  ci-devant  Mayor-Piot,  ci-devant  Louis  Piot  (le  pein¬ 
tre),  appartint  au  célèbre  chirurgien  Matthias  Mayor,  mort  à 
Lausanne  en  1847. 

Avant  de  poursuivre  notre  route,  nous  devons  dire  quel¬ 
ques  mots  de  l’auberge  qui  est  aujourd’hui  l’hôtel  du  Nord. 

C’est  en  1830  que  nous  trouvons  le  citoyen  Jean-Chris¬ 
tophe  Reymond  établi  comme  propriétaire  de  X Hôtel  d’ An¬ 
gleterre,  comme  on  l’appelait  alors,  sans  qu’il  nous  soit  pos¬ 
sible  de  dire  si  cette  hôtellerie  avait  été  exploitée  sous  ce 
nom  par  d’autres  détenteurs  que  lui.  Le  nom  de  Croix-Blan¬ 
che ,  que  portait  auparavant  une  auberge  à  cette  place,  ne 
figure  nulle  part  dans  les  actes  que  nous  avons  consultés,  et 
seul  le  nom  de  «Logis  du  Cerf»  est  mentionné  à  plusieurs 
reprises.  Plus  tard  M.  Bachoffner  succéda  à  Reymond,  mais, 
ayant  fait  de  mauvaises  affaires,  il  passa  à  l’hôtel  Gibbon  h 
Peu  d’années  plus  tard,  M.  Victor  Auberjonois  acheta  l’hôtel 
d  Angleterre,  et  le  loua  d’abord  à  M.  Dürr,  puis,  de  1843  à 
1859,  à  M.  Frantz.  En  1859  M-  Engueli  reprend  à  son  tour 
1  hôtel  d  Angleterre,  et  après  lui  avoir  fait  subir  de  grandes 

1  Sa  table  d’hôte  était  servie  à  i  heure  et  à  4  heures. 
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transformations,  le  rouvre,  en  1860,  sous  le  nom  d’ Hôtel  du 
Nord.  C’est  en  1892  que  M.  Engueli  a  vendu  cet  hôtel  à 
M.  Imseng. 

On  n’a  point  oublié  que  c’est  à  l’hôtel  d’Angleterre  que 
Sainte-Beuve  séjourna  en  1837-38,  alors  qu’il  faisait  à  l’Acadé¬ 
mie  son  fameux  cours  sur  Port-Royal.  Sa  bibliothèque  était  si 
considérable,  assure-t-on, qu’il  fallut  la  déballer  dans  la  remise 
de  l’hôtel. 

Et  puisque  nous  évoquons  les  souvenirs  du  passé,  rappe¬ 
lons  que  c’est  dans  le  maison  Miliquet,  chez  M.  le  pasteur 
Ch.  Scholl  que  le  synode  constituant  de  l’Eglise  libre  adopta 
définitivement  sa  constitution,  le  12  mai  1847.  Dans  cette 
séance,  trois  jeunes  pasteurs  furent  aussi  consacrés. 

Nous  ne  voulons  pas  quitter  la  propriété  éphémère  de 
B.  Constant  sans  émettre  le  vœu  que  la  ville  de  Lausanne 
consacre  le  souvenir  de  cet  homme  illustre,  en  donnant  son 
nom  à  l’une  des  rues  ou  avenues  qu’elle  créera  dans  l’avenir. 
Quelques  réserves,  en  effet,  qu’on  puisse  faire  sur  lui, 
B.  Constant  est  demeuré  un  des  noms  les  plus  en  relief  de 
France,  et  sa  ville  natale  ne  saurait  rester  indifférente  à  sa 
mémoire. 

Avec  l’immeuble  G.  Grellet  (n°  25  actuel,  28  ancien),  nous 
entrons  plus  avant  dans  la  rue  de  Bourg  ;  les  ancêtres  di¬ 
rects  de  M.  Henri  de  Constant,  qui  vient  de  l’aliéner,  l’ont 
possédé  pendant  quatre  générations  et  avant  eux  il  appar¬ 
tenait  à  une  autre  branche  de  la  famille  Constant,  qui  elle- 
même  avait  succédé  aux  de  Loys  dans  leurs  droits  de  pro¬ 
priétaires. 

11  est  notoire,  en  effet,  que,  en  1696,  Isaac  de  Loys,  asses¬ 
seur  baillival,  possédait  le  n°  25  et  que  Jean-Philippe  de  Loys, 
seigneur  de  Cheseaux  et  bourgmestre  de  Lausanne,  était 
propriétaire  de  la  maison  voisine  (n°  26  actuel,  29  ancien).  Le  8 
mars  1726,  Charles-Guillaume  de  Loys,  assesseur  baillival  et 
professeur  en  droit  en  la  Vénérable  Académie,  autorisé  par  son 
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pèrelsaac  de  Loys-deBochat  et  par  sa  sœur  Estienne-Susanne 
de  Loys,  vend  le  prédit  immeuble  à  Samuel  Constant,  lieute¬ 
nant-colonel  en  Hollande,  pour  le  prix  de  dix  mille  francs, 
six  louis  d’or  vieux  de  vins,  etc.  C’est  ce  Samuel  de  Cons¬ 
tant,  seigneur  d’Hermenches  et  de  Villars-Mendraz,  qui,  par¬ 
venu  au  grade  de  lieutenant-général  d’infanterie,  mourut 
en  1756,  à  Lausanne,  où  il  s’était  retiré  et  fut  enseveli  à  la 
cathédrale. 

Après  lui  sa  mâison  passa  à  son  fils,  David-Louis  de  Cons¬ 
tant  d’Hermenches,  un  autre  brillant  officier  (le  bel  Oros- 
inane  de  Voltaire),  qui  servit  en  Hollande,  puis  en  Lrance, 
où  il  devint  maréchal  de  camp,  et  décéda  à  Paris  en  1785. 
Quelques  années  avant  sa  mort,  le  5  mars  1772,  il  avait  cédé 
à  Jean-Augustin  Constant  de  Rebecque,  banneret  de  Lau¬ 
sanne,  son  parent,  pour  le  prix  de  trente  mille  francs  de  dix 
batz,  l’immeuble  dont  il  s’agit.  Jean -Augustin  Constant,  al¬ 
lié  de  Loys  de  Villardin,  transmit,  nous  l’avons  vu,  sa  pro¬ 
priété  à  ses  descendants.  On  remarquera  la  différence  de  prix 
appréciable  qui  caractérise  ces  deux  marchés.  Peut-être  dans 
la  première  vente  la  modicité  du  prix  est-elle  imputable  à  des 
considérations  de  famille,  peut-être,  dans  la  deuxième,  l’ac¬ 
quisition  primitive  avait-elle  été  augmentée  par  l’achat  de 
jardins,  terrasses  ou  même  d’une  maison  située  à  la  Cheneau- 
de-Bourg  (sur  l’emplacement  des  ateliers  Bobaing),  et  qui, 
annexe  de  l’hôtel  de  la  rue  de  Bourg,  contenait  remises, 
écuries  et  pressoir. 

La  lecture  des  actes  donnant  l’état  des  lieux  pourrait 
seule  élucider  ces  points  d’une  manière  complète. 

L’architecture  de  la  maison  de  Constant  est  élégante  et 
d’un  bon  style,  et  la  façade  sur  la  rue,  agrémentée  par  les 
gargouilles  de  la  toiture,  présente  des  analogies  avec  celle  de 
l’hôtel  de  Ville,  de  sorte  qu’on  peut  se  demander  si  un 
même  architecte  n’a  pas  eu  à  s’occuper  des  deux  construc¬ 
tions.  Elle  était,  naguère  encore,  pourvue  d’un  grand  balcon 
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•en  fer  ouvré,  qui  a  dû  être  enlevé  il  y  a  quelques  années  pour 
cause  de  vétusté.  Dans  cette  maison,  comme  dans  toutes 
celles  de  la  rue  de  Bourg,  les  salons  étaient  orientés  sur  la 
voie  publique  ;  on  n’ignore  pas  que  le  sentiment  de  la  na¬ 
ture  était  peu  développé  autrefois  et  que  nos  ascendants  ne 
faisaient  pas  le  même  cas  que  nous  de  la  vue  du  lac  et  des 
montagnes  et  leur  préféraient  le  mouvement  d’une  rue  ani¬ 
mée.  Au  surplus,  les  enceintes  fortifiées  devaient  être  main¬ 
tes  fois  un  obstacle  à  l’orientation  normale  des  édifices  dont 
nous  parlons. 

En  revanche,  les  écuries,  remises,  pressoirs  et  autres  lo¬ 
caux  auxquels  on  accédait  par  des  portes  cochères  et  des 
passages  voûtés,  comme  il  en  existe  encore  quelques-uns 
aujourd’hui,  occupaient  des  emplacements  au  midi.  Des  jar¬ 
dins  et  terrasses  en  gradins,  plus  ou  moins  spacieux,  des 
corps  de  logis  et  des  pavillons  remplissaient  l’espace  libre 
entre  les  maisons  et  la  muraille  de  ville  qui  longeait  le  che¬ 
min  de  Derrière-Bourg 1  Mentionnons  que  ce  chemin  avait 
vingt-deux  pieds  de  largeur  en  1789  et  celui  de  Derrière- 
Etraz  douze  pieds  seulement,  alors  que  la  grande  route  de 
Berne  mesurait  trente-six  pieds  2.  Il  faut  aussi  constater  que 
dans  beaucoup  des  hôtels  qui  nous  occupent,  les  règles  de 
l'hygiène  et  de  la  sécurité  étaient  singulièrement  méconnues, 
de  là  des  maladies  épidémiques  et  des  incendies  fréquents. 

Attenant  à  la  maison  de  Constant  se  trouve  l’immeuble  de 
Eoys  (le  n°  26  actuel),  construction  simple  et  de  bon  goût, 
avec  pignon  sur  la  rue,  qui  a  appartenu  successivement  à 
plusieurs  branches  de  cette  famille,  la  seule  qui  soit  restée, 
depuis  le  xvne  siècle,  en  possession  constante  de  ses  pro¬ 
priétés  dans  le  quartier  de  Bourg.  Au  xvme  siècle,  les  frères 

1  Des  jardins  ou  terrasses  trouvaient  cependant  place  entre  la  muraille 
■et  le  chemin. 

-  Etat  et  toisage  des  différents  chemins  établis  dans  le  territoire  de 
Lausanne,  dont  le  maintien  et  entretien  est  à  la  charge  et  aux  frais  de  la 
noble  seigneurie  de  la  ville  de  Lausanne.  (Fait  et  dressé  en  juillet  1789.) 
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jean-Philippe  et  Charles-Louis  Loys,  seigneurs  de  Cheseaux, 
fils  du  banneret  Paul-Etienne  Loys,  allié  de  Crousaz,  qui,  tous 
deux,  ont  bien  mérité  de  la  science  et  de  l’astronomie  plus 
spécialement,  y  vécurent. 

En  1761  M.  de  Cheseaux  (Ch.  de  Loys)  loua  un  appartement 
avec  jardin  au  Cercle  de  la  rue  de  Bourg',  ce  club,  après  des 
vicissitudes  diverses,  a  été  dissous  en  18241,  mais  depuis 
quelques  années  déjà  il  avait  élu  domicile  rue  du  Chêne. 

Plus  récemment  l’Eglise  libre  vaudoise,  nouvellement  for¬ 
mée,  avait  une  salle  de  réunion  à  la  maison  de  Loys,  côté 
nord. 

Il  n’y  a  pas  besoin  d’être  bien  vieux  pour  se  rappeler  le 
superbe  marronnier  qui  dominait  la  terrasse  de  Loys,  attendu 
que  sa  disparition  date  du  16  juillet  1893.  Jadis,  certains 
soirs  d’été,  les  dames  de  la  rue  de  Bourg,  qui  avaient  des 
maris  ou  des  parents  membres  du  Cercle  susdit,  étaient  ad¬ 
mises  à  venir  entendre  de  la  musique  et  manger  des  glaces 
sous  son  couvert.  La  même  année  1893  a  vu  aussi  dispa¬ 
raître  la  vieille  fontaine,  placée  en  face  de  la  maison  de  Loys, 
rue  de  Bourg,  où  les  habitants  du  quartier  venaient  s’ap¬ 
provisionner  d’eau  de  table.  La  date  de  1796  se  lisait  sur  un 
des  côtés  de  son  vaste  bassin. 

L’hôtel  familial  des  Polier  confinait  à  celui  des  Loys. 
La  tamille  Polier,  qui  possédait  plusieurs  maisons  à  la  rue  de 
Bourg,  a  fourni  à  notre  pays  et  à  notre  cité  quelques  magis¬ 
trats  distingués,  entr’autres  le  bourgmestre  Antoine  Polier  de 
Saint-Germain  et  Henri  Polier  de  Vernand,  allié  de  Loys, 
préfet  du  Léman,  etc.;  rappelons  aussi  la  chanoinesse  de 
Polier  qui  rédigea  un  temps  le  Journal  de  Lausanne  à  la  fin 


1  Nous  l’avions  cru;  mais,  depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  uîie 
quittance  de  1827,  signée  H.  de  Crousaz,  nous  est  tombée  sous  la  main 
qui  constate  que  l’ancien  Cercle  du  Chine  s’était  prolongé  sous  le  nom 
de  Cercle  de  la  maison  Valentin  (ancien1  de  Crousaz)  et  que  la  cotisa¬ 
tion  annuelle  était  de  20  livres.  Dès  cette  date  de  1827,  il  ne  nous  est 
plus  possible  de  retrouver  traces  de  l’association. 
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du  xvme  siècle.  Le  fils  du  préfet  Polier  (chambellan  de  l’ex- 
reine  de  Suède,  née  Frédérique  de  Bade,  morte  à  Villamont 
en  1827)  ne  s’étant  pas  marié,  l’immeuble  de  la  rue  de 
Bourg  et  le  domaine  de  Vernand-dessous  revinrent,  lorsqu’il 
mourut,  en  1833,  à  sa  sœur  Madame  de  Blonay.  Les  per¬ 
sonnes  un  peu  au  courant  des  affaires  communales  n’igno¬ 
rent  pas  que  les  jardins  et  les  vignes  que  MM.  Godefroi  de 
Polier  et  César  de  Constant  possédaient  Derrière-Bourg, 
furent,  en  1 823,  moyennant  quelques  sacrifices  pécuniaires 
consentis  par  la  Ville  et  les  propriétaires  du  quartier,  et  sous 
certaines  conditions,  convertis  en  promenade  publique.  La 
promenade  se  terminait  à  occident  par  la  propriété  Steiner 
(Beau-Séjour)  où  Bonaparte,  Ier  consul,  passa  trois  jours  en 
mai  1800.  Sur  les  terrains  au  nord  de  cette  maison  histo¬ 
rique  fut  bâti,  en  1823  également,  le  Casino ,  démoli 
en  1891,  après  avoir  rendu  des  services  utiles  autant  que 
variés.  Après  le  décès  de  Madame  de  Blonay,  survenu  en 
1864,  M.  Fernand  de  Loys  se  rendit  acquéreur  de  cette 
maison  (sous  nos  27  et  28  actuels)  qui  touchait  la  sienne, 
dans  l’intention  de  créer  un  passage  public,  avec  magasins, 
entre  la  rue  de  Bourg  et  Derrière-Bourg,  mais  sa  mort  préma¬ 
turée  fit  échouer  cet  important  projet. 

Un  groupe  d’hommes  entreprenants  semble  vouloir  le 
reprendre  sur  un  autre  point  de  la  rue  et  a  acquis  l’immeuble 
n°  32  dans  ce  dessein. 

Sur  le  mur  de  la  cour  de  l’édifice  qui  nous  occupe  se 
voient  encore  les  armoiries  des  Polier  écartelées  avec  celles 
des  de  la  Saumaize  l.  Les  premières  avaient  pour  devise 
Et  Phœbi  et  Martis  et,  si  nous  en  croyons  le  Dictionnaire 
de  Moreri,  l’ordre  de  chevalerie  du  Coq  fut  institué  au 
moyen  âge  en  l’honneur  des  Polier  qui  avaient  un  coq  dans 

1  Jean  Pierre  Polier,  seigneur  de  Bottens  et  bourgmestre  de  Lau¬ 
sanne  (1655 -1673),  avait  épousé  Bénigne-Marie  de  la  Saumaize,  veuve 
de  Sébastien  de  l’raromand. 
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leurs  armes.  Un  Polier  avait,  dit-on,  sauvé  la  vie  à  un  Dau¬ 
phin  de  France  dans  une  bataille  du  xuie  siècle.  La  peinture 
et  le  dessin  ont  maintes  fois  reproduit  la  pittoresque  arrière- 
cour  de  la  maison  Polier  avec  ses  galeries  de  molasse  aux 
moulures  effritées  parle  temps.  C’est  là  que  \&  Société  de  lec¬ 
ture  dite  Bibliothèqtte  blciie,  qui  a  cessé  d’exister  en  1 899,  s’est 
longtemps  abritée.  M.  Daniel-Alexandre  Chavannes  en  fut  le 
caissier  et  bien  des  Lausannois,  parmi  nos  contemporains, 
ont  connu  Bénédict  Blanchard,  son  dernier  bibliothécaire. 

Très  nombreuse  au  xvme  siècle,  puisque  Jean-Jacques 
Polier  de  Bottens  eut  22  enfants  de  sa  femme  née  Salomé 
Quisard  2,  la  famille  Polier  s’est  éteinte  dans  notre  pays,  mais 
elle  est  encore  représentée  en  Allemagne. 

L'immeuble  sous  n°  29  (ancien  n°  31)  appartient  à  la 
famille  Larguier  des  Bancels  qui  l’obtint  par  héritage  de  M. 
Le  Blanc-du  Roullet;  celui-ci  l’avait  acheté  en  1839  de 
M.  Henri-George  de  Mestral  de  Saint-Saphonn.  Au  xvne  siè¬ 
cle  la  maison  Larguier  avait  appartenu  à  un  Vullyamoz  qui 
la  vendit,  en  1697,  au  Sr  Desportes.  L’immeuble  passa 
ensuite  aux  familles  Fesquet,  Liotard-Fesquet,  Bibaud-du 
Lignon,  d’Aubonne,  et  finalement  de  Mestral  (1783). 

Le  n°  30  actuel  (ancien  n°  32)  soit  la  maison  Robichon, 
fut  possédée  durant  la  seconde  moitié  du  xvme  siècle  par 
Henri  de  Crousaz,  seigneur  de  Mézery,  écuyer,  qui  paraît 
l’avoir  hérité  ou  acquis  du  contrôleur  Jean-Daniel  de 
Crousaz,  son  oncle  présumé,  ou  de  la  dame  de  Crissier 
(Louyse  de  Crousaz). 

C'est  chez  M.  et  Mme  de  Crousaz  que  Gibbon  séjourna  en 
1763  et  se  lia  intimement  avec  John  Holroyd,  le  futur  lord 
Sheffield,  qui  fut  ministre  d’Etat. 

«  Après  avoir  goûté  du  luxe  de  l’Angleterre  et  de  Paris, 
»  écrit  Gibbon  dans  son  autobiographie,  je  ne  serais  pas 
»  revenu  avec  satisfaction  à  la  table  sobre  et  peu  délicate 

2  Dict.  des  Genevois  et  Vaudois  distingués,  par  M.  Albert  de  Montet. 
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»  de  Madame  Pavillard,  et  son  mari  ne  trouva  pas  mauvais 
»  que  je  me  plaçasse  comme  pensionnaire  dans  la  maison 
»  élégante  de  M.  de  Mézery,  qui  a  droit  à  une  petite  place 
»  dans  ces  mémoires,  comme  n’ayant  pas  eu  peut-être  pen- 
»  dant  vingt  ans  son  semblable  en  Europe.  La  maison  où 
»  nous  logions  était  grande  et  commode,  située  dans  la  plus 
»  belle  rue  et  ayant  sur  le  derrière  une  superbe  vue  de  la 
«  campagne  et  du  lac.  La  table  était  servie  avec  propreté 
»  et  abondance;  les  pensionnaires  étaient  choisis;  nous 
»  étions  libres  d’inviter  des  hôtes  à  notre  choix  à  un  prix 
»  convenu;  et  en  été  le  lieu  de  la  scène  changé  était  trans- 
»  porté  à  une  charmante  maison  de  campagne  (le  château 
»  de  Mézery)  à  une  lieue  environ  de  Lausanne;  etc.  » 

Suivant  une  tradition,  Davel  aurait  logé  au  second  étage 
de  cette  maison,  côté  lac,  et  y  aurait  été  arrêté  par  le  major 
Descombes  dans  la  nuit  fatale  du  31  mars  au  Ier  avril  1723. 

Mais  revenons  à  des  choses  plus  prosaïques  et  continuons 
l'historique  de  nos  maisons. 

Nous  avons  eu  sous  les  yeux  un  acte  d’acquis,  du  8  mai 
1705,  par  lequel  Jean  Loys,  seigneur  de  Villardin,  Orzens, 
etc.,  vend  au  sieur  Michel  Masméjan ,  bourgeois  assoufferté 
de  Lausanne 1  «  une  maison  avec  deux  jardins  dernier  y 
»  contigus,  se  limittant  jouxte  la  maison  et  jardin  de 
»  Madame  de  Crissier2  d’orient,  les  Ecuries  et  place  du 
»  Logis  du  Lion  d’or  :î  avec  le  Jardin  de  Monsieur  le  minis- 
»  tre  Dugué  d’occident,  la  Rue  publique  de  bïze  et  les 
»  murailles  de  Ville  du  vent,  et  a  été  faite  la  présente 
»  vendition  pour  et  moyennant  la  somme  de  seize  cent 

huitante  une  livres,  treize  sols,  le  tout  délivré  en  argent 
>  content,  »  etc.  Les  témoins  requis  étaient  Messieurs  Jean- 

1  Assoufferté  se  disait  de  l’habitant  qui  recevait  le  permis  de  séjour¬ 
ner  à  Lausanne  (ou  autre  localité),  mais  non  le  droit  de  bourgeoisie. 
Pour  être  reçu  bourgeois  il  fallait  s’acquitter  de  la  taxe  y  afférente. 

2  Probablement  Louyse  de  Crousaz  épouse  de  François  de  Martines. 

3  Le  Lion  d’or  avait  pour  tenancier  alors  un  sieur  Piccard. 
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Philippe  Mennet,  citoyen  de  Lausanne,  et  Paul-Alexandre 
de  Pluviane 1.  Nous  ignorons  combien  de  temps  Michel  Mas- 
méjan  conserva  son  acquisition,  soit  la  maison  sous  n"  31 
actuel.  D’une  part,  en  1761  déjà,  plusieurs  actes  relatifs  à 
des  échanges  de  parcelles  et  de  locaux  sis  au  midi  de  leurs 
propriétés  respectives  sont  passés  entre  M.  de  Crousaz,  pro¬ 
priétaire  limitrophe,  et  les  jugaux  Oboussier-Giscard,  alors 
propriétaires  de  tout  ou  partie  de  l’immeuble  Masméjan  ; 
d’autre  part,  nous  trouvons  le  fameux  M.  de  Montyon 2, 
domicilié  en  1789  dans  la  maison  Masméjan ,  mais  on  peut 
admettre  que  le  nom  du  précédent  propriétaire,  sans  doute 
décédé,  avait  survécu  quelques  années  à  l'aliénation  de  sa 
maison. 

Antoine  Oboussier,  marchand,  décéda  avant  la  fin  du 
siècle,  vers  1790,  et  les  nombreux  enfants,  nés  de  ses  deux 
mariages,  lui  succédèrent  dans  la  possession  de  la  maison  3. 
Toutefois,  le  16  octobre  1804,  le  citoyen  Abram -Albert- 
Théophile  Barbey,  négociant,  de  Chexbres,  acquit  des  sœurs 
Oboussier  et  Weibel-Oboussier  l’immeuble  dont  il  s’agit 
pour  le  prix  de  19,000  livres.  Il  portait  alors  les  nos  33  et  34 
(31  actuel)4.  Cet  acte  fut  instrumenté  par  le  notaire  Fevob 
mais  précédemment  nous  avons  rencontré  les  noms  des 
notaires  F.  et  L.  Burnier  et  Frédéric  Bergier  dans  les  diver¬ 
ses  transactions  immobilières  intervenues  à  la  rue  de  Bourg5. 

1  On  sait  que  M.  de  Polier,  père  de  Madame  de  Montolieu,  épousa  une 
demoiselle  de  Lagier-de  Pluviane. 

J  M.  de  Montyon  profita  de  son  séjour  de  deux  ans  à  Lausanne  pour 
taire  dans  notre  pays  des  placements  immobiliers  qui  donnèrent,  dans 
la  suite,  beaucoup  de  tablature  aux  tribunaux  vaudois. 

3  Le  nom  d’Oboussier  se  trouve  inscrit  plusieurs  fois  sur  le  monu¬ 
ment  des  Jordils,  récemment  inauguré,  et  Lausanne  a  eu,  de  1799  à  1800, 
un  président  de  la  ville  (syndic)  de  ce  nom  en  la  personne  de  Jean- 
Antoine  Oboussier.  Un  autre  membre  de  la  famille,  Charles  Oboussier, 
était  «  agent  national  »  de  la  section  du  Pont,  en  1798. 

4  Le  changement  de  numérotation  remonte  à  une  quarantaine  d’an¬ 
nées. 

5  Soixante-treize  notaires  ont  fonctionné  dans  les  stipulations  de  1700 
à  1860  (renseignements  extraits  d’une  lettre  à  nous  adressée  par  M.  Louis 
Fiaux,  notaire,  en  1885). 
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Environ  vingt  ans  plus  tard  les  huit  enfants  d’Albert  Bar¬ 
bey  1  aliènent  à  Pierre-André  Valier,  d’Aubonne,  chef  du 
bureau  cantonal  de  comptabilité,  l’immeuble  paternel  pour 
le  prix  de  32,000  livres,  outre  les  vins  à  raison  de  5  %.  (Acte 
reçu  J.  Ls  Panchaud,  notre.) 

En  1833,  la  moitié  du  dit  immeuble  (nous  avons  dit  qu’il 
portait  les  nos  33  et  34)  est  cessionnée  (Ls  Boucherie,  notre) 
par  Louis  Valier,  ffeu  Pierre-André,  secrétaire  de  la  régie 
des  postes  du  canton  de  Vaud,  à  son  frère  Frédéric,  qui 
paraît  avoir  conservé  son  acquisition  pendant  quelques 
années. 

En  1767,  la  totalité  du  dit  immeuble  passe  une  fois  de 
plus  en  d’autres  mains.  Il  est  acquis  (Js  Vallotton,  notaire) 
par  David  Pasche-Vallecard,  négc,  de  Scipion-Arthur-Emile 
Ebeflé,  mécanicien,  qui  l’avait  acheté  à  une  date  que  nous 
ne  connaissons  pas.  Le  prix  de  la  maison  entière  avec  toutes 
ses  dépendances  et  le  mobilier  atteignit  85,000  francs  de 
P'rance. 

Depuis  1871,  M.  Winandy,  auquel  nous  sommes  redeva¬ 
bles  des  renseignements  qui  précèdent,  est  propriétaire  de 
l’immeuble  ci-devant  Oboussier. 

De  leur  côté  les  deux  filles  de  M.  de  Crousaz  de  Mézery 
s’étaient  partagé  l’immeuble  paternel  et  Madame  de  Dies- 
bach,  femme  de  M.  le  colonel  de  Diesbach,  bailli  de  Konol- 
fingen,  avait  repris  de  sa  sœur  Madame  Octave  Valentin  la 
plus  grosse  part  de  l’héritage  en  question. 

Peu  d’années  après,  en  1815,  M.  de  Diesbach  vendit  à 
M.  J. -J.  Gautier,  de  Jouxtens-Mézery,  la  maison  de  son  père, 
n°  33  (30  actuel),  avec  caves,  magasins,  cour  et  dépendan¬ 
ces,  pour  la  somme  de  30,000  livres,  dont  600  livres  pour 
vases  de  cave. 


1  11  est  à  remarquer  que  c’est  dans  la  maison  A.  Barbey  que  fut  fabri¬ 
qué  le  plus  ancien  chocolat  vaudois  (renseignement  dû  à  M.  le  I)1'  Bar¬ 
bey,  arrière-petit-fils  d’Albert  Barbey). 
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Mme  Valentin  conserva  plus  longtemps  que  sa  sœur  la 
part  de  propriété  qui  lui  était  échue  et  c’est  sur  ses  terrains 
qu'a  été  construit  l’hôtel  Bellevue,  vers  1840. 

A  propos  d’hôtels  et  d’auberges,  on  connaît  la  vogue  de 
celle  qui,  à  la  rue  de  Bourg  (n°  16  actuel)  portait  comme 
enseigne  1  e  Lion  d’or,  etou  s'arrêtèrent  tant  d’hôtes  de  marque 
et  dont  le  tenancier  Kehrwand  sut  longtemps  soutenir  la  bonne 
réputation.  C’est  en  1777  que  l’empereur  Joseph  II,  alors 
âgé  de  36  ans,  passa  à  Lausanne  et  descendit  à  l’hôtellerie 
du  Lion  d' or.  L’excellent  volume  Lausanne  à  travers  les 
âges  a  relaté  plusieurs  incidents  de  son  voyage  J.  Quelques 
années  auparavant  le  prince  d’Anhalt-Zerbst,  frère  de  Cathe,- 
rine  II,  vint  aussi,  sous  le  nom  de  comte  de  Jevern,  visiter 
notre  pays,  et  nous  savons  par  une  lettre  du  temps  que 
M.  Samuel  de  Charrière,  à  Mex,  lui  vendit  chevaux  et  voi¬ 
ture. 

Notons  aussi  la  présence  à  Lausanne  en  1782  du  margrave 
d'Anspach,  l’ami  de  la  Clairon,  puis  celle  du  duc  de  Gloces- 
ter,  frère  de  George  III,  auquel  une  réception  fut  faite  au 
château,  chez  le  bailli  d’Erlach,  en  1786.  Un  margrave  de 
Bade  suivit  en  1787,  mais  à  vouloir  noter  tous  les  hôtes  de 
marque  qui  se  succédèrent  chez  nous  un  volume  entier  ne 
suffirait  pas. 

(A  suivre).  W.  Charrière  de  Sévery. 


\  .r  %■ 


1  On  raconte  que,  de  la  terrasse  de  la  rue  de  Bourg,  où  il  se  trouvait,, 
voyant  notre  lac  sur  lequel  on  n’avait  pas  eu  la  précaution  de  faire 
évoluer  quelques  barques,  le  jeune  souverain  s’écria  :  «  Quel  désert 
aquatique  !  » 
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EXAMEN  CRIMINEL 

CONTRE  TOYS  ESPAULLAZ 

(Suite  et  fin.) 

Interrogue  s’il  a  pas  induict  Claude  Espaullaz  son  frere  a  se 
mettre  de  la  dicte  entreprinse. 

A  respondu  que,  ayant  son  dict  frere  a  la  sollicitation  du  dict 
detenuz  et  a  la  requeste  du  dict  Daulx  porte  des  lettres  de  sa  part 
au  baron  d’Hermense,  environ  troys  moys  advant  leur  fuytte,  a  son 
retour  le  dict  detenuz  entendant  les  dictes  lettres  concerner  la  dicte 
conspiration,  en  list  declairation  à  son  dict  frere  et  luy  demanda  s’il 
en  voulloit  pas  estre,  a  quoy  il  respondictainsin  :  «  Je  vouldrois  que 
vous  fissiez  voz  affayres  sans  m’en  dire  rien  »  ;  Et  confesse  que 
sans  son  moyen  son  dict  frere  ne  pensoit  guere  a  la  dicte  entre¬ 
prinse.,  et  n’y  fust  este  attiré.  De  quoy  il  crie  mercy  a  Dieu  et  a  noz 
dicts  Seigneurs. 

Interrogue  de  declairer  en  pure  vérité,  qui  sont  ceulx  qui  ont 
este  de  la  dicte  entreprinse,  y  ont  donne  leur  consentement  et  qui 
ont  peu  scavoir  quelque  chose,  oultre  ceux  quil  a  cy  devant  nom¬ 
mes, 

A  respondu  avec  grand  jurement,  et  prenant  Dieu  a  tesmoing, 
n’en  scavoir  aultres  de  la  Ville  ny  de  dehors  qui  aye  este  de  la  dicte 
conspiration,  l’aye  sceu  ou  donne  a  icelle  son  consentement,  fors 
que  les  devant  nommes,  Isbrand  et  George  Daulx,  Michel  deSainct 
Cierge,  les  deux  d’Erlens,  Hugues  Conte,  Sebastien  Roche  et  Claude 
Parys.  Mesmes  il  scait  que  le  dict  de  Sainct  Cierge  ne  se  voulloit 
trouver  au  dict  couvent,  et  n’y  fust  venuz  sans  ce  que  Claude  Parys  le 
fust  querre  en  sa  mayson  par  deux  ou  troys  foys.  Et  quant  au  Sei¬ 
gneur  de  Berchie  et  Ferdinand  Bovyer,  il  n’a  jamais  appereeuz 
quils  ayent  eu  aulcune  conférence  avec  les  aultres  sus  nommes  de 
la  dicte  entreprinse  ;  et  fust  tout  esbay  quant  il  entendict  quilz 
s’estoyent  retires  pour  le  mesme  faict  qu’eulx.  Et  déclaire  que  s’ilz 
en  sont,  il  fault  que  ce  soit  d’une  aultre  compagnye. 

Interrogue,  s’il  scait  qui  donna  conseil  aux  fugitifz  de  se  retirer, 
et  qui  sont  cause  de  leur  fuytte.  A  respondu  n’en  scavoir  aultre, 
fors  que  Isbrand  Daulx  le  sambedy  advant  son  despart  le  manda 
querre  et  luy  declaira  quilz  estoyent  descouvertz  et  se  fallioit 
retirer;  et  que  certains  deux  siens  bons  amys  l’enavoyent  advertv. 

Que  si  il  le  voulloit  suyvre,  il  luy  feroit  préparer  ung  cheval. 
A  quoy  le  dict  detenuz  s’accorda.  Et  scait  que  le  dict  Daulx  fis 
advertyr  tous  les  aultres  devant  nommes  pour  les  fayre  retirer. 
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Interrogue,  si  le  dict  Daulx  luy  nomma  pas  qui  estoyent  ceulx 
qui  lui  avoyent  donne  le  dict  advertissement,  et  enquis  de  le  dire. 

A  confesse  que  le  dict  Daulx  luy  dict  que  son  nepveur  le  chas- 
tellain  de  Chappitre  luy  avoit  declaire  que  noz  Souverains  Seigneurs 
estoyent  certainement  advertys  comme  son  là lz  estoit  aile  a  la 
Court  du  Duc,  et  que  le  Seigneur  Ballifz  de  Lausanne  avoit  charge 
de  fayre  saysir  prisonnyer  le  dict  Isbrand  Daulx,  comme  il  s’en 
estoit  declaire  en  presence  de  Monsieur  le  procureur  Anscl. 

Interrogue  de  dire,  s’il  scait  quelles  causes  ont  esmeuz  les  fugi- 
tifz  a  fayre  la  dicte  conspiration. 

A  confesse  avoir  entendu  d’eulx,  que  c’estoit  pour  ce  qu’on  les 
picquoit  tousjours,  qu’on  les  interessoyent  en  leurs  libertés  et 
franchises,  et  qu’on  avoit  tousjours  procès  contre  eulx,  notamment 
a  l’occasion  de  Monsieur  le  procureur  Ansel. 

Interrogue,  s’ilz  ont  point  nomme  d’aultres  que  le  dict  Ansel. 

A  respondu  qu’ilz  ont  aulcunes  foys  nomme  le  Commissayre 
Mingard,  mais  tousjours  principallement  le  dict  Ansel. 

Interrogue,  s’il  scait  que  Isbrand  Daulx  eust  retire  aulcune  partie 
île  ses  hardes  advant  le  jour  de  leur  fuytte,  A  respondu  que,  estans 
arrives  a  Thonon,  le  dict  Daulx  l’envoya  pour  défoncer  deux  siens 
bossetz  questoyent  au  port,  et  fist  porter  ce  qu’estoit  dedans  en  la 
mayson  du  Seigneur  Joly  son  nepveur,  a  scavoir  certains  livres, 
documentz  et  accoustremens  de  femme,  et  estime  que  les  dietz 
deux  bossetz  y  estoyent  arrives  auparavant  leur  fuytte. 

Interrogue,  s’il  a  rien  sceu  du  larrecin  faict  en  la  mayson  du 
Seigneur  Pierre  Bourgeois  a  Lausanne. 

A  respondu  avec  grandz  seremens  n’en  avoir  jamais  aulcune 
chose  a p perce u z,  ny  advant  leur  fuytte  ny  dempuys  leur  absenta- 
tion. 

Apres  lesquelles  responces  et  déclamations  le  dict  detenuz 
n’ayant  voulu  aultre  chose  confesser,  encour  que  par  troys  diverses 
foys  il  soit  este  mys  a  la  torture  sans  pierre  et  avec  la  pierre,  il  a 
este  derechefz  remys  a  la  dicte  torture.  Ou  il  a  soubtenuz  ne 
scavoir  aultre  chose  de  la  dicte  conspiration  fors  ce  que  dessuz, 
quil  a  affirme  véritable,  declairant  y  voulloir  vivre  et  mourryr;  et 
dont  toutesfoys  il  a  tousjours  este  repentant  et  penitent,  tant 
advant  sa  fuytte  que  dempuys,  en  a  demande,  comme  encour  de 
présent  il  en  cie  mercy  a  Dieu,  a  noz  très  redoubtes  Seigneurs  et  a 
la  Seigneurie  du  dict  Lausanne,  implorant  la  grâce  et  mi.sericorde 
de  noz  dietz  Seigneurs.  Datte  au  Chasteau  de  Lausanne  le  15e,  16e 
et  17e  de  décembre  1589,  en  presence  du  dict  Seigneur  Ballifz,  de 
noble  Jehan  Baptiste  Loys  seigneur  de  Chesaulx,  Pierre  Loys 
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seigneur  de  Marnand,  Loys  Seigneulx  et  Claude  Fransey,  citoyens 
et  conseillers  de  Lausanne,  noble  Gabriel  Raphaël  Real  seigneur 
de  Morrens  et  egrege  Franç.  Mingard  de  la  Court  du  dict  seigneur 
Ballifz,. commys  pour  assisterait  dict  examen. 

J;in  Bergier. 

Le  26“  jour  du  dict  moys  de  décembre,  ayant  este  le  procès 
criminel  dernyer  escript  envoyé  a  noz  dictz  très  redoubtes  Seigneurs, 
il  a  este,  en  observation  de  leurs  lettres  et  mandement,  derechef/, 
poursuyvy  a  l’examen  du  dict  detenuz  pour  entendre  plus  ample 
confession  de  ses  complises  et  de  ceulx  qui  ont  entendu  et  sceu 
quelque  chose  de  leur  conspiration;  item  de  ce  que  luv  et  ses  dictz 
comprices  {sic)  auront  receuz  pour  fayre  et  consentyr  a  la  dicte 
conspiration;  item  pour  declairer  plus  amplement  les  moyens 
arrestes  pour  l'execution  d’icelle.  A  cest  effaiet  mys  a  la  torture 
avec  la  pierre  et  là  — 

Interrogue  et  enquis  de  nommer  ses  aultres  complices  et  ceulx 
qu’il  scait  avoir  este  informes  et  entendu  quelque  chose  de  leur 
conspiration. 

A  respondu  avec  entière  affirmation  ne  scavoir  aultre  avoir  este 
consentant  a  la  dicte  conspiration  fors  que  les  fugitif/  de  Lausanne 
nommes  en  son  dict  procès,  et  n’avoir  jamais  entendu  qu’elle  soit 
este  communicquee  a  cl’aultres  ;  et  que  s’il  en  nommoitaulcungs.il 
leur  feroit  tort  et  a  sa  conscience  et  offenceroit  Dieu. 

Interrogue  de  l’argent  qu’il  a  receuz  pour  y  avoir  donne  son 
consentement,  et  combien  ses  aultres  complices  en  ont  rèceuz. 

A  confesse  que  le  lendemain  quilz  soupperent  au  Couvent  Sainct 
Françoys  avec  le  baron  d’Hermense  et  le  seigneur  de  Chastillion, 
George  Daulx  leur  apporta  en  sa  mayson  de  la  part  du  dict  baron 
vingt  escus  en  pièces  de  quattre  solz,  luy  disant  que  c’estoit  en 
souvenance  de  luv,  avec  promesse  que  estant  le  dict  baron  de 
retour  de  la  Court,  il  le  recongnoistra  mieulx.  Aultre  chose  n’en  a 
il  receuz  ny  advant  sa  fuytte  ny  dempuys  icelle. 

Quant  a  ses  complices,  il  ne  scait  ce  quilz  en  peulvent  avoir 
receuz,  sinon  que  dempuys  leur  fuytte  Isbrand  Daulx  luy  declaira 
ung  certain  jour  a  Thonon,  quil  voyoit  bien  Sainct  Cierge  estre 
fasche  contre  luy  de  ce  quil  avoit  monstre  a  noble  Pierre  de  Mon- 
therand  la  capitulation  que  son  filz  avoit  apporte  de  la  Court  du 
Duc,  et  quil  se  trompoit  bien  de  penser  sans  cela  fayre  sa  paix  [avec 
LL.  EE.],  pource  que  lors  quilz  furent  a  Sainct  Françoys,  icelluy 
n’ayant  voulu  prendre  du  baron  d’Hermense  deux  centz  escus,  le 
dict  Daulx  neantmoings  les  luy  fist  prendre  et  lesavoist  luy  mesme, 
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quelque  reffus  quil  fist,  mys  aux  cachettes  de  ses  chausses,  telle¬ 
ment  quil  ne  pou  voit  par  ce  moyen  fayre  sa  paix  non  plus  que  les 
aultres  ;  que  tous  en  avoyent  receuz  ungchescung  l’environ  de  cin¬ 
quante  escus  ;  et  que  ce  quil  avoit  monstre  la  dicte  capitulation  au- 
dict  de  Montherand  avoit  este  expressément  pour  fayre  congnoistre 
quilz  n’avoyent  rien  faict  contre  la  religion,  comme  ilz  estoyent 
accusez  et  que  bruict  estoit. 

Interrogue  des  moyens  de  l’execution  de  la  dicte  conspiration. 

A  confesse  que  cela  se  debvoit  fayre  par  le  moyen  des  deux 
galleres  de  son  Altesse,  armees  une  ehescune  de  cinq  centz  sol- 
datz  qui  prendroyent  terre  au  port  d’Ochie,  et  la  reçeuz  par  Isbrand 
Daulx  chefz  de  l’entreprinse  seroyent  conduictz  au  couvent  Sainct 
Françoys  et  de  la  en  la  ville  de  Lausanne,  laquelle  ilz  se  promet- 
toyent  d’avoir  facillement  avec  l’intelligence  des  aultres  bourgeois 
que  le  dict  Daulx  pretendoyt  attirera  son  party.  Ou  estans  entres, 
deliberoient  de  se  saysyr  de  premyere  arrivée  de  l’arcenach  et  des 
pièces  et  munytion  estant  en  icelluy,  et  par  le  moyen  d’icelles 
assiéger  le  chasteau  et  mayson  forte  de  noz  dietz  Seigneurs,  esti- 
mansque  cela  estant  ainsin  encommence  on  auroit  incontinent  les 
aultres  places  et  villes  circonvoysines,  advant  que  noz  dietz  Sei¬ 
gneurs  les  poussent  secouryr.  Quant  au  temps  que  cela  se  debvoit 
executer,  que  on  en  avoit  encour  rien  resoluz,  et  qu’on  attendoit  le 
retour  du  dict  filz  du  dict  Daulx  de  la  Court.  Et  n’a  voulu  le  dict 
detenuz  aultre  chose  confesser  soubztenant  ce  que  dessus  estre 
véritable  et  y  voulloir  vivre  et  mourryr.  Datte  comme  dessus,  pré¬ 
sent  les  Srs  assistans  devans  nommes. 

J  an  BERGIER. 

[  Archives  cantonales,  Dossier  de  procès  criminels  détachés). 

N.-B.  —  LL.  EL.  ont  dès  lors  surveillé  Thonon.  On  trouve  aux 
comptes  du  capitaine  de  Chillon,  à  l’an  1598,  que  le  notaire  Rod. 
Serise  (Seriesse,  Seresse)  de  Villeneuve,  a  été  emprisonné  à  Chillon 
54  jours  pour  avoir  été  vu  à  Thonon  se  promenant  avec  Ferdin. 
Bouvier  plus  d’une  heure  et  «  mit  Wyn  und  erlichen  Tractation 
erhalten  worden  ».  régalé. 


Communiqué  par  M.  Millioud. 
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PETITE  CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE 


La  Société  suisse  des  monuments  historiques  s’est  réunie 
à  Hauterive  (Fribourg),  dimanche  12  mai,  sous  la  présidence  de 
M.  Albert  Næl. 

Après  avoir  liquidé  quelques  questions  administratives,  telles 
que  la  révision  des  statuts,  l’assemblée  a  entendu  un  rapport  de 
M.  le  professeur  Zemp  sur  la  construction  de  Hauterive.  Une  petite 
exposition  de  plans,  de  photographies  et  de  dessins  donnait  une 
grande  précision  au  captivant  exposé  du  conférencier. 

Après  le  dîner,  les  participants  retournent  à  l’abbaye,  où  M.  Me- 
neghelli  expose  les  idées  qui -ont  prévalu  dans  les  travaux  de 
restauration  et  les  mesures  prises  pour  en  amener  l’exécution.  Ces 
ouvrages  reçoivent  l’approbation  complète  des  personnes  compé¬ 
tentes  en  ces  sortes  de  matière. 

Suit  un  examen  du  cloître.  Puis,  on  visite  les  différents  locaux 
du  monastère,  où  une  surprise  était  réservée  aux  visiteurs,  sous  la 
forme  d'une  collation  offerte  par  M.  Dessibourg,  directeur  de  l’Ecole 
normale.  A  5  heures,  les  visiteurs  rentrent  à  Fribourg  enchantés  de 
leur  journée. 

*  A  peine  la  grande  salle  du  Château  de  Valangin  était-elle 
assez  grande,  et  les  vieilles  chaises  neuchâteloises  assez  nom¬ 
breuses,  jeudi,  23  mai,  pour  l’assemblée  printanière  de  la  Société 
neuchâteloise  d’Histoire  et  d’Archéologie.  La  température  radou¬ 
cie  et  les  chemins  séchés  s’y  trouvaient  bien  pour  quelque  chose, 
avec  l’amour  de  l’histoire,  et  je  crois  que  nul  n’a  regretté  son 
ascension  au  «  Burg  »  du  Seyon. 

M.  Ph.  Godet,  qui  présidait  l’assemblée,  lui  donna  quelques 
intéressants  détails  sur  l’activité  de  la  société  durant  ce  dernier 
exercice.  Et  cette  besogne  n’a  pas  été  mince  :  Souvenez- vous  des 
automates  Jaquet-Droz,  des  fouilles  récentes  à  la  Tène  et  songez 
au  large  volume  que  va  distribuer  à  ses  membres,  ce  mois  encore, 
la  Société  d’histoire.  Il  s’agit  d’une  «  Description  des  frontières  du 
comté  de  Valangin  »,  vieille  à  peu  près  de  deux  siècles  et  demi, 
et  qui  promet  de  délicieux  instants  aux  amoureux  de  bonnes  vieil¬ 
leries. 

En  remplacement  de  M.  Paul  Gretillat,  la  société  se  choisit  un 
caissier,  à  l’unanimité,  en  M.  Edmond  Berthoud,  avocat  et  notaire 
à  Neuchâtel.  Elle  décide  ensuite  de  se  réunir  en  assises  d’été,  a 
Couvet,  le  15  juillet  probablement. 

Pour  ménager  la  transition  entre  l’administration  intérieure  et 
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l’histoire  toute  pure,  M.  Paul  Vouga  donne  lecture  d’un  rapport 
très  intéressant  de  M.  William  Wavre  sur  les  fouilles  actuelles  de  la 
Tène.  Elles  ont  été  entreprises  le  18  mars  de  cette  année,  avec 
l’appui  financier  de  la  Confédération,  par  des  délégués  de  l'Etat, de 
la  commune  de  Neuchâtel  et  de  la  Société  d’histoire.  Le  terrain 
déblayé,  des  objets  inattendus  ont  été  ramenés  au  jour,  témoin  ce 
marteau  à  fourbir  les  épées  dont  on  n’a  trouvé  nulle  part  encore  la 
reproduction.  Il  faudra,  chose  regrettable,  interrompre  prochaine¬ 
ment  les  fouilles,  à  cause  de  la  hausse  du  lac. 

Sur  la  foi  des  journaux,  on  attendait  avec  impatience  la  commu¬ 
nication  de  M.  Arthur  Piaget,  à  propos  de  St-Hubert  et  de  La 
Chaux-de-Fonds.  M.  Piaget  en  profite  pour  se  railler  gentiment  de 
cette  impatience,  puis  des  gazettes  qu’il  appelle  malicieusement  des 
«  collections  de  bourdes  »  —  on  ne  châtie  que  ce  qu’on  aime  — 
et  se  met,  armé  de  son  sourire  familier  et  de  son  esprit  critique  que 
rien  ne  met  en  défaut,  à  démollir  une  nouvelle  légende.  Une  par 
an  ;  et  le  compte  est  déjà  respectable  ! 

Cette  fois-ci,  c’est  la  tradition  de  Saint-Hubert,  patron  de  La 
Chaux-de-Fonds  et  de  la  Maison  de  chasse  qu’aurait  édifiée,  au 
vallon  de  la  Ronde,  le  comte  Claude  d’Aarberg.  Jouas  Boyve  accré¬ 
dita  cette  légende,  qui  ligure  jusque  dans  les  modernes  monogra¬ 
phies  chaux-de-fonnières  et  qui  permit  à  X Almanach  de  la  Répu¬ 
blique  d’observer  gravement,  vers  1860,  que  les  Chaux-de-fonniers 
ont  gardé  le  caractère  courageux,  ouvert  et  loyal  des  vrais  chas¬ 
seurs.  En  réalité,  le  Saint-Hubert  de  la  légende  est  Saint-Humbert,  et 
c’est  Guillemette  de  Vergy  qui  fit  édifier  le  premier  temple  de  La 
Chaux-de-Fonds.  Le  savant  archiviste  le  prouve  par  force  bonnes 
raisons,  qu’on  peut  lire  dans  l’introduction  qu’il  vient  de  donner 
au  volume  de  «  Description  »,  qui  sera  répandu  ce  mois-ci  parmi 
les  membres  de  la  Société  d’histoire.  «  Croyez-m’en,  écrit  un  corres¬ 
pondant  de  la  Suisse  libérale ,  donnez  un  croc-en-jambe  à  la  sotte 
habitude  que  nous  avons  de  ne  pas  lire  les  «  introductions  »,  qui 
sont  presque  toujours  la  part  la  plus  savoureuse  et  parfois  la  plus 
drôle  du  livre,  et  lisez  sans  y  manquer  celle  de  M.  Piaget.  » 

M.  Ph.  Godet  avant  de  lever  la  séance  a  encore  donné  d’inté¬ 
ressants  détails  sur  Juste  Olivier  et  son  séjour  à  Neuchâtel. 

***  La  sortie  annuelle  de  la  Classe  des  Beaux-Arts  de  Genève, 
dont  le  but  était  Fribourg,  cette  fois-ci,  réunissait  jeudi  matin, 
23  mai,  au  départ,  une  cinquantaine  de  participants,  parmi  lesquels 
un  certain  nombre  de  dames  que  n’avaient  effrayés  ni  la  longueur 
du  trajet  ni  les  ondées  probables. 

Plusieurs  notabilités  artistiques  fribourgeoises  avaient  tenu  à 


recevoir  à  la  gare  les  membres  de  la  classe  et  à  les  piloter  ensuite 
pendant  la  journée  pour  visiter  la  ville  :  MM.  de  Diesbach, 
Wulffleff,  de  Techtermann,  M.  l’abbé  Vogt. 

La  visite  de  la  Collégiale  de  St-Nicolas  était  inscrite  la  première 
au  programme  et  remplit  à  elle  seule  presque  toute  la  matinée;  les 
magnifiques  stalles,  les  fonts  baptismaux  dus  au  ciseau  de  Guil. 
Aetterli  sont  remarquables  par  leurs  ingénieuses  combinaisons  de 
lignes  et  de  nervures,  les  statues  du  St-Sépulcre,  les  nouvelles 
verrières,  se  partagèrent  l’attention  et  l’admiration  des  artistes  et 
des  archéologues;  le  trésor  fut  aussi  l’objet  d’une  longue  visite; 
bien  pauvre  trésor  cependant,  puisque  pour  payer  en  1798  l’impo¬ 
sition  de  guerre  de  trois  millions  que  les  Français  avaient  levée 
sur  la  ville  on  avait  dû  fondre  les  objets  les  plus  anciens  et  les  plus 
précieux;  il  est  remarquable  toutefois  en  ce  que  les  objets  qui  le 
composent  sont  exclusivement  de  travail  fribourgeois. 

Une  des  plus  anciennes  maisons  de  la  ville,  sinon  la  plus  ancienne, 
celle  de  Mme  de  Techtermann,  avait  été  gracieusement  ouverte 
aux  membres  de  la  classe.  Quoique  ses  murs  de  fondation  remon¬ 
tent  au  XIe  siècle  cette  maison  n’a  jamais  été  vendue,  elle  n’a  été 
la  possession  que  de  trois  familles  qui  se  la  sont  léguée  par  voie 
d’héritages  ou  d’alliances.  Par  ses  plafonds,  ses  boiseries  et  ses 
tentures,  ses  vastes  cheminées,  ses  fresques  et  les  mille  objets  qui 
la  décorent  elle  est  en  elle-même  un  véritable  musée  où  toutes  les 
générations  ont  laissé  quelques  souvenirs. 

Au  repas  de  midi,  M.  Gonzague  de  Reynold,  le  jeune  et  sympa¬ 
thique  organisateur  de  la  course,  se  félicite  de  voir  réunis  et 
apprendre  à  se  connaître  ses  amis  de  Genève  et  ses  amis  de 
Fribourg;  M.  de  Diesbach  souhaite  la  bienvenue  à  la  classe  des 
Beaux-Arts  et  le  président  de  celle-ci,  M.  Léon  Bovy,  lui  répond 
en  exprimant  le  plaisir  et  la  gratitude  de  chacun,  de  se  voir  si 
aimablement  accueilli. 

La  visite  de  la  ville  elle-même,  du  quartier  de  l’Auge  et  du 
Gotteron,  de  l’église  St-Jean  et  de  la  Maigrauge  occupa  l'après-midi. 

11  est  inutile  de  décrire  une  fois  de  plus  les  dégringolades  fan¬ 
tastiques  des  maisons  le  long  des  pentes  escarpées,  les  façades 
sculptées  aux  avant-toits  tutélaires,  les  fontaines,  les  statues  de 
saints  dans  les  niches  au-dessus  des  portes  ou  à  l’angle  des  rues. 
Il  eût  fallu  avoir  cent  yeux  pour  ne  rien  perdre  de  cet  amas  rie 
jolies  choses,  de  coins  pittoresques  et  de  recoins  étranges  qu'est  la 
basse  ville  de  Fribourg. 

Aussi,  nombreuses  étaient  les  remarques  et  les  impressions  qui 
«'échangeaient  au  thé  gracieusement  offert  par  Mme  de  Zurich  en 
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son  château  de  Pérolles,  et  nombreuses  également  les  promesses 
de  revenir  étudier  plus  à  loisir  tant  de  petites  merveilles  de  pitto¬ 
resque  et  d’architecture. 

***  On  vient  de  faire  de  nouvelles  découvertes  sur  trois  points 
différents  du  territoire  de  la  commune  valaisanne  de  Conthey  :aux 
Roulins,  à  Plan-Conthey  et  à  Premploz. 

De  ces  trois  trouvailles  celle  de  Premploz  est  la  plus  importante; 
elle  a,  en  effet,  mis  au  jour  une  trentaine  de  tombeaux,  dans  les¬ 
quels  se  trouvaient,  outre  les  squelettes,  des  armes,  sabres  et  cou¬ 
teaux,  et  instruments  divers.  M.  l’ingénieur  Violier,  du  Musée 
national  de  Zurich,  qui  dirige  ces  fouilles,  croit  pouvoir  faire 
remonter  ces  objets  au  111e  siècle. 

Ce  sont  également  des  tombeaux  qui  ont  été  découverts  aux 
Roulins.  A  Plan-Conthey  ce  sont  des  débris  de  constructions 
romaines,  entre  autres  un  mur  en  briques  parfaitement  conservé. 

L’Association  «  Pro  Aventico  »  s’est  réunie,  le  29  mai,  à 
Avenches,  au  nombre  d’une  vingtaine  de  participants,  résolus  à 
affronter  la  pluie  et  les  mauvais  chemins. 

M.  William  Cart,  professeur  à  Lausanne,  a  parlé  du  temple 
gallo-romain  dit  «  Grange  du  Dîme  »,  et  montré  comme  quoi,  «à 
l’aide  des  morceaux  d’architecture  et  des  quelques  fragments  déco¬ 
ratifs  récemment  retrouvés  et  comparés  avec  d’autres,  sortis  du  sol 
au  milieu  du  xvme  siècle,  on  arrive  à  reconstituer  les  dimensions 
et  presque  la  physionomie  de  ce  temple,  jusqu’ici  le  seul  sanctuaire 
gallo-romain  retrouvé  en  Helvétie. 

On  a  maintes  fois  parlé  des  trois  cents  fragments  d’inscription, 
triés  et  classés  par  M.  W.  Wavre,  de  Neuchâtel.  C’est  à  peu  près 
tout  ce  qui  reste  de  la  Schola  des  Otacilius. 

A  ce  propos,  M.  Eugène  Secretan,  président  de  l’association,  a 
groupé  quelques  renseignements  relatifs  aux  trois  scholae  consta¬ 
tées  à  Avenches  :  celle  des  Nautae ,  celle  des  Macer,  celle  des 
Otacilius ,  très  rapprochées  les  unes  des  autres  et  peu  éloignées 
d’un  édifice  mal  connu,  dédié  aux  Camilli ,  et  qui  pourrait  bien  être 
une  quatrième  Schola  :  la  schola  était  le  lieu  de  réunion  d’une 
corporation,  d’ordinaire  avec  colonnade,  statues,  promenoir,  etc. 

M.  Ferdinand  Blanc,  ancien  avocat  à  Avenches,  a  expliqué,  sur 
place,  le  but  et  les  résultats  des  fouilles  du  «  Rafour  ».  Le  but, 
c’était  de  tirer  au  clair  ce  qui  pouvait  subsister  en  dehors  de  l'am¬ 
phithéâtre,  des  ruines  de  celui-ci.  Le  résultat  fut  une  quarantaine 
de  gros  morceaux  d’architecture,  un  énorme  piédestal  encore  en 
place,  à  trois  mètres  au-dessous  du  sol,  et  surtout  la  quasi-certitude 
d’avoir  retrouvé  l’une  des  entrées  principales  de  l’amphithéâtre. 

- •»  »  ■» - 
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Il  est  un  peu  oublié  aujourd’hui,  notre  vieux  barde  vau- 
dois. On  entend  quelquefois,  dans  les  réunions  d’amis,  quelque 
soliste  chanter  la  Chanson  de  la  grand’ mère  : 

Ma  pauvre  enfant,  j’apprends  de  belles  choses. 

Comment,  tu  veux  déjà  te  marier... 

Ça  fait  frémir  comme  tout  change. 

J’avais  trente  ans  quand  on  me  fit  la  cour. 

Et  la  réponse  de  la  petite-fille: 

...  L’amour  naquit  un  beau  jour  de  printemps. 

Si  tu  savais,  ô  ma  bonne  grand’mère 
Comme  il  est  doux  de  s’aimer  à  vingt  ans. 

On  n’entend  plus  guère  le  chant  de  l’artilleur,  celui  du 
carabinier  et  celui  du  grenadier  : 

Je  respecte  tout  militaire 
Mais  honneur  à  nos  canonniers 
Leur  arme  puissante  fait  taire 
Des  bataillons  de  fusiliers... 

Tout  flatte  en  ces  lieux  nos  désirs, 

Qui  serait  mécontent  de  vivre... 

A  dix-neuf  ans,  taille  superbe, 

J’ai  l’espoir  d’être  grenadier 
Et  si  je  suis  encore  imberbe 
J’ai  du  terrain  pour  le  barbier . 
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Les  sociétés  chorales  chantent  de  moins  en  moins  l’appel 
à  la  Suisse  : 

Suisse  debout  !  pousse  ton  cri  de  guerre 
A  cet  appel,  tes  enfants  répondront. 

De  même  que  le  Drapeau  vaudois ,  empreint  pourtant 
d’un  souffle  patriotique  : 

Salut  drapeau  qui  nous  rallie 
Aux  jours  de  fête  et  de  danger 
Salut  couleurs  de  la  patrie 
Nos  bras  sauront  te  protéger! 

Quelques  refrains  du  poète  sont  encore  dans  toutes  les 
bouches,  mais  combien  de  ceux  qui  les  répètent  en  con¬ 
naissent-ils  l’auteur  ?  Ainsi  le  Salut  au  Drapeaîi  fédéral  : 

Salut  sur  ees  vertes  collines 
Déroule-toi  gage  de  paix. 

ou  bien  La  fleur  des  bons  Vaudois  : 

Que  j’aime  ma  patrie, 

Le  plus  beau  des  pays, 

La  montagne  chérie 
Où  dès  longtemps  je  vis. 

J’y  cultive  la  terre 

Pour  Jacques  et  pour  François. 

Et  l’on  m’appelle  Pierre 
La  fleur  des  bons  Vaudois! 

Il  est  bon  de  rappeler  de  temps  en  temps  à  la  mémoire 
des  générations  oublieuses  le  souvenir  de  ceux  qui, 
autrefois,  ont  charmé  les  anciens.  Oyex-Delafontaine  eut  son 
heure  de  célébrité,  et  l’on  ferait  certainement  une  charmante 
cueillette  dans  l’ensemble  de  ses  œuvres.  Nous  ne  comptons 
pas  faire  ici  sa  biographie,  mais  nous  nous  faisons  un  plaisir 
de  publier  quelques  lettres  inédites,  à  lui  adressées  par  plu¬ 
sieurs  de  ses  contemporains  les  plus  célèbres,  lettres  qui 
nous  ont  été  communiquées  obligeamment  par  le  neveu  du 
poète,  M.  le  conseiller  d'Etat  Oyex-Ponnaz. 
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En  1843,  François  Oyex  publia  Les  Villageoises ,  poème 
de  débutant,  mais  de  débutant  qui  promet.  A  ce  propos, 
Juste  Olivier  lui  écrit  : 

Monsieur. 

Excusez-moi  si  je  n’ai  point  répondu  plus  tôt  à  votre  obligeant 
envoi.  J’aurais  voulu  pouvoir  le  faire  plus  à  loisir  et  causer  un  peu 
avec  vous  de  vos  poésies  :  mais  je  ne  veux  pas  tarder  davantage  à 
vous  remercier. 

Pourquoi  m’auriez-vous  manqué  d’égards  ?  Je  ne  suis  point 
théologien ,  mais  laïc  et  régent  comme  vous  et,  si  j’avais  le  temps, 
bien  plus  disposé  à  faire  des  vers  que  de  la  dogmatique  ou  des 
leçons. 

Me  pardonnerez-vous  si  je  vous  dis  que  vous  vous  êtes  trop  pré¬ 
occupé  de  la  science  et  de  la  rime.  La  rime  n’est  point  méprisable 
et  la  science  encore  moins,  mais  en  poésie  il  ne  faut  pas  plus  pen¬ 
ser  à  l’une  qu’à  l’autre,  il  faut  peindre,  il  faut  faire  sentir,  et  le  reste 
vient  de  soi-même. 

Ne  croyez  pas  que  je  méprise  le  savoir  et  l’étude  (que  dirait  le 
Conseil  de  l’Instruction  publique?)  mais  consolez-vous  d’étudier 
dans  un  autre  temps,  dans  d’autres  conditions  et  d’une  autre 
manière  que  la  plupart  de  ceux  qui  étudient:  vous  avez  chance  d’y 
être  plus  original.  L’essentiel  est  de  savoir  ce  qu’on  doit  savoir  et 
de  ne  pas  en  avoir  l’air. 

Quant  à  la  Rime  et  aux  Règles  de  versification,  qui  donc  vous  a 
rendu  le  mauvais  service  de  vous  en  mettre  tant  en  souci?  Devons- 
ncus  apprendre  cela  dans  les  grammaires,  et  sont-ce  des  régies  que 
nous  devons  suivre?  N’est-ce  pas  plutôt  le  sentiment  et  le  goût  ? 
A  la  longue  et  beaucoup  mieux,  vous  vous  seriez  fait  votre  vers, 
approprié  à  votre  manière,  tout  seul .  Il  y  a  divers  systèmes  de  rimes 
et  de  versification,  l’essentiel  est  que  le  nôtre  nous  appartienne,  et 
d’être  poète  par-dessus  le  marché. 

Tenez,  monsieur!  je  trouve  les  quatre  vers  imparfaitement  rimes 
que  vous  citez  dans  votre  préface  meilleurs  que  beaucoup  de  ceux 
qui  se  trouvent  dans  le  corps  du  recueil,  ils  ont  un  tour  grave  et 
naturel  qui  me  plaît. 

Dans  les  Poésies  diverses ,  le  Chant  d'adieu  et  la  Redingote  sont  à 
mon  avis,  les  meilleures,  précisément  parce  que,  quoique  bien 
rimés,  vous  y  songez  peu  au  vers.  Mais  cette  dernière  n’est  pas  assez 
travaillée:  j’entends  par  là,  vous  le  comprenez  bien,  tout  autre 
chose  que  l’observation  des  règles. 
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Je  trouve  vos  Dialogues  supérieurs  à  vos  Poésies  lyriques,  et  je 
serais  bien  trompé  si  ce  n’est  pas  plutôt  là  votre  genre.  Votre  pré¬ 
face  si  naturelle  et  si  vive  (quoique  peut-être  un  peu  intime  et  per¬ 
sonnelle)  achève  de  m’en  convaincre  :  elle  est  dans  le  même  ton. 
Vous  y  êtes  vous,  comme  dans  vos  dialogues,  surtout  dans  le  pre¬ 
mier.  Le  passage  Pendant  ce  long  hiver...  tout  cela  ni  inspirait  (p.  4), 
est,  à  mon  avis,  un  petit  chef-d’œuvre  dans  le  genre.  Il  y  a  là  de 
ce  que  les  Anglais  appellent  humour  et  qui  est  si  rare  dans  notre 
littérature.  Je  suis  sûr  que  vous  ne  vous  en  doutiez  pas:  vous  voyez 
que  vous  l’avez  trouvé  cependant.  Un  morceau  étudié  et  soutenu 
sur  ce  ton-là  aurait  son  prix. 

Encore  un  mot.  Laissez,  je  vous  prie,  ces  Lucettes  et  ces  Lucas T 
et  dites  plutôt  Luisa  et  Dian-Loys. 

Vous  voyez  si  je  ne  sais  pas  bien  régenter.  Mais  il  m’a  semblé 
que  votre  lettre  et  votre  préface  m’autorisaient  à  vous  dire  ma  façon 
de  penser.  Croyez-moi,  monsieur,  je  vous  prie,  votre  bien  dévoué 

Olivier. 

Dans  les  Villageoises ,  Oyex  s’était  plaint  de  la  situation 
précaire  des  régents.  Philippe  Corsât  lui  répondit,  de  Genève 
(20  décembre  1843)  Par  des  vers  de  sympathie  dans  lesquels 
on  lisait  entre  autres  : 

Je  me  disais,  en  reposant  mon  âme 
Sur  un  recueil  qui  tombait  sous  mes  yeux 
Pour  la  patrie,  un  saint  amour  l’enflamme! 

Chanter  ainsi  dénote  un  cœur  joyeux... 

Du  bon  régent,  de  sa  muse  champêtre, 

Lors  j’enviais  le  paisible  destin, 

Et  par  tes  chants  heureux  de  te  connaître 
Gai  chansonnier  je  te  serrais  la  main... 

Je  me  trompais,  car  l’écho  de  ta  plainte 
De  mon  esprit  a  dissipé  l’erreur 
Quoi!  le  pays  solde  ton  œuvre  sainte 
Moins  qu’ouvrier,  manœuvre  ou  laboureur! 

Aux  fils  d’autrui  tu  consacres  ta  vie 
Et  pour  les  tiens  tu  crains  le  lendemain! 

Quand  ils  seront  grandis  pour  la  patrie 
Un  jour  peut-être  ils  te  tendront  la  main. 

La  lettre  suivante  n’est  pas  datée.  Elle  paraît  cependant 
être  à  peu  près  de  cette  époque.  Elle  est  accompagnée  de 
quelques  vers  de  Juste  Olivier  : 
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Monsieur, 

Ne  croyez  pas  que  j’aie  reçu  avec  indifférence  les  vers  que  vous 
m’adressez  dans  la  Veveysanne.  Vous  savez  qu’en  vacances  nous 
sommes  un  peu  comme  des  chevaux  échappés  qui  mettons  tout 
notre  plaisir  à  gambader  çà  et  là.  Voilà  qui  explique  comment  j’ai 
très  bien  pu  lire  vos  vers  et  n’y  ai  pas  répondu.  Sans  ce  sujet 1,  je 
les  aurais  trouvés  fort  bons;  mais  hélas!  il  y  a  longtemps  que  ce 
sujet-là  me  fait  faire  de  terribles  réflexions  et  m’inspire  bien  des 
doutes.  Toutefois  je  ne  saurais  être  fâché  que  vous  m’ayez  fourni 
une  aussi  agréable  occasion  d’en  penser  du  mal. 

J’aurais  voulu  aussi  vous  faire  un  petit  bout  de  réponse  dans  la 
même  langue.  Mais  le  pont  d’un  bateau  à  vapeur  n’est  pas  encore 
le  Parnasse.  Vous  m’excuserez  donc  du  peu  et  n’en  croirez  pas 
moins  à  mes  sentiments  affectueux. 

Olivier. 

A  A4.  François  O  y  ex. 

Un  jour  près  des  flots  tristes 
Je  m’en  allais  disant  : 

«  Muse,  tu  t’en  désistes, 

Plus  de  vers  à  présent!  » 

Mais  le  ciel  qui  se  dore, 

Mais  le  vent  qui  dévore 
Les  brouillards  amassés!... 

Ah  !  pour  chanter  encore, 

En  voilà  bien  assez! 

Un  jour,  sur  la  montagne, 

J’allais,  cherchant  la  fleur 
Dont  le  souris  me  gagne 
Et  me  rouvre  le  cœur. 

Cette  fleur  qui  s’ignore; 

Ces  jardins  de  Paurore, 

L’un  sur  l’autre  élancés... 

Ah!  pour  chanter  encore, 

En  voilà  bien  assez! 

Un  jour  n’ayant  pour  cime 
Que  Pâtre  au  noir  manteau, 

J’enfonçais  dans  l’abîme 
D’un  profond  in-quarto, 


1  Probablement  les  soucis  de  l’enseignement. 
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Lorsqu’à  ta  voix  sonore. 

Mon  chant  fut  près  d’éclore  ; 

Mais  on  me  dit  :  «  Cessez! 

Quoi!  vous  chantez  encore! 

En  voilà  bien  assez.  » 

Olivier. 


Une  autre  lettre  de  Juste  Olivier  à  Oyex  est  intéressante, 
malgré  son  caractère  un  peu  personnel.  Oyex  était  alors 
régent  à  Corsier  sur  Vevey.  Il  avait  postulé  une  place  à 
Lausanne  et  avait  demandé  à  son  compatriote  bellerin 
son  appui.  Juste  Olivier  lui  répond,  en  date  du  18  février 
1844  : 

Monsieur, 


.Aussitôt  que  je  reçus  votre  lettre,  je  parlai  de  son  contenu  à 
M.  Ruchet1  mon  beau-frère,  qui,  par  sa  position  et  quelques  rela¬ 
tions  personnelles  avec  M.  Crud  2,  pouvait  le  mieux  vous  être  utile. 
Il  s’y  prêta  avec  beaucoup  d’empressement.  Mieux,  il  trouva 
M.  Crud  (que  je  ne  connais  nullement)  déjà  prévenu,  à  ce  qu'il 
paraît,  en  faveur  d’une  autre  personne,  et  M.  Ruchet,  sans  pour¬ 
tant  être  en  état  de  rien  affirmer  à  cet  égard,  conjecture  qu’en  ce 
qui  le  regarde  dans  cette  affaire  M.  Crud  a  déjà  fait  son  choix.  Il 
est  fâcheux  aussi  que  vous  ayez  négligé  d’envoyer  vos  papiers, 
formalité  à  laquelle  on  tient  daifs  ces  sortes  d’affaires.  M.  Ruchet 
me  disait  aussi  qu’il  regrettait  que  vous  ne  soyez  pas  venu  vous- 
même  vous  présenter  à  M.  Crud,  pour  vous  faire  connaître  person¬ 
nellement,  que  cela  est  toujours  avantageux.  Comme  vous  êtes 
toujours  à  temps,  je  suppose,  voyez  si  vous  ne  devriez  pas  risquer 
encore  cette  tentative  et  faire  une  petite  course  à  Lausanne  dans 
ce  but.  Vous  seriez  tout  annoncé  à  M.  Crud,  M.  Ruchet  lui  ayant 
parlé  favorablement  de  vous.  Je  regrette  bien  vivement  de  n'avoir 
pas  de  meilleures  espérances  à  vous  donner.  D'ailleurs,  par  le 
temps  qui  court  et  pour  toutes  espèces  d’entreprises  et  de  projets, 
il  ne  faut  pas  s’attendre  à  n’être  pas  obligé.  J’y  reviens  à  deux  fois 
plutôt  qu’une  et  à  trois  plutôt  que  deux. 

Je  vous  remercie  bien  sincèrement  de  votre  bon  souvenir  et  de 
votre  amicale  lettre.  Disposez  de  moi  en  toute  chose,  je  vous  prie, 
et  veuillez  recevoir  mes  salutations  les  plus  cordiales. 

J.  Olivier. 

1  11  s’agit  ici  de  Louis  Ruchet,  membre  du  Conseil  d’Etat,  où  il  siégea 
de  1S40  à  1845.  L  avait  remplacé  Louis  Jan,  décédé  en  1840. 

Vice-président  du  Conseil  de  l’Instruction  publique. 
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En  1846,  François  Oyex  publiait  les  petites  Fleurs  des 
bois,  poésies  vaudoises.  La  préface  datée  de  la  Tour-de-Peilz, 
octobre  1845,  montre  que  tout'  n’était  pas  rose  alors  dans 
la  vie  du  jeune  instituteur  :  «  Compagnes  de  mes  rares 

loisirs,  petites  fleurs  que  j’aime,  le  moment  est  venu  de  me 
séparer  de  vous,  —  vous  avez  parsemé  de  quelques  charmes 
l’aride  champ  de  mon  existence  en  m’aidant  à  sourire  à  la 
vie.  Quand  même  le  besoin,  oui  le  besoin  !  venait  frapper  à 
ma  porte  ou  se  montrer  parfois  sur  mon  foyer  ;  je  lui  répon¬ 
dais  par  des  chants  d’espérance...  amère  dérision  !  !  » 

La  publication  de  ces  petites  fleurs  valut  au  poète  beau¬ 
coup  d’éloges  et  quelques  critiques.  On  ne  lira  pas  sans 
intérêt  celles  qui  lui  furent  adressées  par  J.  Petit-Senn, 
avec  la  franchise  un  peu  brusque  qui  caractérise  l’écrivain 
genevois  : 

Monsieur, 


J’avais  souscrit  pour  l’impression  de  vos  vers  chez  M.A.Miehod, 
de  Vevey,  et  j’en  avais  déjà  reçu  le  recueil  lorsque  vous  avez  eu 
l’obligeance  de  m’en  envoyer  un  second,  attention  aimable  dont  je 
vous  remercie.  Mais,  Monsieur,  si  je  dois  d’abord  vous  féliciter  de 
quelques  heureuses  dispositions  naturelles,  et  d’avoir  cherché  une 
distraction  à  vos  travaux  dans  la  poésie,  noble  occupation  de  l’âme, 
je  ne  puis  m’empêcher  de  vous  dire  avec  franchise  que  vos  petites 
fleurs  sont  cueillies  à  poignées,  sans  un  choix  pur  et  délicat  ;  il  en 
est  plusieurs  qui  déparent  votre  bouquet;  de  plus,  vous  avez  beau¬ 
coup  à  faire  pour  arriver  à  un  style  châtié,  seul  digne  interprète  de 
la  muse. 

Vous  avez  des  inversions  pénibles,  forcées,  des  négligences 
fréquentes,  des  vers  où  l’extrcme  licence  de  la  mesure  n’est  point 
justifiée,  au  moins,  par  la  grâce  ou  l’élégance  de  la  diction;  en  un 
mot,  je  crois  que  vous  vous  êtes  réglé  sur  de  méchants  modèles. 

Le  patriotisme  est  une  belle  chose,  sans  doute,  mais  sans  nuire 
le  moins  du  monde  à  ce  sentiment,  on  peut  chercher  hors  de  son 
pays  des  guides  littéraires  lorsque  la  patrie  est  veuve  de  grands 
poètes.  11  faut  prendre  pour  modèles  de  véritables  autorités  et  non 
des  camarades  qui  marchent  à  côté  de  vous  et  peut-être  derrière. 

Pardon  de  ma  franchise  —  un  peu  âpre  —  elle  peut  vous  servir 


200 


mieux  cependant  que  les  flagorneries  d’un  bon-voisin  qui  tient  plus 
à  vous  plaire  qu’à  vous  diriger  au  but. 

Je  crois  qu'en  suivant  mes  conseils  vous  pourrez  développer  en 
vous  de  véritables  germes  de  talent  et  j’aime  à  espérer  que  vous 
serez  un  jour  l’un  de  nos  bons  poètes  nationaux. 

Je  suis,  Monsieur,  votre  très  dévoué  et  sincère  serviteur. 

J.  Petit-Senn. 


17  février  1846. 

Il  y  avait  pourtant  de  jolies  choses  dans  le  recueil  des 
fleurs  des  bois.  Le  sentiment  patriotique,  le  sentiment  de  la 
nature,  une  gaîté  aussi  de  bon  aloi,  de  l’humour,  comme 
disait  Juste  Olivier.  Mais  le  traitement  du  régent  n’a  guère 
augmenté  : 


Par  jour  neuf  batz....  ah  !  quel  salaire  ! 

Ayant  sept  enfants  à  nourrir 
L’Etat  de  Vaud  devient  prospère 
Il  voudra  bien  nous  secourir. 

Et  puis  chaque  jour  j’entends  dire  : 

«  Oh  !  quel  bonheur  d’être  régent  ». 

A  cts  mots,  tout  bas  je  soupire  : 

Quinze  jours  m’ont  vu  sans  argent  ! 

Mais  il  y  avait  bien  aussi  quelques  inversions  hasardeuses 
qui  justifient  les  critiques  de  Petit-Senn.  Ainsi  dans  le  Départ: 


Le  monde  enfin,  je  vais  connaître; 
Qu’est-il  pour  moi  jusqu’à  ce  jour  ? 

et  dans  la  Glaneuse  : 


Je  vais  rentrer  dans  ma  cabane... 

Le  bon  Dieu,  je  prierai  pour  vous. 

ou  dans  un  Ex-étudiant  : 

Ta  langue,  ô  Lamartine  !  en  peu  de  temps  s’altère 
Et  le  naïf  patois,  à  tes  vers,  on  préfère. 

Il  faut  bien  dire  que  le  poète  s’était  formé  seul,  à  la 
campagne,  tout  en  se  livrant  à  un  labeur  quotidien  et  pénible, 
et  comme  il  le  rappelle  souvent,  au  milieu  de  préoccupations 
matérielles  très  graves. 

( A  suivre.) 


Paul  Maillefer. 
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NOTES  SUR  QUELQUES  MAISONS 

DE  LA  RUE  DE  BOURG 

ET  LEURS  PROPRIÉTAIRES  AUX  XVIIIe  ET  XIXe  SIÈCLES 

( Contribution  à  ï histoire  du  Vieux- Lausanne.) 

(Suite  et  fin.) 


Les  mutations  que  subit  au  cours  des  deux  derniers  siè¬ 
cles  l’immeuble  n°  32  (n°  35  ancienj  furent  aussi  fréquentes. 
Propriété  de  Jean-Louis  de  Saussure  *,  créé  baron  de  Ber- 
cher  par  LL.  EE.  de  Berne,  à  cause  de  sa  belle  conduite 
pendant  les  guerres  de  religion  qui  aboutirent,  en  1712,  à  la 
bataille  de  Villmergen,  cet  immeuble  passa  ensuite,  à  une 
date  que  nous  ignorons,  mais  antérieure  à  1753  à  M.  Jean- 
Théodore  Forestier-de  Waalwyck,  lieutenant-colonel  en  Hol¬ 
lande,  comme  son  père2. 

1  II  y  a  lieu  de  supposer  que  M.  de  Saussure  fit  construire  l’hôtel  qu’il 
habitait  à  la  rue  de  Bourg  sur  l’emplacement  des  dépendances  de  l’au¬ 
berge  du  Lion  d’or. 

3  II  est  possible  que  les  Forestier-de  Waalwyck  obtinrent  la  maison 
de  Saussure  à  la  faveur  d’un  mariage.  Un  tableau  généalogique  que  nous 
devons  à  l’obligeance  de  M.  Béni.  Dumur,  nous  permet,  en  effet,  de 
constater  que  George-Louis-Philibert  Forestier,  dit  d’Orges,  gouverneur 
à  Cully  en  1733,  et  banderet  en  1748,  aïeul  de  Louis-Théodore  Fores- 
tier-de  Waalwyck,  avait  épousé  Dorothée  de  Saussure,  vivante  en  1751. 
Toutefois,  Dorothee  de  Saussure,  qui  épousa  M.  Forestier,  ne  descen¬ 
dait  pas  directement  du  général  de  Saussure,  baron  de  Iiercher. 

Les  N.  Forestier  avaient  acquis  au  commencement  du  xviii6  siècle 
la  seigneurie  d’Orges,  sur  Yverdon,  par  une  alliance  Rlasset.  L’établis¬ 
sement  dans  les  Pays-Bas  d’un  Forestier,  Vaudois,  qui  s’allia  avec  la 
dernière  descendante  d’une  famille  van  Waalwyck  amena  le  remplace¬ 
ment  du  nom  de  terre  «  d’Orges  »  par  celui  de  Waalwyck. 

Nous  avons  vu  au  musée  de  la  Haye  deux  portraits  de  Netsclier  (1639- 
1684).  L’un  est  le  portrait  de  la  femme  d’un  vàn  Waalwyck,  l’autre,  celui 
d’un  seigneur  van  Waalwyck.  Mention  est  faite  sur  les  cadres  que  ces 
peintures  ont  été  léguées  au  musée  par  le  Jonkeer  de  Forestier  van 
Waalwyck. 

Quant  à  la  localité  de  Waalwyck,  elle  se  trouve  entre  Bois-le-Duc  et 
Tilburg. 

C’est  sans  doute  à  Jean-Théodore  Forestier-de  Waalwyck  qu’arriva 
une  mésaventure  qui  dut  défrayer  quelque  peu  les  chroniques  du  temps 
(1790).  Arrivé  de  nuit  à  Lausanne  par  la  diligence,  il  fut  pris  pour  un 
voleur  dans  sa  propre  maison  ;  ce  malentendu  donna  lieu  à  une  scène 
dont  on  peut  se  représenter  le  caractère. 


202 


Plus  tard  il  fut  acquis  par  la  famille  Cazenove-d’ Ariens, 
représentée  entre  autres  par  Marc-Antoine  Cazenove  (1749- 
1822),  ancien  colonel  des  hussards  d’Esterhazy,  en  France, 
qui  fut  président  de  la  ville  de  1801  à  1803  et  juge  de  paix 
de  Lausanne.  Des  Cazenove  la  maison  se  transmit,  par 
mariage,  aux  Garcin  de  Cottens,  puis,  en  dernier  lieu,  aux 
de  Freudenreich. 

Nous  avons  déjà  fait  allusion  ci-dessus  aux  projets  dont 
cette  vieille  construction  est  l’objet.  La  liste  des  familles 
notables  qui  l’habitèrent  serait  longue  à  établir,  mais  on  doit 
rappeler  le  souvenir  de  la  générale  de  Charrière  (veuve  dès 
1792  de  Henri  de  Charrière,  major-général  au  service  de 
Sardaigne),  et  de  sa  nièce  d’affection  Rosalie  de  Constant,  la 
botaniste  et  femme  de  lettres  bien  connue,  qui  y  passèrent 
quelques  hivers  il  y  a  environ  un  siècle,  aussi  plusieurs  des 
fameux  samedis  littéraires,  dont  Mme  de  Charrière  était 
l’âme,  furent-ils  tenus  en  ce  lieu.  «  Mme  de  Charrière,  née  de 
»  Saussure  de  Bavois  (écrit  Rosalie  de  Constant  dans  son 
»  Journal)  faisait  notre  bonheur  quand  elle  arrivait.  Son 
»  activité,  sa  gaîté  animait  tout1.  » 

Suivant  le  même  auteur  la  générale  de  Charrière  donna, 
en  1785,  un  déjeuner  à  la  rue  de  Bourg  en  l’honneur  de 
Lavater  et  Rosalie  ne  manque  pas  de  consigner  dans  ses 
notes  l’impression  produite  par  l’auteur  de  la  Physiognomo¬ 
nie.  Celui-ci  ne  parlait  pas  couramment  le  français  et  semble 
avoir  causé  de  ce  fait  quelque  déception  à  son  entourage. 

Après  la  mort  de  sa  parente,  Rosalie  occupa  quelques 
années  le  rez-de-chaussée  de  la  même  maison. 

C’est  sous  ce  même  toit  encore  qu’est  décédée,  en  1848, 
Mme  d’Efhnger-de  Wildegg,  née  Charrière  de  Sévery,  connue 
par  des  fondations  charitables. 

La  maison  Barbey  (n°  36  ancien  et  33  actuel)  était  au 
xviie  siècle  propriété  de  la  famille  de  Praroman,  originaire 

1  Ouvrage  de  M11'  Achard,  déjà  cité,  tome  I,  p.  109. 
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de  Fribourg,  mais  établie  à  Lausanne,  où  elle  s’est  éteinte 
Cet  immeuble  semble  avoir  passé  aux  de  Charrièreen  deux  fois  : 
1°  pour  une  part,  par  héritage  des  Praroman  (Sébastien  Char- 
rière,  seigneur  de  Sévery,  avait  épousé,  en  1673,  Marguerite, 
fille  de  Joseph  de  Praroman);  20  par  l’achat  que  le  fils  de 
Sébastien-Joseph-Henri  Charrière  de  Sévery,  conseiller  à 
Lausanne,  fit,  en  janvier  1723,  d’une  autre  maison  qui  joux¬ 
tait  la  sienne  à  orient,  et  qu’il  acquit  de  M.  François-Louis 
Bergier  pour  le  prix  de  4500  livres  (acte  signé  Mennet). 

Un  état  des  lieux  avec  plan,  sans  date,  mais  qui  doit  avoir 
été  établi  en  1753,  année  du  décès  de  Joseph-Henri  de  Char¬ 
rière,  donne  l’historique  que  voici  :  Noble  et  généreux  Salo¬ 
mon  Charrière,  petit-fils  de  feu  Noble  Henry,  vivant  con¬ 
seiller  à  Lausanne,  quêtait  fils  de  Sébastien  Charrière  tient 
les  objets  ci-après  : 

«  Des  biens  procédés  de  M.  Joseph  de  Praroman  en  1671, 
»  auparavant  par  les  hoirs  d'Isaac  François,  précédemment 
»  par  Claude  Du  Jordil  en  1635  et  précédemment  par  Jean 
»  de  la  Place. 

PI.  13  no  1.  «  En  la  rue  de  Bourg  une  Grande  maison, 
»  Cour  et  Ecuries,  en  laquelle  Maison  pendait  cy-devant 
»  pour  Enseigne  le  Lyon  et  précédemment  s’appelait  Mai- 
»  son  des  trois  Rois  h 

1  La  note  que  nous  transcrivons  nous  permet  de  retrouver  l’empla¬ 
cement  précis  de  l’auberge  du  Lion ,  précédemment  Les  Trois  Rois 
{qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  Lion  (for,  dont  nous  avons  dit 
un  mot). 

Dans  ses  études  approfondies  sur  le  Vieux  L.ausnnne,  M.B.Dumurdit  à 
propos  des  nombreuses  hôtelleries  établies  dans  la  rue  de  Bourg  :  «  l’en- 
»  dant  longtemps  ce  sont  les  auberges  qui  ont  fait  la  richesse  de  Bourg 
»  et  au  XVIe  siècle  encore  on  en  trouve  plusieurs  même  dans  la  rangée  de 

maisons  situées  du  côté  du  midi  et  qui,  au  dire  de  certaines  personnes, 
»  aurait  été  réservé  à  l’aristocratie.  Près  du  haut  de  cette  rangée,  c’est 
»  d’abord  la  Croix-Blanche  (Hôtel  du  Nord  actuel),  puis,  en  descen- 
»  dant,  la  Fleur-de-Lys,  la  Tour  perse  (bleue),  le  Tripot  de  Bourg,  le 
»  Lion,  les  Trois  Rois,  l’Aigle,  l’Ange,  cette  dernière  tout  au  bas  de  la 
»  rue.  Dans  la  rangée  de  maisons  du  côté  nord,  les  voyageurs  et  les 
»  pèlerins  de  tout  rang  n’avaient  aussi  que  l’embarras  du  choix  pour 
»  trouver  à  se  bien  loger  ». 

[Revue  hist.vaud.^  livr.  d’octobre  1901,  p.  301). 
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»  De  cette  maison,  la  plus  grande  partie  avec  les  Places 
»  et  l’Ecurie  (ce  sont  les  termes  de  la  Reconnaissance),  soit  la 
»  grande  moitié  d’occident  le  long  de  M.  de  Cerjat  dès  la 
»  Rue  au  Mur  de  Ville  est  du  fief  de  LL.  EE.  sous  la  cense 
*  directe  de  7  sols.  Le  reste  de  ditte  Maison,  soit  la  petite 
»  moitié  d'orient  le  long  de  M.  De  Walwyck1  est  réputé 
»  franc  à  laud  de  sa  nature  pour  tout  acquereur  quelconque 
»  habitant  comme  Bourgeois2. 

PI.  13  n°  1.  »  Derrière  Bourg  Entre  les  Murs  de  Ville  et 
»  le  Chemin  un  Jardin  contenant  deux  tiers  de  fossorier3. 

»  Il  est  du  fief  de  la  Ville  de  Lausanne  sous  la  cense 
»  directe  et  irrédimable  de  trois  deniers,  et  en  outre  II  doit 
»  à  là  dite  Ville  treize  florins  de  cense  simple  et  redimable 
»  au  cinq  pour  cent  par  un  capital  de  Deux  Cent  soixante 
»  florins.  »  (Suit  le  plan.) 

Il  ne  nous  est  pas  possible  de  dire  quel  était  l’anté-posses- 
seur  de  M.  Bergier,  qui  ne  paraît  pas  avoir  conservé  long¬ 
temps  son  immeuble  à  la  rue  de  Bourg,  mais  nous  conjectu¬ 
rons  que  c’était  aussi  un  Praroman. 

Ces  deux  maisons  devaient  former  des  tranches  étroites 
et  allongées  et  avaient  tout  à  gagner  à  être  réunies. 

Quoi  qu’il  en  soit  après  avoir  appartenu,  en  tout  ou  en 
partie,  pendant  deux  siècles  aux  de  Charrière  la  maison 
sous  n°  33  a  été  vendue,  en  1886,  à  M.  Albert  Barbey* 
négociant,  qui  l’a  reconstruite  en  partie  et  appropriée  à  sa 
destination  nouvelle.  Au  cours  de  ces  réparations,  des  cin¬ 
tres  gothiques  et  autres  vestiges  architecturaux  ont  été  mis 


1  Donc  celle  acquise  de  M.  Bergier. 

2  Cette  exonération  fiscale  dont  jouissaient  les  maisons  de  Bourg  à 
cette  époque  a  été  soulignée  par  M.  B.  Dumur  dans  un  de  ses  articles 
sur  le  Vieux  Lausanne . 

Il  écrit  en  effet  :  «  Quoi  qu’il  en  soit  un  fait  reste,  c’est  qu’à  Lausanne 
»  les  maisons  de  Bourg  jouissaient  d’un  privilège  spécial  et  étaient 
»  franches  de  laud  ». 

( Revue  hist.  vaud .,  livr,  de  sept.  1901,  page  272). 

3  On  voit  que  le  mur  de  ville  coupait  la  propriété  en  parts  inégales. 
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à  découvert  dans  le  sous-sol  du  bâtiment,  et,  comme  des 
trouvailles  analogues  ont  été  faites  dans  d’autres  maisons  du 
bas  de  la  rue,  on  s’est  demandé  si  les  cloîtres  de  Sl-François 
avaient,  au  moyen  âge,  existé  à  cette  place,  ou  si  l’on  avait 
affaire  aux  restes  d’un  autre  édifice  non  spécifié. 

Une  taxe  de  la  fin  du  xvme  siècle  évaluait  à  35,000  livres 
la  valeur  du  n°  36,  et,  comparée  aux  prix  d’aujourd’hui  cela 
semble  bas,  mais  comparaison  n’est  pas  raison  et  nous  ne 
donnons  cette  évaluation  qu’à  titre  de  renseignement. 

La  maison  de  la  banque  Girardet,  Brandenburg  &Cie  a  été 
élevée  sur  l’emplacement  occupé  précédemment  par  les 
dépendances  de  l’immeuble  principal  qui  comprenaient  un 
appartement,  des  écuries  et  remises,  et  des  magasins  et 
ateliers  au  niveau  de  la  chaussée,  soit  sur  l’espace  qu’occu¬ 
pait  l’ancien  jardin  entre  le  mur  de  ville  et  le  chemin  de 
Derrière-Bourg.  Détail  caractéristique,  c’était  la  seule  pro¬ 
priété  de  la  rue,  qui,  outre  sa  porte  cochère,  avait  une  sortie 
pour  les  voitures  au  midi,  vis-à-vis  une  des  portes  de  l’an¬ 
cien  Casino. 

Le  propriétaire  de  cet  immeuble,  auquel  /’ auberge  de  la 
Couronne  faisait  vis-à-vis  autrefois,  fut,  pendant  une  grande 
partie  du  xvme  siècle,  Salomon  Charrière-de  Sévery,  ancien 
gouverneur  des  fils  du  landgrave  de  Hesse-Cassel,  Frédéric  II 
et  de  Marie  d’Angleterre,  et  conseiller  privé  du  landgrave 
Guillaume  IX.  Il  s’était  retiré  à  Lausanne  en  1765. 

Très  sociables,  M.  et  Mme  de  Sévery-de  Chandieu  furent 
en  relation  passagère  ou  suivie  avec  la  plupart  des  étrangers 
de  distinction  que  l'Allemagne,  la  France  et  l’Angleterre 
déversèrent  sur  notre  pays  des  années  durant,  mais  ils  appré¬ 
ciaient  avant  tout  le  commerce  de  Gibbon  et  de  Tissot, 
dans  l’intimité  desquels  ils  vécurent. 

En  1780,  le  prince  Frédéric  de  Hesse,  le  cadet  des  élèves 
de  M.  de  Sévery,  vint  passer  un  mois  à  Lausanne  pour  y 
revoir  son  ancien  gouverneur,  et,  quelques  années  plus  tard,- 
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le  prince  héréditaire  Guillaume,  neveu  du  précédent,  qui  fut 
l'Electeur  Guillaume  II,  fit  également  un  séjour  de  quelques 
semaines  dans  notre  pays. 

En  1826.  M.  Wilhelm  de  Sévery,  fils  du  précédent,  qui 
avait  apporté  à  l’immeuble  paternel  des  améliorations  impor¬ 
tantes,  loua  pour  quelques  mois  un  de  ses  appartements  à 
M.  de  Chateaubriand,  mais  l’auteur  du  Génie  du  christia¬ 
nisme,  rappelé  à  Paris  par  des  raisons  politiques,  n’acheva 
pas  complètement  son  bail  h 

Tandis  que  Châteaubriand  était  à  Lausanne,  Mme  de  Cus- 
tine  mourait  à  Bex,  le  1 5  juillet,  où  elle  était  venue  essayer 
de  rétablir  une  santé  ébranlée. 

Nous  empruntons  à  son  biographe  2  les  lignes  suivantes  : 
«  Châteaubriand  accourut  à  Bex,  il  assista  à  la  veillée 
»  funèbre;  il  revit  une  dernière  fois  Delphine,  la  taille 
»  amincie  par  la  mort  et  toute  recouverte  de  sa  chevelure 
»  de  soie.  Elle  avait  cinquante- six  ans.  Astolphe  dit  que  sa 
»  mère  était  belle  encore  au  point  de  frapper  les  étran- 
»  gers  qui  ne  l’avaient  pas  vue  dans  sa  jeunesse...  D’une 
»  taille  plus  élancée,  en  1803,  au  moment  où  Châteaubriand 
»  la  connut  et  l’aima,  elle  devait  être  d’une  éblouissante 
»  beauté.  René  entendit  le  cercueil  traverser  les  rues  soli- 
»  taires  de  Lausanne,  pour  aller  prendre  sa  place  en  Nor- 
»  mandie.  » 


1  Pendant  son  séjour  à  Lausanne  Châteaubriand  se  lia  assez  intime¬ 
ment  avec  Madame  de  Cottens,  née  Cazenove  d’Ariens,  sa  voisine  de  la 
rue  de  Bourg.  11  lui  a  adressé,  de  1826  à  1836,  une  série  de  lettres  que 
le  Correspondant  a  publiées  en  1901  (livr.  d’août). 

Madame  de  Cottens  ayant  informé  le  vicomte  que  M.  de  Sévery  avait 
remis  à  bail  son  ancien  appartement  à  des  Anglais,  le  grand  homme, 
dans  une  lettre  du  27  septembre  1826,  à  son  amie  (lettre  que  nous 
croyons  inédite),  s’irrite  contre  la  perfide  Albion  :  «  Je  suis  fâché  que 
»  des  Anglais  aient  occupé  mon  logement.  Je  n’aime  plus  les  espèces 
»  de  fous  qui  s’avisent  de  mépriser  tous  les  autres  peuples  et  qui  ne 
»  peuvent  demeurer  chez  eux  ». 

2  Madame  de  Custine ,  par  A.  Bardoux,  Paris,  Calmann  Lévy,  1888. 
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M.  de  Chateaubriand  revint  à  Lausanne  en  septembre  1 828, 
en  allant  prendre  possession  de  son  ambassade  de  Rome  et 
logea  à  l’hôtel  du  Faucon. 

En  1824,  M.  et  Mme  de  Lamartine  avaient  aussi  traversé 
notre  ville  avec  l’intention  d’y  passer  la  nuit,  mais  il  n’y 
avait  d’appartement  vacant  dans  aucune  auberge  et  ils  conti¬ 
nuèrent  immédiatement  leur  route. 

La  maison  adjacente  (N°  37  ancien,  N°  34  actuel)  aujour¬ 
d’hui  propriété  Faillettaz,  a,  des  Praroman,  auxquels  elle 
appartenait  également,  passé,  le  23  juillet  1746,  à  Sigismond 
de  Cerjat,  seigneur  de  Syens  et  Mézières,  lieutenant-ballival 
et  châtelain  de  Moudon,  bourgeois  de  Lausanne,  par  la  vente 
que  lui  firent  les  sœurs  Marie-Anne  et  Louyse-Françoise  de 
Praroman ,  épouses  de  Messieurs  de  Goumoëns ,  bailli 
d’Avenches,  et  Le  Maire,  Conseiller  de  la  Ville  de  Lausanne. 
M.  de  Cerjat  paya  L.  13,000  la  maison  dont  il  s’agit,  outre 
L.  400  pour  les  vins  et  étraines  (acte  signé  A.  Courlat  avec 
paraphe).  Elle  confinait  à  cette  époque  la  maison  de  Veuve 
Charrière  de  Sévery,  née  Du  Clerc 1,  à  orient,  et  celle  du 
Docteur  Lagier  de  Pluvianes,  à  occident. 

Dans  la  Procure  donnée  à  M.  Polier-de  Saint-Germain, 
leur  représentant,  les  nobles  dames  vendeuses  «  promettent 
»  d’agréer  tout  ce  que  le  dit  noble  Procureur  fera  à  cet 
»  esgard  et  de  le  relever  de  damps  en  cas  de  succombance, 
»  sous  l’obligation  de  leurs  biens  ». 

En  1857,  M.  Sigismond  Charrière  de  Sévery  acheta  de 
l’hoirie  de  M.  Charles  de  Cerjat  et  pour  le  prix  de  L.  61,000 

'  Madame  de  Sévery  mourut  en  1754  à  Cassel,  où  elle  avait  rejoint 
son  fils.  Elle  était  fille  cie  Jean  Du  Clerc,  Dr  en  médecine  de  la  Faculté 
de  Montpellier.  On  lit,  en  effet,  dans  la  France  protestante,  t.  V,  p.  646, 
«  que  Jean  Du  Clerc,  Dr  médecin,  se  réfugia  dans  cette  ville  (Lausanne), 
»  en  1688,  qu’il  y  soigna  les  malades  de  l’hôpital  et  de  la  ville,  qu’il  y 
»  obtint  la  naturalisation,  ainsi  que  sa  femme,  le  24  mai  1701,  et  <lu’il 
»  y  mourut  en  1718,  âgé  de  60  ans  ». 

Les  manuaux  de  Lausanne  contiennent  aussi  à  la  date  du  5  avril  1692 
la  mention  suivante  :  «  M.  le  maisonneur  marquera  sur  la  galerie  de 
»  St-François,  ou  en  quelque  autre  endroit,  une  place  pour  M.  Du  Clerc 
»  médecin  ». 
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cette  vieille  maison  contiguë  à  celle  de  Mademoiselle  de 
Sévery,  sa  sœur.  Il  démolit  le  haut  mur  qui  séparait  les  deux 
propriétés  et  remplaça  par  une  terrasse  d’agrément  la  cour 
pavée  sur  laquelle  se  trouvaient  les  .écuries,  remises  et  autres 
dépendances  qui  n’avaient  plus  leur  raison  d’être  en  cet 
endroit.  Toutefois  ces  utiles  transformations  n’eurent  qu'un 
effet  passager,  puisque  M.  S.  Faillettaz,  qui  acquit  cet  im¬ 
meuble  en  18731,  revendit  peu  après,  comme  terrain  à  bâtir, 
l’extrémité  de  la  terrasse  donnant  sur  le  chemin  de  Derrière- 
Bourg. 

De  M.  de  Pluvianes  l’immeuble  sous  N°  35  actuel  (Nos  38  et 
39  anciens)  passa  par  mariage  au  doyen  Polier  de  Bottens,  l’un 
des  22  enfants  dont  nous  avons  parlé,  qui  fut  père  de 
Henri  Polier,  préfet  du  Léman,  et  de  Mme  de  Montolieu.  C’est 
de  cette  maison2  qui  avait  un  corps  de  logis  Derrière-Bourg, 
que  partit,  le  2  janvier  1833,  le  convoi  funèbre  qui  accom¬ 
pagnait  à  sa  dernière  demeure  la  vénérable  auteur  des  Châ¬ 
teaux  suisses ,  et  comme  le  fils  que  la  dite  dame  avait  eu 
de  son  mariage  avec  M.  Benjamin  de  Crousaz  était  mort,  à 
Vennes,  le  même  jour  qu’elle,  de  doubles  funérailles  eurent 
lieu  à  Pierre- de-Plan  pour  la  mère  et  pour  le  fils.  Lors  du 
bouleversement  de  ce  cimetière,  en  1876,  la  pierre  sépul¬ 
crale  de  l’aimable  romancière  a  été  déposée  dans  la  petite 
chapelle  qui  domine  la  campagne  de  Vennes-sur-roche. 

1  Le  21  janvier  1873,  acte  reçu  Henri  Meylan,  notaire.  La  propriété 
vendue  était,  à  cette  date,  limitée  à  l’ouest  par  celle  des  frères  Bauverd 
pour  une  part  et  celle  des  hoirs  Schônenberger  pour  l’autre  part. 

1  Dans  sa  relation  des  guerres  de  Bourgogne  (Mém.  et  doc.  Soc.  d’hist. 
S.  R.  t.  VIII,  p.  267),  M.  F.  de  Gingins  fait  allusion  à  la  tradition  suivant 
laquelle,  en  1476,  Charles  le  Téméraire  aurait  été  transporté  malade 
dans  une  grande  maison  du  quartier  de  Bourg,  exposée  au  midi,  Et 
l’érudit  historien  ajoute  en  note  :  «  La  tradition  porte  qu’un  illustre 
»  personnage,  qu’on  suppose  être  le  duc  Charles,  habita  la  maison  de 
»  Bottens ,  aujourd’hui  maison  de  Crousaz ,  qui  est  fort  ancienne.  Elle  est 
»  figurée  sur  l’ancien  plan  de  Lausanne,  de  l’an  1644,  avec  une  tour 
»  massive  tenant  aux  murs  de  ville  et  comprenait  probablement  les  deux 
»  maisons  contiguës  ». 

Ajoutons  tout  de  suite  que  nos  annalistes  modernes  ont  fait  prévaloir 
dès  lors  une  autre  version,  suivant  laquelle  le  château  de  Menthon  aurait 
servi  d’infirmerie  au  belliqueux  duc  de  Bourgogne. 


Revue  historique  vaudoise. 
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Peut  être  aujourd’hui  la  ville  de  Lausanne  eût-elle  accordé 
à  cette  femme  de  lettres  distinguée  la  faveur  d’une  conces¬ 
sion  perpétuelle  ? 

Les  maisons  de  campagne  que  Mme  de  Montolieu  et  sa 
sœur  Jeannette  de  Bottens  habitaient  à  Bussigny,  durant  la 
bonne  saison,  existent  encore  dans  ce  village. 

Puisque  nous  parlons  sépulture  il  est,  semble-t-il,  opportun 
de  se  demander  où  étaient  conduits  les  restes  mortels  des 
habitants  de  la  rue  de  Bourg  au  xvme  siècle.  Nous  pouvons 
répondre,  par  des  exemples  empruntés  à  notre  propre 
famille,  que  le  cimetière  de  la  Madeleine  était  encore  utilisé 
en  1767,  mais  que,  vers  la  fin  du  siècle,  le  cimetière  de 
St-Roch  lui  avait  succédé1.  Cette  petite  nécropole  qui  portait 
aussi  le  nom  de  cimetière  de  St- Laurent,  a  été  remplacée 
en  1831  par  le  nouveau  cimetière  de  St-Laurent ,  créé  entre 
les  chemins  de  Prilly  et  de  Boston,  sur  la  vigne  achetée  de 
M.  Jean-Louis  Rivier.  La  gare  du  Lausanne-Echallens  a  été 
placée,  en  1873,  sur  l’emplacement  qu’il  occupait. 

Le  cimetière  du  Calvaire  ou  de  Pierre  de  Plan  était  anté¬ 
rieur  en  date  au  nouveau  cimetière  de  St-Laurent  et  a  été 
ouvert  en  1 8 1 1 . 

Signalons  le  fait  que,  sous  l’ancien  régime,  il  était  interdit 
de  recouvrir  les  tombes  de  monuments  funéraires  ;  l’égalité 
devant  la  mort  était  ainsi  plus  complète  encore  que  de  nos 
jours,  mais  cette  clause  somptuaire  empêchait  trop  souvent, 
au  bout  de  quelques  années,  de  reconnaître  la  sépulture  des 
décédés  dignes  de  mémoire2,  et  de  leur  adresser  des 
hommages  posthumes. 

La  maison  Polier-de  Bottens,  que  notre  parenthèse  nous 
a  fait  perdre  de  vue  un  instant,  a  passé  par  héritage  aux  de 


1  On  enterrait  aussi  au  cimetière  de  St-François  dans  le  dernier 
quart  du  xvine  siècle. 

s  Cela  d’autant  plus  que  l’usage  de  placer  au  pied  des  tombes  des 
piquets  numérotés  est  relativement  récent. 
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Crousaz  et  a  été  revendue  par  M.  Emile  de  Crousaz  à  MM. 
Henri  et  Jules  Bauverd,  pour  une  part,  vers  le  milieu  du 
siècle  passé.  Elle  est  devenue  maison  Fœtisch  depuis  quel¬ 
ques  années. 

C’est  vers  1840  que  M.  François  Bonnard  s’est  rendu 
acquéreur  des  immeubles  que  ses  petits-fils  ont  si  grandiose- 
ment  transformés.  Il  les  acquit  aussi  des  Polier  qui  avaient 
eu  comme  prédécesseurs  les  Praroman  et  les  Chandieu, 
N°  36  actuel. 

La  maison  des  hoirs  Marcel,  qui  forme  le  coin  de  la  rue 
de  Bourg  et  de  la  place  de  Saint-François,  avec  entrée 
sur  cette  dernière,  se  rattachait  anciennement  à  la  rue 
de  Bourg  ;  elle  appartenait  à  la  famille  Grand  au 
xvme  siècle.  Elle  est  située  sur  l’emplacement  des  cloîtres 
de  St-François. 

C’est  à  la  Grotte,  près  la  rue  de  Bourg,  (comme  s’expri¬ 
ment  certains  actes)  que  vécut  quelques  années  le  diplomate 
et  homme  de  lettres  comte  Fédor  Golovkine  ],  qui  était 
apparenté  à  la  famille  de  Mestral-d’ Aruffens.  L’ancien 
ambassadeur  de  Catherine  II  décéda  à  Lausanne  le  5  mai 
1823,  toutefois,  sur  sa  demande,  il  fuÊ  enterré  à  Vullie- 
rens2. 

Le  comte  Golovkine  se  rendait  volontiers  le  soir  chez  ses 
voisins  de  la  rue  de  Bourg  pour  faire  un  whist  ou  pour  cau- 

1  Dans  notre  lecture  à  la  Société  d’histoire  nous  avons,  sur  la  foi 
d’un  renseignement  erroné,  placé  le  domicile  lausannois  du  comte 
Golovkine  à  la  maison  de  Cerjat,  ruede  Bourg, mais  une  visite  aux  bureaux 
de  l’état-civil  nous  a  détrompé.  Nous  ignorons  s’il  habitait  l’ancienne 
maison  de  Deyverdun  et  de  Gibbon,  ou  si  c’est  dans  la  maison  Clavel- 
de  Brenles,  démolie  en  1895,  flue  se  trouvait  son  logement. 

1  II  s’exprimait  ainsi  dans  un  codicille  :  «  Mon  corps  sera  livré  à  la 
»  Faculté  si  elle  le  juge  utile  aux  progrès  de  l’art.  Il  sera  conduit  de 
»  nuit  et  avec  mes  chevaux  à  Veuillerens  pour  y  être  enterré  au  cime- 
»  tière  des  paysans.  Comme  nul  ne  peut  savoir  mieux  que  moi  ce  qui  est 
»  honorable,  j’entends  qu’il  ne  soit  rien  changé  à  la  présente  disposition. 
»  11  sera  donné  à  cette  occasion  500  francs  de  Suisse  aux  pauvres  de 
»  ma  paroisse  et  300  francs  aux  pauvres  de  Veuillerens  ».  MM.  de  Molin, 
banquier,  et  de  Séverv  avaient  été  désignés  par  le  testateur  comme  ses 
exécuteurs  testamentaires. 
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ser,  et,  comme  il  était  obèse  et  podagre  alors,  il  s’y  faisait 
conduire  en  chaise  à  porteurs.  Ce  moyen  de  locomotion,  très 
goûté  autrefois  des  dames  et  des  valétudinaires,  a  disparu 
sans  retour  de  nos  usages  avec  les  rondes  du  guet,  les 
vieux  quinquets  et  les  fumeux  réverbères,  il  y  a  tantôt  cin¬ 
quante  ans. 

Poussé  par  son  esprit  scrutateur,  M.  de  Golovkine,  qui 
était  hollandais  par  sa  mère  et  de  religion  protestante,  avait 
dans  sa  jeunesse,  pris  ses  grades  théologiques  à  l’Université 
d’Iéna  et  c’est  à  ce  fait  qu’il  dut  d’être  investi  quelque  temps 
par  la  cour  de  St-Pétersbourg  de  l’inspection  générale  «  ou 
intendance  suprême  de  l’Université  de  Moscou,  et  spéciale¬ 
ment  en  ce  qui  concernait  les  études  ecclésiastiques,  la  doc¬ 
trine  évangélique,  l’orthodoxie  »,  mais  notre  intention  n’est 
point  de  faire  ici  la  biographie  du  spirituel  cosmopolite  que 
nous  a  donnée  M.  W.  Reymond  3,  mais  de  rappeler  une 
disposition  de  son  testament  qui  dut  faire  quelques  heureux 
à  l’époque.  La  voicitextuellement  :Art.  8.  «  Il  sera  fait  un  fonds 
»  de  L.  de  France  20,000,  partagé  en  20  parts,  sous  la  direc- 
»  tion  d’un  comité,  composé  de  MM.  les  conseillers  d’Etat 
»  Soulier  et  Secretan,  le  comte  de  St-George,  le  baron 
»  Guillaume  de  Larey,  de  Sévery,  de  Seigneux-Massé,  Aimé 
»  Grenier  et  Guiguer  de  Prangins,  et  présidé  par  le  Juge  de 
»  paix  de  Lausanne,  pour  être  employés  en  faveur  des  pau- 
»  vres  de  la  manière  suivante.  Par  pauvres,  je  n’entends  pas 
»  ici  des  mendians,  des  misérables,  parvenus  à  l’âge  mûr, 
»  sans  industrie,  sans  activité  et  sans  pudeur,  mais  des 
»  hommes  probes  et  laborieux,  laboureurs,  artisans,  petits 
»  marchands,  atteints  au  milieu  de  leur  carrière  estimable  par 
»  l’incendie,  la  guerre,  l’épidémie,  les  voleurs,  ou  par  l’une 
»  de  ces  fatalités  qui  semblent  inévitables.  Dans  ce  sens-là 
»  on  attendra  les  occasions  d’appliquer  le  bienfait  suivant, 

8  Lettres  du  comte  de  Golovkine  à  Nicolas  Châtelain,  avec  une 
notice,  par  W.  Reymond,  Neuchâtel,  1862. 
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»  auquel  tout  homme,  de  quel  pays  et  de  quelque  religion 
*  qu'il  soit  aura  droit.  On  lui  remettra  mille  francs  et  du 
»  moment  où  il  en  aura  délivré  le  reçu,  il  en  disposera  à  sa 
»  volonté.  Jamais  cette  somme  de  mille  L.  de  France  ne  pourra 
»  être  partagée  entre  deux  individus.  Je  n’ai  en  vue  que 
»  vingt  malheureux  et  si,  par  suite  de  placemens,  il  se  trou- 
»  vait  quelque  somme  au  delà  de  celle  de  la  fondation  elle 
»  appartiendrait  au  vingt-unième  malheureux  que  l’on  décou- 
»  vrirait.  Je  me  sers  du  terme  découvrir  parce  qu’à  l’ordi- 
»  naire  l’infortuné  qu’on  découvre  est  plus  digne  d’intérêt 
»  et  de  secours  que  celui  qui  se  présente.  »  . 

Avant  de  quitter  cet  homme  qui  eut  son  heure  de  célé¬ 
brité,  mentionnons  encore  une  anecdote  piquante  le  concer¬ 
nant,  que  nous  trouvons  dans  un  livre  récent  h  «  Quel- 
»  qu’un  de  ses  intimes  lui  conseillaient  de  se  faire  naturali- 
»  ser  dans  le  canton  de  Vaud  et  de  solliciter  un  emploi 
»  public.  Sa  réponse  fut  qu’il  se  faisait  une  gloire  d’aimer  le 
«  canton  de  Vaud,  mais  qu’il  y  avait  déjà  trop  de  monde 
»  autour  du  gâteau  qui  était  petit,  mince  et  peu  sucré.  Puis 
»  un  homme  dont  le  grand-père  a  été  chargé  par  lettres 
»  patentes  de  Pierre-le-Grand  de  poser  la  première  pierre 
»  à  sa  cathédrale  de  Saint-Pétersbourg  ne  pouvait  accepter 
»  à  Lausanne  d’emploi  moindre  que  celui  de  marguillier 
»  de  St-François  ou  de  bedeau  de  l’Académie  ;  or,  il  y  a 
»  presse.  » 

Nous  avons,  à  plusieurs  reprises  au  cours  de  cette  notice, 
énuméré  les  hôtelleries  et  logis  que  la  rue  de  Bourg  d’antan 
a  possédés,  aussi  l’ordonnance  de  1577,  intitulée  Permission 
des  logis  publics  et  hôtelleries  réales  ne  sera-t-elle  pas  dépla¬ 
cée  ici,  encore  qu’elle  ait  été  plus  particulièrement  destinée 
aux  quatre  bonnes  villes  du  pays  de  Vaud.  En  voici  la 

1  Comte  Fédor  Golovkine.  La  Cour  et  le  régné  de  Paul  /er,  avec 
introduction  et  Dotes,  par  S.  Bonnet.  Paris,  Plon,  1905  (page  91). 
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teneur  1  :  «  Le  Conseil  de  chacune  des  dites  villes  et  com- 
»  rnunautés  peut  octroyer  à  qui  semblera  être  capable  et 
»  expédient,  de  pouvoir  lever  et  tenir  hôtellerie  réale  et 
»  taverne  et  logis  public,  avec  ou  sans  enseigne,  et  aussi  la 
»  défendre  à  ceux  qui  en  mésusent  ;  et  sans  tel  congé  et 
»  licence  aucun  ne  doit  s’ingérer  à  lever  tel  train  de  vendage 
»  ni  hôtellerie,  à  la  charge  que  les  dits  conseillers,  bourgeois 
»  et  jurés  y  pourvoient  si  bien  et  ordonnent  des  hôtes  si  suf- 
»  fisans,  que  nous  en  puissions  avoir  bon  consentement  et 
»  qu’ils  les  règlent  fidèlement  en  leur  vendage  selon  la  saison 
»  et  cours  du  temps  et  selon  les  lieux  où  tels  logis  seront 
»  dressés  et  trouvés  nécessaires.  » 

Ce  texte  est  suivi  de  la  note  ainsi  conçue  :  «  Le  Coutu- 
»  mier  de  1616  ajoute  à  ce  sujet,  p.  31  :  «  Toutefois  le  Con- 
»  seil  et  la  bourgeoisie  de  chaque  lieu  se  prendront  diligem- 
»  ment  garde  à  ce  qu’il  ne  se  fasse  point  d’excès  ni  désor- 
»  dre,  dont  pour  ce  fait  les  châtelains  feront  prêter  serment 
»  péculier  et  exprès  aux  dits  hôtes.  » 

Nous  terminerons  cette  trop  longue  généalogie  immobilière 
et  cette  incursion  dans  le  passé  en  remerciant  vivement  les 
personnes,  et  en  tout  premier  lieu  M.  G. -A.  Bridel,  qui  ont 
bien  voulu  nous  donner  d’utiles  indications  dont  nos  recher¬ 
ches  ont  profité. 

Valency,  mai  1907. 


W.  de  Charrière  de  Sévery. 


1  Voir  le  volume  publié  à  Genève  en  1817  et  qui  a  pour  titre  : 
Documents  relatifs  a  l’histoire  du  Pays  de  Vaud. 
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NOTES  SUR  QUELQUES  SEPULTURES 


DE  L’AGE  DU  BRONZE  ET  DE  L’AGE  DU  FER 


dans  le  District  d’ Aigle 

Par  le  Dr  Alexandre  S  CH  EN  K 


Si  l’âge  de  la  pierre1  n’a  pas  laissé  de  traces  bien  considé¬ 
rables  dans  la  vallée  du  Rhône,  en  particulier  dans  la  région 
comprise  entre  le  lac  Léman  et  le  contrefort  des  Alpes  (dis¬ 
trict  d’Aigle),  les  objets  se  rapportant  à  l’âge  du  bronze  et  à 
l'âge  du  fer  sont,  par  contre,  nombreux  et  variés.  Leur 
abondance  démontre  que  cette  contrée  était  déjà,  à  cette 
époque  reculée,  un  centre  important  de  population,  en  rela¬ 
tion  avec  les  habitants  des  contrées  voisines,  grâce  aux  nom¬ 
breux  passages  des  Alpes  qui  conduisent  du  Valais,  soit  en 
Rhétie,  soit  en  Italie. 

La  région  d’Ollon-Saint-Triphon  est  particulièrement  inté¬ 
ressante  à  cet  égard. 

En  défrichant,  en  1835,  Ie  plateau  de  V erchiez 2,  entre 
Aigle  et  Ollon,  pour  y  introduire  la  vigne,  l’on  mit  à  décou¬ 
vert  plusieurs  centaines  de  tombes  construites  en  dalles 

’  Le  musée  de  Lausanne  possède  deux  haches  en  pierre  polie  prove¬ 
nant  du  district  d’Aigle  :  la  première  porte  le  n°  3  du  catalogue  et  a  été 
trouvée  entre  Ollon  et  les  Devens;  elle  est  en  serpentine,  polie  dans  la 
partie  inférieure  et  très  tranchante,'  elle  mesure  om2i  de  long  sur 
o  “07  de  large  a  l’extrémité  tranchante.  La  deuxième,  portant  le  n°  4, 
est  en  jade  également  polie,  mais  elle  est  plus  petite;  ses  dimensions 
sont  de  o ra  1 2  de  long,  sur  o"‘o45  de  large.  Elle  a  été  trouvée  aussi 
aux  environs  de  1838.  près  d’Ollon.  A  Villeneuve,  à  vingt  minutes  du  lac 
Léman,  se  trouve  la  station  paléolithique  magdalénienne  de  la  grotte 
du  Scé. 

-  Troyon,  Monuments  de  l’ antiquité  dans  l’Europe  barbare ,  p.  455  et 
suiv.,  Lausanne,  1868,  Bracelets  et  agrafes  antiques  du  canton  de  Vaud. 
Mémoires  de  la  Société  des  antiquaires  de  Zurich,  vol.  IL  —  Forel,  Le 
Léman ,  t.  111,  p.  467  et  468,  Lausanne,  1904. 
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brutes  et  mesurant  en  moyenne  un  mètre  de  longueur  sur 
om6o  de  largeur  et  autant  de  profondeur.  Une  dalle  occu¬ 
pait  parfois  le  fond  de  la  sépulture  qui  contenait  toujours 
des  ossements  humains  paraissant  entassés  et  au-dessus  des¬ 
quels  se  trouvait  toujours  le  crâne.  Entre  les  tombes  et  à 
une  certaine  profondeur,  se  trouvaient  des  cendres,  charbon 
de  bois,  des  pierres  calcinées  et  de  la  terre  brûlée,  sans 
aucune  trace  de  métal,  d’ossements  ou  de  poterie.  Les 
sépultures  renfermaient  des  objets  de  bronze  tels  que  bra¬ 
celets,  épingles  à  cheveux,  brassards,  etc.,  paraissant  se  rap¬ 
porter  au  bel  âge  du  bronze  ou  tout  au  moins  à  la  période 
de  transition  de  l’âge  du  bronze  à  l’âge  du  fer.  Des  brassards 
semblables  ont  été  découverts  Derrière-la-Roche,  près  de 
Verchiez,  en  1836.  Ils  étaient  accompagnés  de  deux  haches 
en  bronze  à  ailerons  et  d’une  lame  de  poignard.  En  1859, 
l’emplacement  de  Derriëre-la-Roche  a  fourni  encore  une 
petite  lame  de  poignard  en  bronze. 

La  verdoyante  colline  de  Charpigny ,  attenante  à  celle  de 
Saint-Triphon,  a  livré,  en  1837,  à  la  suite  de  travaux  de 
défrichement  sur  le  versant  méridional,  de  nombreuses 
sépultures  construites  en  dalles  brutes,  dans  lesquelles  les 
squelettes  étaient  étendus  et  couchés  sur  le  dos,  les  bras  le 
long  des  côtés.  Quelques  squelettes  se  trouvaient  placés 
dans  des  fissures  du  rocher  dont  les  parois  formaient  les 
côtés  latéraux  de  la  sépulture.  Le  mobilier  funéraire  accom¬ 
pagnant  les  corps  était  représenté  par  une  trentaine  de  bra¬ 
celets  de  bronze  de  formes  diverses,  des  épingles,  des  tor¬ 
ques,  des  haches,  une  lame  de  poignard,  des  tubes,  une 
chaînette,  des  lamelles  de  bronze  qui  devaient  servir  d’or¬ 
nements,  deux  bracelets  en  argent  de  forme  elliptique,  repré¬ 
sentant  une  tête  de  serpent  à  chacune  de  leurs  extrémités, 
et  de  nombreux  débris  de  poterie  grossière. 

La  colline  de  Charpigny  a  fourni  encore  trois  grands 
anneaux,  onze  haches  à  ailerons  et  une  pointe  de  lance  en 
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bronze;  ces  objets  étaient  disposés  en  cercle  et  se  trouvaient 
placés  au-dessous  d’un  bloc  de  granit. 

Enfin  des  tombes  de  la  même  époque  ont  été  découvertes 
autrefois  à  Saint-Triphon,  ainsi  que  divers  objets  en  bronze. 
En  1877,  en  particulier,  on  a  trouvé  dans  un  champ  cinq 
haches  en  bronze,  à  ailerons,  d’une  longueur  variant  entre 
o 1,1  17  et  omi8;  elles  étaient  accompagnées  de  quelques  lin¬ 
gots  de  bronze. 

Au  même  endroit,  on  a  mis  au  jour  les  débris  d’une  forge 
dont  le  foyer,  encore  entouré  de  charbon,  était  formé  d’une 
pièce  de  grès  portant  les  traces  du  feu.  La  nature  des  objets 
qui  composent  cette  découverte  ne  laisse  subsister  aucun 
doute  sur  l’existence,  à  Saint-Triphon,  d’une  fonderie  de 
l’âge  du  bronze,  analogue  aux  nombreux  établissements  de 
ce  genre  qui  ont  déjà  été  explorés  en  France,  entre  autres 
dans  le  bassin  du  Rhône  et  dans  la  Savoie;  mais,  grâce  à  la 
présence  de  ces  débris  de  forge,  la  découverte  de  Saint-Tri¬ 
phon  paraît  être  une  des  plus  importantes  de  ce  genre  h 

Ce  plateau  de  Saint-Triphon,  qui  a  été  habité  par  des 
représentants  de  l’âge  du  bronze,  de  l’âge  du  fer,  de  l’époque 
gallo-helvète,  du  temps  des  Romains  et  du  moyen  âge,  soit 
depuis  les  temps  les  plus  reculés,  jusqu'à  la  destruction  de 
son  château  fort,  en  1475,  a  livré,  à  maintes  reprises,  depuis 
1888,  et  spécialement  sur  l’esplanade  désignée  sous  le  nom 
de  «  Lessus  »,  propriété  de  M.  Pousaz-Gaud,  de  nombreux 
objets,  encore  inédits,  provenant  de  sépultures  et  se  rappor¬ 
tant  à  l’âge  du  bronze  et  à  l’âge  du  fer. 

En  1888,  M.  Pousaz-Gaud  a  mis  à  découvert,  en  exploi¬ 
tant  une  carrière  à  l’endroit  que  nous  venons  d’indiquer, 
une  trentaine  de  sépultures  formées  de  dalles  de  grès,  ame¬ 
nées  de  loin,  et  qui  rappelaient,  par  leur  forme,  les  sépul¬ 
tures  de  Verchiez,  découvertes  en  1835.  Toutes  ces  tombes, 

1  Catalogue  du  Musée  archéologique  vaudois,  et  Matériaux  pour  l' his¬ 
toire  de  l’homme,  vol.  XII,  p.  248. 


extrêmement  courtes  et  situées  à  une  profondeur  de  trois 
mètres,  ne  mesuraient,  en  effet,  que  om/5  de  longueur,  et  les 
squelettes  s’y  trouvaient  placés  dans  une  position  accroupie. 
Cette  position  particulière  des  corps  avait  déjà  été  signalée 
par  Troyon,  dans  les  sépultures  de  Verchiez,  et  nous  l’avons 
décrite  en  détail  dans  les  sépultures  néolithiques  de  Cham- 
blandes1.  L’attitude  accroupie  des  squelettes  ayant  été 
constatée  dans  les  sépultures  préhistoriques  de  France,  de 
Belgique,  d’Angleterre,  d’Italie,  d’Allemagne,  de  Suisse,  de 
Hongrie,  d’Autriche,  de  Pologne,  de  Russie,  de  l’Algérie,  de 
l’Inde,  de  la  Nouvelle-Calédonie,  de  l’Amérique,  etc.,  nous 
ne  croyons  pas  qu’il  soit  possible  d’en  faire  un  caractère  de 
race,  ni  le  caractère  d’une  seule  et  unique  période;  cette 
position  accroupie  n’implique  nullement  une  communauté 
d'origine  des  populations  préhistoriques  des  différents  pays 
où  elle  se  rencontre. 

Plusieurs  de  ces  sépultures  ne  renfermaient  qu’un  sque¬ 
lette  d’enfant  ;  toutes  étaient  dépourvues  de  mobilier  funé¬ 
raire. 

D’autres  sépultures,  en  terre  libre,  et  dans  lesquelles  le 
squelette  était  étendu  et  couché  sur  le  dos,  renfermaient  un 
certain  nombre  d’objets  se  rapportant  avec  toute  certitude 
au  bel  âge  du  bronze ,  à  l’époque  où  florissait  dans  l'épa¬ 
nouissement  de  son  développement  la  grande  cité  lacustre 
de  Morges,  ainsi  qu’en  témoignent  la  forme  et  la  décoration 
des  bracelets,  les  couteaux,  les  épingles  de  bronze  et  la  pote¬ 
rie  qui  est  absolument  celle  des  palafittes  de  cette  époque. 
Plusieurs  des  bracelets  en  particulier  (fig.  i  à  7),  recouverts 
d’une  belle  patine  verte,  sont  absolument  semblables  aux 
nombreuses  pièces  similaires  qui  proviennent  de  l’important 
palafitte  du  bronze  de  Corcelettes,  au  lac  de  Neuchâtel,  et 


1  A.  Schenk,  Les  sépultures  et  les  populations  préhistoriques  de  Chant- 
/> landes ,  ISull.  Soc.  vaud.  sciences  naturelles,  1902  et  1903. 
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dont  le  musée  de  Lausanne  possède  une  splendide  et  impor¬ 
tante  collection.  Une  autre  tombe,  renfermant  un  squelette 
masculin,  contenait  à  ses  côtés  une  épée  de  bronze,  sans 
poignée,  avec  six  viroles  mesurant  om49  de  longueur  (fig.  8), 
une  épingle  en  bronze  (fig.  9)  et  une  urne  funéraire  dont  la 
pâte  rappelle  par  sa  structure  et  sa  composition,  celle  des 
poteries  de  l'âge  du  bronze  (fig.  10).  Cette  sépulture  peut  être 
ainsi  très  nettement  déterminée  :  elle  est  de  l’âge  du  bronze. 
Le  squelette,  en  mauvais  état,  n’a  malheureusement  pas  pu 
être  conservé.  D’autres  squelettes  étaient  accompagnés  de 
lames  de  poignard,  de  pointes  de  flèche  en  bronze,  de  tor¬ 
ques,  de  diadèmes,  d’agrafes,  d’aiguilles,  d’épingles  de 
bronze,  etc.  (fig.  11  à  15). 

A  une  certaine  distance  de  la  nécropole  de  l'âge  du  bronze 
dont  il  vient  d’être  question,  et  à  trois  mètres  au-dessus, 
quelques  sépultures  ont  encore  été  mises  au  jour.  Ces  der¬ 
nières  sont  alors  plus  récentes  et  se  rapportent,  les  unes  à 
la  période  de  transition  de  l’âge  du  bronze  à  l  âge  du  fer  ou 
au  commencement  de  l’âge  du  fer  ( époque  de  Hallstatt ),  les 
autres,  au  milieu  ou  à  la  fin  de  cet  âge,  c’est-à-dire  aux 
diverses  périodes  de  X époque  de  La  T'ene.  Un  squelette  pro¬ 
venant  d’une  de  ces  dernières  sépultures  possédait,  à  chaque 
avant-bras,  deux  bracelets  en  bronze  avec  disques  concen¬ 
triques  (bracelets  valaisans)  (fig.  16),  caractéristiques  de 
cette  époque;  dans  d’autres  tombes  se  trouvaient  des  brace¬ 
lets  en  verre  bleu,  des  anneaux  en  jayet,  des  perles  d’am¬ 
bre,  etc.  La  poterie  est  représentée  par  des  vases  ou  urnes 
qui  sont  à  peu  près  tous  semblables  les  uns  aux  autres  et 
affectent  la  forme  générale  représentée  par  les  figures  17 
et  18. 

L’emplacement  du  *  Lessus  »,  à  Saint-Triphon,  a  fourni, 
en  outre,  un  certain  nombre  de  haches  en  bronze,  à  aile¬ 
rons  ou  spatuliformes  (fig.  19-22),  mais  il  n’a  iamais  été  ren¬ 
contré,  jusqu’à  présent  et  à  notre  connaissance,  des  objets 


en  fer  pouvant  se  rapporter  aux  époques  de  Hallstatt  ou  de 
La  Tène. 

Comme  on  le  voit,  les  sépultures  de  Saint-Triphon  sont 
très  intéressantes  parce  qu’elles  viennent  démontrer  que 
cette  région  de  la  vallée  du  Rhône  a  été  constamment  habi¬ 
tée,  depuis  le  commencement  de  l’âge  du  bronze  jusqu’aux 
temps  historiques. 

Nous  adressons,  en  terminant,  nos  vifs  remerciements  à 
M,  Pousaz-Gaud,  qui  a  bien  voulu  nous  confier  son  matériel 
pour  l’étudier  et  nous  donner  tous  les  renseignements  concer¬ 
nant  sa  découverte  h  Nous  souhaitons  aussi  que  les  sépul¬ 
tures  de  Saint-Triphon  qui  n’ont  pas  encore  été  explorées 
soient  fouillées  systématiquement,  car  nous  sommes  per- 
suadé  qu’elles  livreront  des  faits  intéressants  pour  la  déter¬ 
mination  de  la  chronologie  archéologique  et  de  l’anthropo¬ 
logie  préhistorique  de  cette  intéressante  contrée  du  canton 
de  Vaud. 

Dr  Alex.  Schenk. 


Lausanne,  17  novembre  1906. 


1  Nous  adressons  nos  remerciements  à  M.  Raoul  Bouillerot,  directeur 
delà  Revue  préhistoriqve  de  R E$t  de  là  France,  à  Dijon,  qui  a  bien 
voulu  mettre  à  la  disposition  de  la  Revue  historique  vaudoise  le  beau 
cliché  que  nous  reproduisons,  ainsi  qu’à  M.  Julien  Gruaz,  assistant  au 
Musée  archéologique  de  Lausanne,  qui  a  dessiné  les  objets  île  la  collec¬ 
tion  de  M.  Pousaz-Gaud  que  nous  reproduisons  sur  la  planche. 
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CONFIRMATION  DES  LIBERTÉS  &  FRANCHISES 
DES  QUATRE  PAROISSES  DE  LA  VAUX 

A  LA  FIN  DU  XVI»'  SIÈCLE 


Le  traité  de  Lausanne  (1570)  avait  imposé  aux  Bernois 
en  faveur  du  duc  Emmanuel-Philibert,  pour  la  cession  du 
Pays  de  Vaud,  une  somme  de  30,000  écus  d’or.  Les  députés 
vaudois  réunis  à  Payerne  acquiescèrent  à  la  demande  de 
Berne  de  faire  payer  cette  indemnité  par  le  pays  conquis  et 
profitèrent  de  l’occasion  pour  souhaiter  l’égalité  absolue 
entre  le  nouveau  et  l’ancien  pays  bernois.  LL.  EE.  répondi¬ 
rent  qu’on  ne  saurait  accéder  à  ce  vœu  sans  connaître  les 
libertés  et  franchises  des  communes,  et  ordonnèrent  une 
enquête  qui  dura  quelques  années,  après  quoi  les  Deux- 
Cents  confirmèrent  les  us  et  coutumes  réunis  par  Quisard, 
de  Nyon,  1577  (Verdeil). 

Cette  confirmation  est  surtout  curieuse  à  étudier  dans  les 
manuaux  des  quatre  paroisses  de  Lavaux,  car,  à  Payerne, 
elles  n’avaient  pas  entendu  être  taxées  comme  le  Pays  de 
Vaud  avec  lequel  elles  n’avaient  que  peu  ou  pas  de  rapports.' 
Ce  qui  suit  est  extrait  des  archives  de  Villette. 

j 510.  Novembre  /j.  Egrege  Richard  présente  en  conseil  la  dési¬ 
gnation  de  nos  libertés,  selon  l’ordre  de  Messieurs.  Bien  que  les 
autres  paroisses  ne  veulent  faire  semblant  d’aller  à  Berne,  la 
St-Martin  étant  passée,  le  conseil  y  délègue  M.  le  banderet  Maillar- 
doz  et  noble  A.  Chalon. 

Décembre  /.  Les  délégués  des  paroisses  se  rendent  à  Berne 
devant  messieurs  qui  ordonnent  de  remettre  au  bailli  la  copie  des 
droits,  signée  et  dûment  collationnée.  Le  bailli  fera  rapport  à 
LL.  EE.,  lesquelles  décideront  selon  leur  bon  vouloir. 

Décembre  Les  commis  des  paroisses  sont  réunis  à  Cully  ;  ils 
doivent  décider  qui  gardera  l’original  des  droits  et  donnera  copie 
aux  autres. 
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Décembre  S.  Noble  Chalon  et  le  secrétaire  Déplacé  se  sont  rendus 
à  Lutry  pour  collationner  les  copies.  (Il  paraît  donc  que  Lutry 
conservait  l’acte). 

Décembre  15.  Les  commis  des  paroisses  ont  été  vers  le  bailli 
lequel  saura  à  dire  quand  il  ira  à  Berne. 

Ici  se  place  un  incident  :  le  bailli,  probablement  par  ordre, 
fait  savoir  aux  paroisses  :  i°  qu’on  ne  pourra  plus  se  dépor¬ 
ter  des  appels  accessoriaux  dans  les  six  jours  sans  sa  licence; 
2°  ni  lever  de  gages  sans  sceller  les  obliges;  30  les  châtelains 
pourront  gager  pour  les  bans  avant  que  ces  bans  soient 
adjugés  par  les  conseils;  40  les  vignerons  n’auront  plus  per¬ 
mission  de  remplir  leur  bossaton  de  vendanges  avant  la 
publication  des  bans.  On  se  fait  beaucoup  de  bile  au  sujet 
de  ces  articles  ;  une  délégation  envoyée  à  Berne  ne  rentre 
que  pour  apprendre  aux  conseils  la  condamnation  des  parois¬ 
ses  par  LL.  EE.  qui  ont  pris  parti  pour  leur  bailli,  «  attendu 
que  ce  sont  droits  seigneuriaux  ».  Pauvres  franchises! 

1 512.  Afai  jo.  Le  conseil  a  entendu  dire  que  les  bonnes  villes  du 
«  pays  de  Vaulx  »  ont  eu  reconfirmation  de  leurs  libertés  ;  il  délègue 
auprès  des  autres  paroisses  avant  d’aller  devant  Messieurs. 

Juin  6.  Pre  Sordet  dit  que  ceux  de  St  Saphorin  et  de  Corsier 
sont  d’avis  d’aller  à  Berne  pour  les  libertés  qui  ne  sont  toujours  pas 
confirmées.  En  attendant,  les  voisins  font  payer  l’arrivage,  le  péage, 
le  réage,  le  pontonage;  Vevey  même  ne  reconnaît  plus  aux  gens 
de  Lavaux  le  droit  de  fréquenter  librement  ses  foires. 

Juin  1 3.  Décidé  que  noble  Chalon  et  le  secrétaire  iront  à  Berne 
le  20. 

Octobre  11.  On  rapporte  en  conseil  que  ceux  de  St-Saphorin  et 
de  Corsier  sont  en  délibération  d’aller  à  Berne  avec  nous. 

Même  jour.  Claude  Déplacé  de  Yillette,  égrège  Gge  Ruchonet 
de  St-Saphorin  et  certain  de  Corsier  se  rendent  à  Lutry  pour 
demander  aux  conseillers  de  cette  ville  s’ils  ne  se  joindraient  pas  à 
nous  pour  la  reconfirmation.  Le  banderet  de  Lutry,  son  lieutenant 
et  le  gouverneur  refusent  tous  d'avancer  la  chose  en  leur  conseil. 

Octobre  31.  Richard  et  Chalon  sont  allés  à  Berne;  ils  ont  obtenu 
des  lettres  de  confirmation  des  us  et  coutumes  tant  écrites  que  non 
écrites;  leurs  dépenses  ont  été  de  1 11  fl.  6  sols  3  deniers. 
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/ 5  7 3-  Novembre  13.  La  ville  d’ Yvian  (Evian)  continue  d’exiger 
le  péage;  le  secrétaire  lève  une  copie  des  libertés  accordées  à  la 
paroisse  de  Yillette  par  l'évêque  Gme  de  Champvent. 

1576.  Juin  10.  Comparaissent  en  conseil  noble  Jean  de  Gruffy  et 
et  sr  Ls  Ducrêt  pour  Corsier  et  sr  Cl.  Chappuis  de  St-Sapborin  pour 
communiquer  ensemble  du  mandement  adressé  aux  paroisses  par 
nos  redoutés  seigneurs.  Arrêté  de  se  réunir  à  Cully  où  chacun 
apportera  par  écrit  ce  qu’il  pourra  avancer  sur  le  mandement  et 
prouver  le  tout  en  bon  ordre  et  en  secret.  Décidé  aussi  de  le  signi¬ 
fier  à  ceux  de  Lutry. 

Juin  15.  Noble  Jn  Muriset  est  élu  pour  aller  à  Berne  causer  du 
mandement  de  Messieurs  avec  les  trois  autres  paroisses. 

/ 577.  Avril  12.  On  apprend  à  Cully  que  ceux  du  Pays  de  Vaud 
ont  reçu  de  Mrs  des  lettres  contenant  :  «  Si  quelqu’un  des  baillis, 
châtelains,  officiers,  secrétaires  ou  autres  a  fait  quelque  innovation 
à  leurs  sujets  on  doit  le  déclarer  à  Mrs.  » 

Cette  fois  ceux  de  Lutry  consentent  à  aller  à  Berne  de  compa¬ 
gnie  prier  Mrs  de  nous  laisser  nos  libertés.  Et  comme  les  quatre 
paroisses  doivent  se  trouver  aujourd’hui  à  Lutry  pour  faire  réponse 
à  ceux  de  Morges,  on  discute  de  savoir  si  l’on  veut  se  joindre  à 
ceux  du  Pays  de  Vaud  :  «  cela  serait  fort  nécessaire  à  la  répu¬ 
blique;  toutefois  parce  que,  les  autres  fois,  on  ne  s’est  pas  adjoint 
avec  eux,  il  serait  bon  de  les  laisser  aller  premiers  à  Berne  ». 
Richard  et  Cossonay  sont  élus  pour  aller  à  Lutry. 

Mai  24.  Les  délégués  des  paroisses  ont  été  à  Berne  au  sujet  des 
articles  obtenus  par  ceux  du  Pays  de  Vaud.  Mr  l’avoyer  les  a 
renvoyés  auprès  de  Mr  le  secrétaire  Marcuard  qui  devait  leur 
extraire  les  articles. 

Toutefois  Mr  le  secrétaire  doit  premièrement  les  mettre  en  ordre 
après  quoi  il  en  donnera  un  double;  les  délégués  n’ont  donc  rien 
rapporté. 

15  7 S.  Mars  21 .  Les  délégués  des  paroisses  sont  allés  à  Berne, 
Mrs  du  conseil  ont  dit  que  le  bailli  doit  donner  confession  de  ce 
que  chacun  a  obtenu  de  Mrs. 


(A  suivre.) 


H.  Vouez. 


La  Société  Vaudoise  d’Mistoire  et  d’Archéologie 

a  tenu  ses  assises  dans  la  pittoresque  cité  d’Avenches,  le  3  juillet. 
C’était  sa  cinquième  fête  annuelle,  qui  a  pleinement  réussi,  comme 
les  précédentes. 

Le  président  de  la  société,  M.  John  Landry,  syndic  d’Yverdon  et 
député,  a  rappelé,  dans  son  discours  d’ouverture,  les  origines  de 
l’Association,  son  but  et  la  prospérité  dont  elle  jouit.  Très  démo¬ 
cratiquement,  les  statuts  ne  permettent  pas  à  un  président  de 
rester  plus  de  deux  ans  en  charge.  La  direction  passe  ainsi  de  main 
en  main,  ce  qui  permet  à  des  forces  nouvelles  de  se  manifester. 
M.  Landry  rappelle  aimablement  la  présidence  de  ses  deux  prédé¬ 
cesseurs  et  remercie  les  historiens  vaudois  de  l’avoir  honoré  de 
leur  confiance  en  le  chargeant  de  diriger  leurs  travaux  pendant 
une  nouvelle  période  bisannuelle. 

La  société  n’a  eu,  dans  l’année  courante,  qu’un  seul  décès  à 
déplorer,  c’est  celui  du  regretté  M.  Féréol  Martin,  curé  de  Poliez-Pittet. 

Trois  nouveaux  sociétaires  sont  admis,  ce  sont  : 

MM.  A.  Burmeister,  professeur,  à  Payerne; 

Alexandre  Maurer,  professeur,  à  l’Université  de  Lausanne  1 
Ferdinand  Savary,  négociant,  à  Avenches. 

M.  le  président  annonce  qu’un  diplôme  sera  prochainement 
envoyé  à  tous  les  membres  de  la  société.  En  outre,  il  recommande 
le  bel  ouvrage  que  publiera  prochainement  M.  l’archéologue  Næf, 
avec  la  collaboration  de  MM.  Boisson  nas  et  Geymuller,  et  qui  sera 
mis  prochainement  en  souscription,  au  prix  de  fr.  25  pour  les 
membres  de  l’Association  pro  Chillone. 

M.  le  professeur  W.  Cart  fait  ensuite  une  très  intéressante  cau¬ 
serie  dans  laquelle  il  rend  compte  des  récents  travaux  exécutés  sur 
l’emplacement  d’Aventicum. 

La  vieille  cité  gallo-romaine  jouit  d’un  regain  de  popularité:  les 
fouilles  et  les  recherches  se  multiplient.  Les  unes  sont  faites  direc_ 
tement  par  le  conservateur  du  musée,  M.  Jomini  et,  chose  remar. 
quable,  sur  son  propre  terrain.  Elles  ont  mis  au  jour  beaucoup  de 
choses,  entre  autres  une  précieuse  mosaïque  indiquant,  fait  assez 
rare,  le  nom  du  donateur  Marcunus.  Un  délicieux  vase  de  bronze, 
trouvé  tout  à  fait  par  hasard,  a  la  même  provenance. 

En  outre,  un  consortium  particulier,  dont  font  partie  entre  autres ? 
M.  le  colonel  Lecoultre  et  M.  Næf,  a  entrepris  plus  spécialement  la 
conservation  et  la  restauration  des  murailles.  C’est  lui  qui  travaille 


224  - 


a  la  porte  de  l’est  et  qui  tente  une  reconstitution  d’une  partie  des 
remparts  tels  qu’ils  étaient  dans  l’antiquité  ;  travail  long  et  hérissé 
de  difficultés. 

L'Association  Pro  Aventico  continue  ses  travaux  avec  beaucoup 
de  succès.  A  la  Grange  du  dîme,  près  de  l’emplacement  où  se 
trouvait  l’église  de  St-Symphorien,  on  a  découvert  une  double  en¬ 
ceinte  de  maçonnerie  carrée  (20  m.  sur  21)  qui  en  renferme  une 
autre  (8  m.  sur  9)  également  carrée.  On  a  là  une  forme  spéciale 
de  temple,  forme  particulière  aux  temples  gallo-romains  et  qu’on 
ne  connaissait  pas  en  Suisse  jusqu’ici.  Plusieurs  des  pierres  conser¬ 
vées  au  musée  ont  dû  venir  de  ce  temple. 

Au  pied  du  bâtiment  du  musée,  dans  le  plantage  de  l’Etat,  on  a 
retrouvé  un  énorme  piédestal  qui  pourrait  bien  faire  partie  de  l’en¬ 
trée  de  l’amphithéâtre.  Si  cette  hypothèse  se  vérifie,  on  aura  fait  là 
une  découverte  capitale. 

Le  musée  s’est  enrichi  d’un  petit  autel  dédié  à  Mercure  Cissoni  us 
(une  divinité  gauloise  romanisée)  par  Paternus,  et  qui  était  entouré 
d’une  foule  de  petits  objets  de  céramique,  vases,  godets,  etc.,  offerts 
autrefois  à  la  divinité.  On  voit  par  ces  objets,  de  qualité  inférieure, 
que  le  Romain,  homme  pratique,  ne  donnait  pas  ce  qu’il  y  avait  de 
mieux  en  offrande,  mais  qu’il  cherchait  à  être  généreux  à  bon  mar¬ 
ché. 

Pour  finir,  M.  Cart  appelle  de  tous  ses  vœux  le  moment  où  l’on 
pourra  commencer  à  fouiller  autour  du  cigonier. 

M.  Eug.  Seeretan  complète  sur  un  point  l’exposé  de  M.  Cart,  en 
ajoutant  que  c’est  précisément  grâce  aux  travaux  et  aux  recher¬ 
ches  de  ce  dernier  qu’on  est  parvenu  à  déterminer  la.  nature  de 
l'édifice  quadrangulaire  qui  s’est  trouvé  être  le  temple  du  type 
gallo-romain,  inconnu  en  Suisse  jusqu’ici. 

En  banquet  excellent  a  réuni  une  soixantaine  de  personnes  dont 
plusieurs  dames.  Discours  de  MM.  Landry,  Wavre,  au  nom  de  la 
Société  neuchâteloise  d’histoire,  Eornerod,  syndic.  Toast  à  la  patrie 
porté  avec  beaucoup  d’élévation  par  M.  Charles  Vodoz. 

Ajoutons  que  les  sociétaires  ont  reçu  une  plaquette  de  M.  Xæf, 
destinée  à  les  guider  sur  le  terrain,  et  une  autre  éditée  par  le  Pro 
Aventico. 

Ensuite,  visite  des  fouilles,  de  la  porte  de  l’Est  et  surtout  du 
musée  sous  l’habile  et  savante  direction  de  MM.  Cart,  Jomini,  E. 
Seeretan,  Wavre.  Du  matin  au  soir,  beaucoup  d’entrain,  de  cordia¬ 
lité.  On  a  beaucoup  vu  et  appris,  dans  les  conditions  les  plus 
agréables  du  monde.  Excellente  journée  pour  la  Société  vaudoise 
d’histoire  et  d’archéologie.  P.  M. 


icme  année. 


N°  8. 


Août  1907. 


REVUE 

HISTORIQUE  VAUDOISE 


LE  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
et  le  gouvernement  de  la  principauté  de  Neuchâtel. 

1798-1799. 

Les  dernières  années  du  xvine  siècle  ont  été,  pour  les 
cantons  suisses  voisins  de  la  France,  des  années  particuliè¬ 
rement  difficiles.  Ea  République,  dans  son  besoin  d’expan¬ 
sion,  ne  songeait  peut-être  pas  autant  qu’on  l’a  cru  et  qu’on 
l’a  dit,  à  faire  triompher  au  dehors  les  principes  de  liberté, 
d’égalité,  de  fraternité  qu’elle  affichait  hautement  et  dont 
devaient  témoigner  les  murs  des  édifices  publics,  qu’à 
favoriser  le  développement  de  visées  économiques  dont  elle 
serait  la  première  à  retirer  le  profit  le  plus  palpable.  A  ce 
point  de  vue,  il  est  intéressant  d’étudier  les  moyens  divers 
employés  par  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en 
France,  durant  la  période  révolutionnaire,  pour  assurer  le 
succès  d’ambitions  dont  le  véritable  objet  n’était  pas  tou¬ 
jours  celui  que  l’on  mettait  le  plus  en  évidence.  Du  côté  de 
la  Suisse,  par  exemple,  les  cantons  frontières  1  présentaient 
un  obstacle  à  la  réalisation  de  plans  qu’il  n’aurait  pas  été 

1  Le  Conseil  d’Etat  de  Neuchâtel  se  vit,  à  cette  époque,  contraint 
d’appeler  l’attention  de  l’ambassadeur  de  France  en  Suisse,  sur  une 
invitation  imprimée  de  Bassal,  représentant  du  peuple,  dans  les  départe¬ 
ments  voisins,  invitation  adressée  aux  horlogers  des  montagnes  dans  le 
but  de  les  attirera  Besançon,  où  les  bannis  et  les  mécontents  du  Locle 
et  de  La  Chaux-de-Fonds  cherchaient  à  former  un  établissement.  (Ch.- 
G.  de  Tribolet,  Histoire  de  Neuchâtel,  1S46). 
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prudent  de  dévoiler  trop  tôt  ou  trop  ouvertement  .  Sans 
doute,  des  événements  d’une  nature  particulièrement  grave 
ne  se  produisent  pas  sans  avoir  été  préparés  plus  ou  moins 
longtemps  d’avance,  et  parfois  par  des  incidents  dont,  au 
premier  abord,  l’importance  paraît  minime.  C’est  ainsi  que, 
dans  les  années  qui  ont  précédé  de  peu  l’entrée  des  Français 
en  Suisse,  ce  pays  avait  eu  déjà  maintes  fois  à  se  plaindre 
des  procédés  qui  témoignaient,  de  la  part  de  sa  grande  voi¬ 
sine,  d’une  considération  très  limitée  pour  son  indépendance. 

I 

A  Paris,  aux  Archives  nationales,  parmi  les  nombreux 
cartons  renfermant  de  précieux  documents  historiques,  il 
s’en  trouve  un,  en  particulier,  dont  les  divers  dossiers  ont 
trait  aux  rapports  des  autorités  françaises  avec  la  Suisse 
dans  les  deux  dernières  années  du  xviii0  siècle  h  L’un  de  ces 
dossiers  porte  la  suscription  suivante  :  Surveillance  de  la 
frontière.  —  Affaires  d' Emigrés  et  intrigues  anglaises.  Ces 
pièces  présentent  un  réel  intérêt,  mais,  avant  d’en  prendre 
connaissance,  il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  en  quelques 
mots  ce  qu’a  été  l’émigration  considérée  dans  son  ensemble. 

C’est  déjà  au  lendemain  de  la  prise  de  la  Bastille  (14  juil¬ 
let  1789),  que  l’un  des  frères  de  Louis  XVI,  le  comte  d’Ar¬ 
tois,  quittait  la  France,  entraînant  bientôt  à  sa  suite  son 
frère,  le  comte  de  Provence,  le  prince  de  Condé,  le  maréchal 
de  Broglie  et  une  foule  d’officiers,  de  prêtres,  de  gentils¬ 
hommes,  qui  allaient  former  à  l’étranger  des  rassemblements 
armés,  dans  le  but  avoué  de  pénétrer  en  France  afin  d’y 
étouffer  la  Révolution  à  ses  débuts.  On  sait  qu’à  ces  auda¬ 
cieuses  tentatives  répondirent  bientôt  les  mesures  sévères 
décrétées  par  l’Assemblée  législative,  mesures  qui  déchaînè¬ 
rent  la  guerre  étrangère  en  même  temps  que  la  guerre  civile 
(1791).  Il  y  avait  cependant  des  temps  où  la  surveillance  des 


1  Carton  A.  F.  III.  86. 
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frontières  étaient  moins  rigoureuse  que  dans  d’autres  et  où, 
par  conséquent,  les  émigrés  qui  tentaient  de  rentrer  dans 
leur  patrie  couraient  moins  de  dangers.  C’est  ainsi,  par 
exemple,  que  l’année  179 7  paraît  avoir  favorisé  chez  les 
Emigrés  l’espoir  que  la  réaction  royaliste  qui  se  préparait 
alors  en  France  serait  couronnée  de  succès.  Mais  le  18  fruc¬ 
tidor  an  VI  (4  septembre  1797),  le  coup  de  force  du  Direc¬ 
toire  exécutif  contre  le  Conseil  des  Anciens  et  contre  le 
Conseil  des  Deux-Cents  fit  échouer  ces  projets  en  mettant  à 
néant  les  espérances  que  le  9  thermidor  (27  juillet  1794) 
avait  réveillées  chez  les  royalistes. 

Les  principaux  chefs  de  l’émigration  s’étaient  naturelle¬ 
ment  dirigés  vers  les  pays  monarchiques  dont  ils  pouvaient 
attendre  quelque  secours  efficace,  mais  beaucoup  de  leurs 
partisans  s’étaient  réfugiés  dans  les  contrées  plus  rappro¬ 
chées  de  la  France.  C’est  ainsi  que  nombre  d’émigrés  se 
rencontrèrent  et  s’établirent  en  divers  lieux  de  la  Suisse 
française,  entre  autres  sur  les  bords  du  Léman. 

Comme  on  devait  s’y  attendre,  les  réclamations  du  gou¬ 
vernement  français  ne  tardèrent  pas  à  se  produire.  Déjà  en 
1791,  il  s’était  plaint  de  l'asile  accordé  en  Suisse  aux  émi¬ 
grés  envisagés  tous,  du  plus  au  moins,  comme  des  intrigants 
uniquement  occupés  à  fomenter  des  complots  contre  la 
République  l.  En  1795,  le  Comité  de  Salut  public,  considé¬ 
rant  le  nombre  croissant  des  émigrés  et  leur  rassemblement 
sur  les  frontières  du  Jura,  déclara  regarder  comme  un  acte 
d’hostilité  l’asile  accordé  aux  émigrés,  et  l’ambassadeur 
Barthélemy  demanda  que  le  gouvernement  central  repoussât 

1  A  la  date  du  25  août  1792,  on  écrivait  de  Neuchâtel  au  Moniteur 
universel  :  «  Le  magistrat  de  ce  pays  est  sur  le  point  d’occasionner  ici 
■des  troubles  ;  il  s’obstine  à  favoriser  les  émigrés  français  dont  tout  le 
monde  est  fatigué.  11  n’y  a  pas  de  désordres  auxquels  ils  ne  se  livrent. 
On  prouve  jusqu’à  des  vols  publics  faits  par  eux  en  divers  endroits.  Des 
prêtres  ont  demandé  la  bourse  à  des  passants  sur  la  grande  route.  Ceux 
d’entre  eux  qui  peuvent  se  passer  de  voler,  n’ont  pas,  à  d’autres  égards, 
une  meilleure  conduite.  » 
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hors  du  territoire  de  la  Confédération  toutes  les  classes  de 
ces  étrangers.  Berne  renvoya  plus  de  500  émigrés  h  En  1797,. 
le  comte  de  Provence  qui,  après  la  mort  de  son  neveu,  avait 
pris  le  titre  de  roi  et  se  faisait  appeler  Louis  XVIII,  comp¬ 
tait  que,  sur  la  frontière  suisse,  on  trouverait  des  partisans 
et  cela  à  cause  des  dispositions  hostiles  dont  on  disait  la 
Suisse  animée  à  l’égard  du  gouvernement  français  2.  A  cette 
époque,  en  effet,  se  trouvaient  à  Lausanne  des  émigrés  de 
marque,  entre  autres  le  très  actif  Imbert-Colomès  qui  avait 
toute  la  confiance  du  roi,  et  surtout  le  fameux  Wickham, 
agent  de  l’Angleterre,  accusé  avec  raison  de  favoriser  les 
menées  des  émigrés  contre  la  France.  Sur  la  demande  for¬ 
melle  du  chargé  d’affaires  de  la  République,  ce  dernier  se  vit 
alors  contraint  de  quitter  la  Suisse  et  de  retourner  à  Lon¬ 
dres. 

* 

*  * 

A  la  date  du  8  janvier  1798  (19  nivôse  an  VI)  la  Diète 
helvétique  assemblée  à  Aarau  adressait  au  citoyen  MengaucL 
chargé  d’affaires  de  la  République  française,  domicilié  à 
Bâle3,  une  lettre  dans  laquelle  il  était  fait  allusion  à  un  mes¬ 
sage  daté  du  25  novembre  précédent  (5  frimaire  an  VI),  par 


1  On  lit  également  dans  le  Moniteur  universel  à  la  date  du  22  ventôse 
an  III  (12  mars  1 795)  •  «  Neuchâtel,  16  février.  Ordre  formel  du  Conseil 
d’Etat  expulsant  les  émigrés  français,  dont  plusieurs  se  sont  permis- 
d’entretenir  sur  les  frontières  de  France  des  intelligences  secrètes  et  d’y 
commettre  même  des  actes  de  violence  de  nature  à  troubler  le  bon  voi¬ 
sinage  et  à  compromettre  la  tranquillité  de  l’Etat.  » 

A  cette  même  époque,  en  effet,  le  comte  de  Poultier,  retiré  à  Cotten- 
dart  (Neuchâtel)  fut  soupçonné  d’intrigues  clandestines.  Il  avait  employé 
plusieurs  personnes  à  lui  procurer  avec  l’argent  de  l’Angleterre,  des 
munitions  et  un  lieu  de  dépôt  sur  la  frontière  dans  le  but  d’armer  les 
contre-révolutionnaires  de  la  Franche-Comté  si  le  prince  de  Condé  par¬ 
venait  à  entrer  en  France.  Pour  échapper  à  une  prise  de  corps,  il  s’enfuit 
avec  ses  complices.  Le  gouvernement  de  Neuchâtel,  tout  en  décrétant  le 
renvoi  des  émigrés,  avait  fait  une  exception  en  faveur  de  Poultier.  (Ch.- 
G.  de  Tribolet,  Histoire  de  Neuchâtel ,  1846) 

2  Conf.  Ernest  Daudet.  Histoire  de  l’ émigration  pendant  la  Révolu¬ 
tion  française.  T.  II. 

3  Mengaud  avait  remplacé  Hacher.  Il  arriva  à  Bâle  en  septembre 
1  797  et  partit  au  printemps  de  1  798. 
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lequel  le  citoyen  Bâcher,  prédécesseur  de  Mengaud  \  deman¬ 
dait  que  «  les  Etats  de  la  Suisse  expulsent  de  leur  sein  pour 
la  tranquillité  et  la  sûreté  de  la  République  française  et  de 
ses  frontières,  tous  les  émigrés  français  et  prêtres  déportés 
qui  se  trouvent  encore  sur  le  territoire  helvétique  ».  La  Diète 
répondait  que  les  Etats  helvétiques  «  avaient  sur-le-champ 
pris  les  mesures  les  plus  essentielles  pour  satisfaire  au  vœu 
manifesté  ».  Mais  le  Corps  helvétique  s’était  lui-même 
trouvé  «  fort  embarrassé  par  l’affluence  des  Emigrés  et  des 
prêtres  qui  se  sont  à  diverses  reprises  retirés  dans  la  Suisse 
et  dont  même  un  grand  nombre  y  sont  arrivés  avec  des  pas¬ 
seports  de  déportation  qui  leur  enjoignaient  expressément 
de  se  rendre  sur  territoire  helvétique  ».  La  Diète  faisait 
remarquer  qu’il  est  «  parfois  bien  difficile  de  procéder  à  des 
expulsions  ».  Néanmoins,  assure-t-elle,  «  les  Etats  du  Corps 
helvétique,  faisant  droit  à  la  nouvelle  demande  pressante  du 
gouvernement  français,  ont  avisé  à  des  mesures  telles  que 
les  terres  immédiates  de  la  Suisse  seront  sous  peu  de  semai¬ 
nes  évacuées  par  les  Emigrés  et  prêtres  déportés  et  des  dis¬ 
positions  tendantes  au  même  but  sont  ordonnées  dans  les 
seigneuries  médiates  ». 

La  lettre  d’Aarau  est  écrite  au  nom  des  «  députés  des 
XIII  cantons  et  pays  co-alliés  de  la  Suisse  ». 

Le  21  nivôse  an  VI  (io  janvier  1798),  le  citoyen  Mengaud 
répondait  aux  membres  de  la  Diète  qu’il  appelait  «  Magnifi 
ques  et  puissants  Seigneurs  »,  qu’il  avait  transmis  leur  lettre 
au  Directoire,  mais  que  la  Diète  «  aurait  dû  adhérer  pure¬ 
ment  et  simplement  aux  vœux  du  Directoire  ».  Il  paraît  que 
Bâcher,  dans  sa  lettre  du  25  novembre,  avait  réclamé  du 
Corps  helvétique  l’expulsion  des  membres  du  Corps  législatif 
condamnés  en  France  à  la  déportation  et  réfugiés  en  Suisse. 

1  Théobald  Bâcher  avait  succédé  à  Barthélemy,  Il  quitta  Bâle  en 
janvier  1798. 
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La  Diète  ayant  demandé,  à  titre  de  réciprocité,  que  le  Direc¬ 
toire  «  ne  souffre  point  en  France  le  séjour  de  ceux  des 
Suisses  qui,  d’après  les  lois,  peuvent  être  qualifiés,  par  leurs 
cantons  respectifs,  de  criminels  d’Etat  et  qui  machinaient 
encore  contre  leur  patrie  »,  Mengaud  prétendait  que  les 
déportés  français,  ainsi  que  tous  leurs  complices,  sauraient 
se  prévaloir  de  la  réponse  de  la  Diète  pour  continuer  leurs 
trames  contre  la  République  française.  Il  ajoutait  dans  le  but, 
semble-t-il, d’atténuer  un  peu  la  rudesse  de  ses  observations: 
«  Ce  ne  sera  sans  doute  jamais  du  sein  de  la  Diète  helvéti¬ 
que  que  se  manifesteraient  des  sentiments  favorables  à  la 
politique  infernale  du  cabinet  de  St-James,  dont  toutes  les 
manœuvres  et  les  intrigues,  d’ailleurs  trop  connues  jusque 
dans  leurs  ramifications  les  plus  éloignées  du  gouvernement 
français,  l’ébranleront  encore  moins  dans  l’avenir  que  par  le 
passé  ». 

A  cette  époque,  le  gouvernement  de  Neuchâtel  affirmait 
que,  sur  le  territoire  de  la  principauté,  il  n’y  avait  plus  que 
36  émigrés,  au  moins  connus.  Comme  on  le  verra,  cette 
affirmation  ne  réussit  pas  à  convaincre  le  chargé  d’affaires 
de  la  République. 


II 

On  sait  quelle  a  été,  pour  la  Suisse  occidentale,  l’impor¬ 
tance  de  l’année  1798.  Si  le  Directoire  exécutif  s’est  montré 
inquiet  des  intrigues  et  des  menées  des  émigrés  royalistes 
réfugiés  dans  les  cantons  frontières,  des  événements  d’une 
gravité  toute  spéciale  se  chargeront  bientôt  de  le  délivrer  de 
ce  souci. 

Le  sort  de  Genève  est  décidé.  Cette  ville  et  son  territoire 
seront  purement  et  simplement  annexés  à  la  France  et  Ge¬ 
nève  deviendra  le  chef-lieu  du  Département  du  Léman 
(26  avril  1798).  Le  pays  de  Porrentruy,  avec  une  portion  de 
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l’évêché  de  Bâle,  fait  déjà  partie  intégrante  de  la  France 
sous  le  nom  de  Département  du  Mont-Terrible  (23  mars 
1793)  et  les  Français  continuent  leur  marche  envahissante 
dans  l’Erguel  et  jusqu’aux  portes  de  Bienne.  Dans  quelques 
jours,  une  armée  française  prêtera  un  secours  efficace  aux 
patriotes  Vaudois  dans  leurs  efforts  pour  secouer  le  joug  de 
Berne. 

Reste  la  principauté  de  Neuchâtel.  Elle  constitue  bien  un 
des  membres  du  Corps  helvétique,  mais  elle  fait  aussi  partie 
intégrante  de  la  monarchie  prussienne.  A  ce  titre,  si  elle 
excite  les  convoitises  du  gouvernement  de  la  République 
française,  il  ne  sera  pas  aussi  facile  de  l’annexer  que  Genève 
et  l’évêché  de  Bâle.  Il  faudra  même  prendre  patience  encore 
quelques  années,  jusqu’à  ce  que  la  carte  de  l’Europe  soit 
profondément  remaniée.  En  attendant,  le  Directoire  exécutif 
ne  cesse  de  chercher  querelle  au  gouvernement  de  Neuchâtel. 
A  défaut  d’autre  motif,  ce  sont  les  émigrés  et  les  gens 
qui  intriguent  au  profit  des  royalistes  français  qui  fournis¬ 
sent  la  matière  de  plaintes  adressées  à  qui  de  droit. 

Le  13  nivôse,  an  VI  (2  janvier  1798)  le  citoyen  Mengaud 
écrivait  de  Bâle  au  Conseil  de  Neuchâtel  la  lettre  suivante  : 

«  Messieurs,  je  suis  instruit  qu’il  s’est  formé  aux  Brenets ,  com¬ 
mune  de  votre  arrondissement,  des  rassemblements  considérables 
d’émigrés,  de  prêtres  déportés  et  d’autres  malveillants  que  la  loi  du 
18  fructidor  a  expulsés  du  territoire  de  la  République. 

»  C’est  avec  peine,  Messieurs,  que  je  me  vois  forcé  de  com¬ 
mencer  ma  mission  près  de  vous  par  des  plaintes  sur  le  peu  d'effet 
qu’ont  produit  les  lettres  pressantes  que  vous  a  adressées  le  citoyen 
Bâcher,  mon  prédécesseur,  pour  vous  faire  la  demande  qu'il  me 
faut  vous  renouveler  aujourd’hui. 

»  Ce  n’est  pas  seulement  par  des  promesses  vagues  et  pom¬ 
peuses,  par  des  protestations  amicales  souvent  sans  résultat,  c’est 
par  des  actions  positives,  c’est  par  des  mesures  prises  en  vertu  de 
ces  principes  vigoureusement  exécutées,  qu’il  faut  prouver  au 
gouvernement  français  le  désir  de  vivre  avec  lui  en  bonne  intel¬ 
ligence;  ce  sont  les  œuvres  seules,  les  effets  qui  peuvent  le  con¬ 


vaincre. 
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»  J’espère  donc,  Messieurs,  qu’une  détermination  prompte  et 
forte,  surtout  mise  à  exécution  avec  une  vigueur  soutenue,  en 
purgeant  de  suite  votre  pays  de  ce  rebut  de  la  France  qui  l’infecte, 
va  mettre  un  terme  à  ces  réunions  conspiratrices  que  les  lois  du 
bon  voisinage  vous  font  un  devoir  de  proscrire,  et  prouvera  enfin 
d’une  manière  qui  ne  soit  plus  douteuse  la  sincérité  de  vos  disposi¬ 
tions  favorables  pour  le  gouvernement  français. 

»  J’attends,  Messieurs,  sans  retard  la  communication  des  ordres 
que  vous  aurez  bien  voulu  donner  pour  remplir  l’objet  de  ma  récla¬ 
mation.  » 

A  en  juger  par  le  ton  de  cette  lettre,  les  rapports  futurs 
entre  le  gouvernement  de  Neuchâtel  et  le  chargé  d’affaires 
de  la  République,  ne  seraient  pas  faciles.  Le  début,  tout  au 
moins,  paraissait  menaçant.  Que  répondrait  le  Conseil  d’Etat 
au  citoyen  Mengaud  ? 

«  Le  membre  du  gouvernement  que  nous  avions  envoyé  aux 
Brenets  et  autres  quartiers  de  nos  montagnes  pour  surveiller 
l’exécution  de  nos  ordres  relativement  aux  Français  émigrés,  ainsi 
que  nous  vous  en  avons  prévenu,  citoyen  chargé  d’affaires,  étant 
de  retour  de  cette  mission,  vient  de  nous  faire  rapport  qu’il  n’avait 
trouvé  aux  Brenets  aucun  rassemblement  de  prêtres  et  d’émigrés, 
mais  seulementquelques  déserteurs  qu’il  a  incessamment  fait  partir. 

«  Vos  très  humbles  et  très  obéissans  serviteurs,  le  Gouverneur  et 
les  gens  du  Conseil  d’Etat  établi  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 
en  sa  souveraineté  de  Neuchâtel  et  Valengin. 

de  Béville  K 

»  En  Conseil  tenu  au  Château  de  Neuchâtel  le  19  janvier  1798». 

Certes,  nous  le  savons,  ce  n’était  pas  la  première  fois  que 
le  gouvernement  de  Neuchâtel  satisfaisait  aux  désirs  de  la 
France  en  sévissant  contre  les  émigrés,  mais  on  peut  croire 
que  les  mesures  employées  n’étaient  pas  toujours  d’une 
vigueur  excessive  et  que,  parfois,  le  gouvernement  fermait 
les  yeux  sur  la  conduite  de  certains  personnages  soupçonnés 
à  bon  droit  de  menées  et  d’intrigues. 

* 

*  * 

1  Le  général-major  de  Béville,  nommé  gouverneur  de  la  principauté 
de  Neuchâtel,  arrivait  le  27  décembre  1797  au  Pont-de-Thielle.  Il  resta 
4  ans  à  Neuchâtel. 
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Un  homme,  dont  le  nom  était  devenu  synonyme  d’intri¬ 
gant,  provoquait  alors  plus  que  d’autres  la  colère  du  chargé 
d’affaires  de  France  en  Suisse.  Cet  homme  était  Louis 
Fauche-Borel,  libraire  à  Neuchâtel.  Il  y  vivait  au  milieu  des 
émigrés  dont  il  partageait  les  illusions  et  les  espérances. 
Champion  de  la  légitimité,  il  avait  su  gagner  la  confiance  de 
Louis  XVIII.  En  août  1797,  s’étant  rendu  à  Paris,  il  s’y  était 
présenté  sous  le  nom  de  Frédéric  Borelly.  Il  attira  d’au¬ 
tant  moins  les  regards  que  les  émigrés  et  les  prêtres  réfrac¬ 
taires  rentraient  alors  assez  facilement  en  France.  Mais, 
après  le  18  fructidor,  désigné  à  la  rigueur  des  lois  et  sa  tête 
mise  à  prix,  Fauche-Borel  réussit  à  s’enfuir.  Le  13  septem¬ 
bre,  il  rentrait  à  Neuchâtel  où  sa  famille  le  croyait  mort  ou 
arrêté.  A  cette  époque,  l’invasion  de  la  Suisse  par  les  Fran¬ 
çais  détermina  la  fuite  générale  des  émigrés  et  des  proscrits. 
Neuchâtel  se  voyant  menacé,  Fauche-Borel  se  réfugia  à 
Hambourg  où  il  avait  un  frère,  libraire  comme  lui.  Il  n’en 
continua  pas  moins  à  intriguer.  Au  printemps  de  1798,  il 
rejoignit  Wickham  à  Londres  où  il  entra  en  relations  avec 
Pichegru,  revenu  de  Cayenne,  et  tout  prêt  à  contribuer  à  une 
restauration  monarchique  en  France.  Fauche-Borel  se  rendit 
aussi  à  Mitau  auprès  de  Louis  XVIII,  mais  le  18  brumaire 
coupa  court  à  toutes  ces  intrigues  h 

Tel  que  nous  le  connaissons,  Fauche-Borel  ne  pouvait 


1  On  trouve,  dans  les  Mémoires  du  temps,  un  portrait  physique  et 
moral  de  Fauche- Borel  qui  n’a  rien  de  flatteur.  «  Homme  de  haute 
taille,  de  forte  corpulence,  aux  cheveux  ébouriffés  et  grisonnants  sur  une 
tête  massive,  bien  qu’il  ne  parut  pas  âgé  de  quarante  ans.  Avec  des  traits 
lourds  et  communs,  ses  gros  yeux  clairs  à  fleur  de  tête,  sans  expression, 
ses  mains  à  la  peau  rude,  ses  vêtements  d’une  couleur  sombre  et  d’une 
raideur  d’uniforme,  ce  personnage  pouvait  passer  tout  aussi  bien  pour  un 
officier  de  grade  inférieur  que  pour  un  artisan  aisé,  accoutumé  aux  dures 
fatigues,  celles  des  camps  ou  celles  des  ateliers.  »  —  Le  portrait  est-il 
ressemblant,  ou  faut-il  y  voir  une  caricature  r  —  «  Fauche-Borel,  illettré, 
panier  percé,  exalté,  vénal,  et,  pour  tout  dire,  véritable  acteur  de  comé¬ 
die  ».  (Conf.  Ernest  Daudet.  Histoire  de  l'émigration  pendant  la  Révolu¬ 
tion  française.  T.  Illfi  En  1820,  Fauche-Borel  fut  anobli  par  le  roi  de 
Prusse  Frédéric-Guillaume  III,  à  cause  des  services  rendus  par  lui  à  la 
dynastie  des  Bourbons.  Il  est  mort  en  1829,  de  sa  propre  main,  paraît-il. 
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manquer  de  causer  quelques  ennuis  au  gouvernement  neu- 
châtelois  et  c’est  ce  qui  ressort  d’une  lettre  de  Mengaud  au 
«  gouvernement  de  Neuchâtel  en  Suisse  ».  A  la  date  du 
16  nivôse,  an  VI  (5  janvier  1798),  il  écrivait  : 

«  Lorsque  la  Cour  de  Berlin  et  la  Confédération  helvétique  ont 
reconnu  la  République  française,  l'Etat  de  Neuchâtel,  par  son 
existence  politique,  s’est  vu  doublement  lié  à  cet  engagement  dicté 
d’ailleurs  par  les  triomphes  accumulés  des  soldats  de  la  Liberté. 

»  Depuis  la  paix  qui,  après  avoir  éclairé  la  Prusse  sur  ses  véri¬ 
tables  intérêts,  a  rapproché  cette  puissance  du  gouvernement 
français,  on  aurait  vu  avec  étonnement  échapper  à  une  juste 
punition,  si  elle  eut  été  demandée,  un  individu  marqué  du  sceau  de 
l’ignominie  aux  yeux  de  toute  l’Europe. 

»  Cet  être  déhonté,  qui  serait  moins  insolent  sans  les  privilèges 
abusifs  d’une  association  politique  dont  l’Angleterre  stipendie  plu¬ 
sieurs  chefs,  est  le  nommé  Louis  Fauche-Borel,  imprimeur.  C’est 
contre  lui  que  je  provoque  la  justice  du  gouvernement  de  Neu¬ 
châtel,  c’est-à-dire  celle  du  roi  de  Prusse. 

»  Ce  n’était  pas  assez  pour  cette  homme  d’avoir  compromis  la 
sûreté  de  son  pays  en  prenant  une  part  active  et  publique  aux 
trames  des  ennemis  de  la  France,  il  lui  manquait  encore  d’ajouter 
la  dérision  à  l’audace.  Un  tel  libelle,  analogue  cà  ses  principes,  un 
almanach  pour  1798  sorti  de  ses  presses,  portant  son  nom  et 
imprimé  à  Neuchâtel,  insulte  à  la  République  française  en  lui 
donnant  un  roi,  et  qui  encore?  Un  être  aussi  méprisable  que  la 
horde  des  vagabonds  révoltés,  dont  un  grand  nombre  médite 
encore  dans  ce  moment  de  nouveaux  complots  avec  plusieurs  des 
principaux  instruments  d’une  protection  qui  ne  manque  jamais  à 
tous  ceux  qui  savent  signaler  leur  haine  envers  la  République  et  le 
Directoire  exécutif. 

»  Je  demande,  Messieurs,  que  le  libelle  en  question  soit  prohibé 
dans  les  pays  ressortissans  en  Suisse  de  la  souveraineté  de  la 
Prusse  et  que  son  auteur  soit  puni  de  manière  à  être  désormais 
contenu  dans  les  bornes  du  respect  envers  la  République  française 
et  à  ne  plus  donner  des  démentis  au  Cabinet  de  Berlin  qui  a 
reconnu  et  reconnaît  encore  cette  République.  » 

Il  faut  remarquer  ici  que  Fauche-Borel  était  en  état  de 
récidive.  Déjà  en  1793,  il  avait  publié  un  almanach  qui  avait 
donné  lieu  à  des  plaintes  de  l’ambassade  française  en  Suisse. 
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De  là,  sans  doute,  le  ton  irrité  du  citoyen  Mengaud.  Que 
répondrait  le  gouvernement  de  Neuchâtel  ? 

«  Déjà  à  la  date  du  23  octobre  dernier,  sur  l'information  qui 
nous  fut  donnée  que  le  libraire  Fauche-Borel  avait  imprimé 
l'almanach  dont  vous  nous  portez  plainte,  nous  fîmes  aussitôt 
retirer  cet  almanach  de  chez  ledit  Fauche  pour  être  déposé  à  notre 
chancellerie  où  il  fut  incessamment  apporté  et  où  il  est  encore,  et 
nous  ordonnâmes  en  même  temps  que  ledit  Fauche  fût  poursuivi 
à  trois  jours  et  trois  nuits  de  prison. 

»  Vous  verrez  par  là,  citoyen  chargé  d'affaires,  que  nous  avons 
prévenu  vos  réclamations  et  à  mesure  que  nous  vous  en  informons 
•en  réponse,  nous  vous  renouvelons  les  assurances,  etc.,  etc. 

Le  Gouverneur  et  les  gens  du  Conseil  d'Etat, 
(Signé)  de  Béville. 

9  janvier  1798. 

Il  paraît  que  Mengaud  ne  fut  qu’à  moitié  satisfait  de  la 
réponse  ci-dessus.  C'est  ce  qu’on  peut  conclure  de  sa  dépêche 
du  26  nivôse  (15  janvier),  où  il  demande  au  Directoire  si  la 
punition  infligée  à  Fauche-Borel  lui  paraît  suffisante  ?  La 
réponse  du  Directoire  manque  au  dossier  ou  n’a  jamais 
•existé. 

(A  suivre,)  J.  Cart. 


PAGES  INÉDITES 

Tirées  de  la  Correspondance  du  poète  Oyeic-Delafonlaine 

(Suite  et  fin.) 


Oyex-Delafontaine  appartenait  au  parti  de  1845.  Quelques 
poésies  de  son  second  recueil  reflètent  ses  sentiments.  L’une 
célèbre  l’assemblée  de  Villeneuve,  le  2  février  1845,  et  l’au¬ 
tre  la  révolution  du  14  février  de  la  même  année.  Le  poète 
joua  même  un  certain  rôle  politique  et  fut  député  au  Grand 
Conseil. 
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En  1848,  Oyex  publia  un  petit  opuscule  en  prose  intitulé 
Souvenirs  des  bords  dti  Rhône;  c’est  un  résumé  historique 
des  événements  de  1847,  de  guerre  du  Sonderbund  et 
en  particulier  des  opérations  en  Valais.  L'historien  ne 


François  Oyex-Delafontaine 
1817-1884 

peut  se  dégager  complètement  du  poète  et  le  récit  est 
coupé  de  quelques  morceaux  en  vers,  tels  que  X Hymne  à  la 
Patrie ,  la  Sonderbundienne .  Il  critique  la  tenue  de  certains 
soldats  vaudois  et  à  ce  propos  nous  ne  pouvons  nous  empê¬ 
cher  de  citer  deux  passages  qui  sont  vraiment  pittoresques  et 
qui  font  tableau  : 

Et  sous  le  rapport  de  la  tenue.  Elle  était  parfois  risible  et  se 
serait  prêtée  admirablement  aux  caprices  d’un  caricaturiste  :  voyons 
si  j’exagère.  Quand  un  étranger  aurait  rencontré  dans  les  rues  de 
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Bex,  un  homme  en  blouse  de  charretier,  coiffé  d’nn  bonnet  phry¬ 
gien  ou  de  Jacobin,  si  vous  voulez...  portant  le  brassard  fédéral  et 
le  pantalon  classique  du  Jorat,  je  vous  donne  ma  parole  d’honneur 
qu’il  n’aurait  pas  supposé  un  défenseur  de  la  patrie  helvétique 
sous  cette  ridicule  enveloppe.  Un  peu  plus  de  bon  goût,  mes  amis, 
n’aurait  pu  vous  compromettre... 

Voici  d’autres  accoutrements  qui  ne  sont  pas  moins  condamna¬ 
bles  :  ces  deux  citoyens  que  vous  voyez,  l’un  avec  sa  petite  veste 
militaire  et  un  bonnet  de  coton  de  six  kreutzer;  l’autre  affublé 
d’une  casaque  de  gros  drap  de  couleur  puce  et  d’un  bonnet  de 
police  sont  aussi  des  militaires  sous  les  armes...  Dieu  me  damne, 
silence!  taisons-nous!  ce  sont  des  exceptions  hors  de  l’ambulance. 

Mais  la  muse  reprend  bientôt  le  dessus,  et  c’est  encore 
par  des  vers  patriotiques  que  se  termine  le  volume,  vers 
dédiés  à  Lamartine,  à  la  France,  aux  carabiniers  vaudois  et 
bernois. 

C’est  à  cette  époque  qu’Oyex  entra  en  relations  avec  quelques 
hommes  militants  des  cantons  voisins.  Voici  ce  que  lui  écri¬ 
vait  Alexandre  Daguet,  alors  directeur  d’écoles  à  Fri¬ 
bourg,  tôt  après  le  mouvement  de  1848  : 

Cher  concitoyen, 

J’ai  reçu  votre  lettre  et  votre  libretto  avec  grand  plaisir,  malheu¬ 
reusement  je  n’ai  guère  le  temps  d’écrire  dans  la  Revue  ni  ailleurs. 
Je  me  suis  attelé  à  une  rude  charrue.  Quatre  écoles  à  faire  mar¬ 
cher  à  la  fois,  c’est  beaucoup  pour  un  Phaéton  mieux  doué  que 
moi. 

Aussi  c’est  en  courant  que  je  vous  remercie  et  vous  serre  la  main 
pour  moi  et  pour  cet  oublieux  Glasson,  mon  meilleur  ami,  et  un 
excellent  homme  s’il  n’était  distrait  au  possible  et  trop  occupé 
pour  ne  pas  l’être. 

Dieu  sait  si  nous  sortirons  Fribourg  du  pétrin.  J’en  doute  avec 
nos  éléments  de  recomposition.  On  joue  trop  au  loto  et  aux  tarots 
dans  notre  bonne  ville.  Enfin,  j’ai  rempli  un  devoir;  si  j’échoue,  je 
demanderai  un  petit  coin  à  votre  beau  canton  pour  y  vivre  et  y 
mourir. 

Tout  à  vous. 


1 8  décembre  1 84S. 


Daguet. 
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On  sait,  qu’en  effet,  le  régime  radical  ne  put  se  maintenir 
à  Fribourg;  après  plusieurs  années  de  troubles  et  de  luttes,, 
il  fut  renversé  :  Daguet  chercha,  «  pour  y  vivre  et  mourir  », 
non  point  un  coin  de  terre  vaudoise,  mais  une  place  dans 
le  canton  de  Berne,  à  Porrentruy,  puis  dans  le  canton  de 
Neuchâtel,  où  il  termina  sa  longue  et  laborieuse  carrière. 

En  1853,  F.  Oyex  publia  les  Aubépines ,  nouvelles  chan¬ 
sons  vaudoises.  Elles  se  ressentent  aussi  des  préoccupations 
politiques  du  moment.  Elles  valurent  à  l’auteur  plusieurs 
lettres  de  personnalités  diverses  : 

Monsieur, 

Je  n’ai  reçu  que  le  29  août  vos  Aubépines  et  la  très  gracieuse 
lettre  qui  les  accompagnait.  Merci  mille  fois  pour  cet  aimable 
envoi  ;  j’aurais  souscrit  à  la  publication  de  ce  volume  si,  quand  le 
prospectus  m’en  parvint,  je  n’eusse  été  au  fond  de  mon  lit  (battu 
par  la  fièvre  et  la  grippe),  où  je  suis  resté  deux  mois. 

J’ai  prié  MM.  Jullien  frères  de  vous  faire  parvenir  mes  deux  der¬ 
nières  publications,  soit  les  Bluettes,  3e  édition,  et  les  Bigarrures  ; 
je  vous  prie  de  les  accepter  comme  un  gage  de  mon  estime  et  un 
souvenir  du  vieux  rimeur  genevois. 

Vos  Aubépines  sont  très  supérieures  à  vos  précédentes  œuvres;  la 
phrase  s’est  assouplie,  le  style  s’est  formé,  et  à  quelques  négli¬ 
gences  près,  ces  chansons  sont  jolies  et  vous  font  honneur.  Per- 
mettez-moi  cependant,  Monsieur,  de  vous  dire  avec  franchise  com¬ 
bien  je  préfère  celles  qui  sortent  des  lieux  communs  politiques  (où 
nous  avons  tous  pataugé,  moi  comme  un  autre),  où  vous  célébrez  la 
vie  heureuse  et  calme  de  l’agriculteur,  ses  travaux,  ses  habitudes, 
ses  délassements.  En  général,  Monsieur,  je  vous  engage  à  chanter 
ce  que  vos  yeux  voyent,  ce  que  votre  cœur  sent,  les  joies  du 
foyer,  les  plaisirs  du  hameau,  les  épines  de  la  vie  agreste,  etc.,  et'-. 
Recevez  derechef,  Monsieur,  mes  félicitations  pour  ce  volume, 
dont  M.  J.  Mülhauser  a  rendu  très  bien  compte  dans  la  Gazette  de 
Lausanne ;  la  sympathie  de  vos  concitoyens  vous  a  encouragé,  et, 
plus  heureux  que  moi,  vous  n’avez  pas  l’ennui  d’aller  mendier  les 
suffrages  de  l’Etranger,  car  l’infernale  politique  absorbe  tellement 
Genève  que  la  Poésie  y  passe  maintenant  sans  obtenir  un  seul  de 
ses  regards. 

Votre  dévoué  serviteur, 

30  aoust  1853. 


Petit-Senn. 


—  239 


Monsieur! 

Je  suis  surpris  que  MM.  Jullien  ne  vous  ayent  pas  déjà  fait  par¬ 
venir  les  deux  volumes  dont  je  vous  avais  annoncé  l’envoy.  S’ils 
tardaient  encore  à  être  entre  vos  mains,  veuillez  avoir  la  bonté  de 
les  leur  réclamer  de  ma  part.  J’ignore  pour  quelles  raisons  M.  Ri¬ 
chard  vous  a  renvoyé  les  Aubépines ,  et  je  ne  pourrais  m’en  infor¬ 
mer  de  lui,  car  j’ai  rompu  tous  mes  rapports  avec  lui  depuis  trois 
ans. 

Relisez  Béranger,  Monsieur,  pour  chercher  à  acquérir  un  style, 
clair,  concis,  énergique,  aussi  rapproché  du  sien  que  vous  le  pour¬ 
rez;  le  vôtre  est  quelquefois  diffus,  prosaïque,  négligé. 

Mon  plus  vrai  mérite  est  de  sentir  la  supériorité  des  maîtres  sur 
moi  et  de  viser  sans  cesse  à  me  coller  à  eux. 

Ayant  à  me  plaindre  du  Rédacteur  du  Journal  de  Genève ,  j’ai 
renoncé  depuis  trois  mois  à  rien  écrire  pour  cette  feuille  et  c’est  à 
la  Gazette  de  Lausanne  que  j’envoye  le  peu  que  je  compose  main¬ 
tenant,  car  ma  mauvaise  santé  est  toujours  un  obstacle  à  mes  tra¬ 
vaux. 

Je  ne  pourrais  donc  point  vous  obliger  en  y  rendant  compte  des 
Aubépines ,  mais  peut-être  trouverai-je  le  moyen  d’en  dire  quelque 
chose  dans  le  Musée  suisse  ou  l’ Album  genevois. 

Merci,  Monsieur,  de  tout  le  bien  que  vous  dites  si  gracieusement 
de  moi,  je  chercherai  toujours  à  le  mériter. 

Je  suis,  Monsieur,  votre  très  dévoué  et  sincère  concitoyen. 

Chêne-Thoney,  8  septembre  1853. 

Petit-Senn. 

P.  S .  —  J’ai  fait  dire  deux  fois  à  MM.  Jullien  de  vousacheminer 
les  Bluettes  et  les  Bigarrures,  la  première  par  M.  Ducret,  la 
seconde  par  M.  D...,  directeur  du  Conservatoire  de  musique,  car 
je  vis  à  la  campagne  et  ne  vais  jamais  à  la  ville.  Mes  affectueuses 
salutations,  s’il  vous  plaît,  à  M.  et  Mme  Mirabaud,  vos  voisins  et 
qui  furent  longtemps  les  miens. 

A  M.  F.  Oyex,  régent  à  Clarens. 

L’étudiant  de  1844  accepte  avec  bien  du  plaisir  l’offre  à  lui  faite 
en  1854,  qui  lui  est  parvenue  il  y  a  quatre  jours,  par  un  autre  étu¬ 
diant  devenu  maître,  et  non  seulement  maître  d’école,  mais  maître 
chansonnier,  ce  beau  titre  que  Béranger  préfère  à  tout  autre. 

Je  n’ai  pas  encore  achevé  les  Aubépines ,  mais  j’ai  déjà  cueilli  et 
fait  admirer  à  d’autres  beaucoup  de  ces  chansons  fleuries,  et  je  ne 
veux  pas  attendre  à  plus  tard  pour  vous  en  remercier. 

Votre  recueil  est  charmant  par  la  variété,  la  gaieté,  la  franchise, 
souvent  par  la  finesse,  ia  malice,  la  sensibilité  et  l’humour.  Il  prête 
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une  voix  à  tous  les  âges  et  à  tous  les  métiers  de  la  guerre  et  de  la 
paix,  à  toutes  les  heures  de  la  journée,  à  tous  les  ridicules  du  vil¬ 
lage,  comme  aux  grâces  charmantes  d’une  nature,  dont  j’ai  eu 
mainte  fois  le  bonheur  de  contempler  la  beauté  :  et  ego  in  Arcadià. 

Votre  recueil  a  aussi  la  saveur  piquante  de  la  poésie  populaire 
et  locale,  il  est  bien  vaudois,  et  je  ne  m’étonne  pas  du  succès  qu’il 
a  rencontré,  succès  fabuleux  en  librairie  quant  au  chiffre  et  que  je 
m’explique  après  vous  avoir  lu. 

Si  vous  ne  vous  contentez  pas  de  l’éloge  et  demandez  aussi  une 
critique,  je  vous  dirai  que,  dans  mon  impression,  vous  devriez 
interdire  à  votre  muse,  si  aimable  quand  elle  rit,  pense,  badine, 
dans  sa  sphère  et  sur  son  terrain,  la  chanson  politique  où  sa  voix 
se  gâte  et  déclame;  qu’elle  laisse  tranquilles  les  tyrans,  les  conqué¬ 
rants,  les  esclaves,  les  prolétaires,  le  progrès,  et  toute  la  musique 
discordante  des  journaux,  ce  n’est  pas  son  affaire  et  son  horizon; 
elle  y  perd  sa  bonhomie  et  sa  vérité.  Quand  elle  chansonne  si  bien 
ce  qu’a  vu  le  régent  du  hameau,  pourquoi  risquer  de  gaîté  de  cœur 
tous  ses  agréments  en  se  gonflant  les  joues  pour  emplir  un  clairon 
qui  n’est  pas  fait  pour  la  gentille  bergerette.  Du  reste,  je  ne  sais  si 
je  m’abuse,  mais  je  vous  crois  un  peu  de  cet  avis,  et  le  premier 
couplet  de  la  pièce  80,  me  paraît  avoir  cette  signification...  Pour¬ 
quoi  le  poète  si  malheureux  d’être  député  (pièce  72e),  oublierait-il 
cette  expérience  qui  a  aussi  son  enseignement  littéraire? 

Vos  pourquoi,  direz-vous,  finiront-ils  jamais  ?  Ils  finissent,  rassu¬ 
rez-vous;  ils  n’auraient  pas  même  commencé  sans  l’intérêt  que  j’ai 
trouvé  aux  Aubépines  et  sans  les  souvenirs  d’ancienne  date  auxquels 
vous  avez  fait  allusion,  et  qui  m’ont  paru  autoriser  le  sans-gêne  de 
la  sincérité  amicale. 

Après  tout,  j’ai  peut-être  tort. 

Quoi  qu’il  en  soit,  permettez-moi  en  vous  remerciant  de  l’envoi, 
et  du  billet  qui  accompagnait  le  volume,  de  présenter  à  celui  qui 
m’a  adressé  tous  les  deux,  mes  compliments  et  mes  vœux,  non  plus 
de  réussite,  mais  de  continuation  dans  le  succès. 

Votre  dévoué, 

H.-Fréd.  Amiel,  prof. 

Genève,  1er  juin  1854. 

P.-S.  —  Votre  volume  devant  tenir  sa  place  dans  la  Bibliothèque 
des  poètes  nationaux  que  se  fera  la  section  de  littérature  de  Y  Institut 
genez’ois,  c’est  bien  à  moi  que  le  second  exemplaire  de  votre  ouvrage 
aurait  été  le  mieux  adressé,  car  il  sera  un  peu  égaré  dans  les  archi¬ 
ves  générales  de  l’Institut. 

J’y  songe  :  les  concours  littéraires  que  nous  avons  organisés  cette 
année  doivent  vous  intéresser.  Quand  les  rapports  seront  imprimés, 
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je  tâcherai  de  vous  en  faire  envoyer  un  exemplaire.  Peut-être 
l’envie  vous  viendra-t-elle  d’entrer  en  liste,  comme  champion  des 
lettres  romandes. 

En  effet,  Oyex-Delafontaine,  qui  avait  été  porté  à  la 
députation  par  les  électeurs  du  cercle  de  Bex,  «  son  vil¬ 
lage  natal  »,  entra  en  conflit  avec  la  majorité  de  ses  coreli¬ 
gionnaires  politiques  au  sujet  de  la  question  religieuse  et  il 
renonça  à  son  mandat.  Il  adressa  à  ce  propos  à  ses  électeurs 
une  pièce  intitulée  :  Quand  j’y  pense  : 

Je  voyais  s’écouler  ma  vie 
Sans  trop  de  soucis,  de  chagrins, 

Et  mon  amour  pour  l’Helvétie 
S’épanchait  en  joyeux  refrains  : 

Je  dus  suspendre  ma  musette... 

Plus  de  chansons,  ni  de  gaîtc, 

Depuis  que  le  pauvre  poète 
Eut  le  brevet  de  député. 

Il  n’était  pas  d’après  la  règle... 

Il  faut  de  l’or...  du  vin  mousseux! 

Mon  grenier  n’est  pas  plein  de  seigle, 

Ma  chèvre  ne  vaut  pas  des  bœufs! 

En  vain  sur  moi,  gronde  l’orage! 

Je  garde  ma  tranquillité  : 

Le  chansonnier  reprend  courage 
En  consolant  le  député. 

Vous  pensiez  que  la  République, 

Doit  avoir  pour  représentants 
Des  hommes  au  cœur  helvétique, 

Et,  sachant  être  indépendants... 

Je  l’étais  trop  :  langue  imbécile, 

Tu  dis,  trop  haut,  la  vérité! 

A  monsieur...  tu  troubles  la  bile 
Avec  celle  du  député. 

Pour  briller  dans  l’art  oratoire 
Proposer  une  bonne  loi. 

Je  ne  fis  rien  de  méritoire... 

Ces  messieurs  valaient  plus  que  moi? 

A  d’autres  je  cède  la  place, 

Qui  sait  ce  qu’elle  m’a  coûté? 

Si  quelque  chose  m’embarrasse, 

C’est  mon  brevet  de  député. 
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Rentré  clans  mon  humble  carrière 
Dont  je  n’aurais  pas  dû  sortir, 

Sans  apprendre  mieux  à  me  taire... 

C’est  trop  tard  pour  m’en  repentir!! 

Du  pouvoir  je  conserve  l’ombre  : 

L’Ecole  est  une  Royauté  ; 

Et  le  magister  est  moins  sombre, 

Que  lorsqu'il  était  député. 

Je  n’empêche  plus  à  personne, 

Nul  ne  convoite  le  fauteuil, 

D’où,  tout  à  l’aise,  je  sermonne 
L’écolier  enclin  à  l’orgueil  ! 

Ma  muse  qui  s’était  enfuie, 

Revient,  joyeuse,  à  mon  côté, 

Me  disant  :  tu  sers  la  patrie 
Bien  mieux  que  plus  d’un  député. 

Le  premier  couplet  de  la  pièce  80,  intitulé  Liberté ,  Liberté , 
auquel  Amiel  fait  allusion  était  «  dédié  aux  martyrs  de  la 
cause  populaire  ».  Peut-être  Amiel  n’en  a-t-il  pas  interprété 
très  exactement  la  signification  : 

En  vain  je  veux  sonder  ces  replis  où  mon  être 
Récèle  des  accords  que  j’ignore,  peut-être, 

Pour  embellir  mes  chants  par  des  refrains  divers; 

Ton  nom  seul,  mon  pays,  se  retrouve  en  mes  vers  : 

Seul  tu  sais  émouvoir  la  muse  des  campagnes; 

Elle  voit  tout  en  toi,  bonheur,  force,  beauté... 

Elle  te  chante  aussi,  reine  de  nos  montagnes, 

Liberté!  Liberté! 


Monsieur, 


Genève,  8  septembre  1854. 


Votre  volume  ne  m’arrive  qu’aujourd’hui,  grâce  à  une  inconce¬ 
vable  négligence  de  M.  Moriaud,  à  qui  j’en  ferai  de  sérieux  repro¬ 
ches.  Je  connaissais  vos  vers  depuis  longtemps,  Monsieur,  et  je 
les  avais  loués  plus  d’une  fois  dans  le  monde  et  en  public;  vous 
avez  la  voix  pure,  le  verbe  franc,  l’esprit  jeune  et  le  cœur  chaud, 
tout  ce  qu’il  faut  pour  être  poète. 

Je  vous  remercie  d’être  venu  au  devant  de  ma  sympathie;  j’au¬ 
rais  certainement  fait  les  premiers  pas,  sans  la  vie  vagabonde  que 
je  mène.  Je  vous  demande  la  permission  de  vous  offrir,  en  retour 
de  votre  aimable  envoi,  la  première  chose  que  je  publierai  et  qui 
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méritera  quelqu’attention ;  jusqu’ici  je  n’ai  fait  en  vers  que  des 
babioles.  Continuez-moi,  Monsieur,  votre  bienveillance,  et  comptez 
ie  vous  prie  sur  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

Marc  Monnier. 

Peu  de  temps  après  François  Oyex  quittait  lecole  pour  la 
cour.  II  avait  été  nommé  précepteur  du  comte  Fritz  de 
Waldbott-Bassenheim  et  s’apprêtait  à  partir  pour  l’Allema¬ 
gne.  A  ce  propos  Amiel  lui  écrit  : 

A  Monsieur  le  gouverneur  du  comte  de  Bassenheim . 


Monsieur, 

Tous  les  bonheurs  vous  arrivent  donc  à  la  fois,  une  lettre  de 
Béranger,  les  offres  des  princes  de  la  Bavière,  un  avenir  souriant  et 
deux  poèmes  en  portefeuille  qui  se  laissent  émonder,  remoudre  et 
accorder  à  votre  loisir. 

J’en  suis  heureux  pour  vous  et  vous  prie  d’en  agréer  mes  félici¬ 
tations.  Votre  lettre  du  7  courant  vous  montre  calmé  sur  le  con¬ 
cours  l,  ce  qui  m’a  fait  également  plaisir,  et  en  bonne  disposition 
de  travail,  ce  qui  est  le  topique  par  excellence  du  talent. 

Vous  me  faites  deux  questions  auxquelles  je  me  hâte  de  répon¬ 
dre,  au  retour  d’une  excursion  en  Savoie  et  avant  les  examens 
académiques  de  demain,  afin  d’être  en  règle  avec  vous  avant  votre 
départ.  (Suit  un  renseignement  intime  et  personnel  qu’il  est  inutile 
de  publier.) 

Premiers  jours  de  /’  Helvêtie  ne  me  paraît  pas  un  titre  heureux, 
car  les  pays  n’ont  pas  d’âge,  ou  si  vous  voulez,  l’Helvétie  était 
terriblement  ancienne  à  l’époque  de  César.  Je  préfère  L' Helvêtie 
primitive.  Ou  bien  réunissez,  dans  un  cycle  vos  poèmes  sous  le 

titre...  de 


Poèmes  alpestres  : 

I.  L’Helvétie  primitive 


I 


historique. 


II.  La  Suisse  héroïque  :  xive  siècle,  ( 

III.  Scènes  .des  Alpes  :  contemporaines  et  pittoresques. 


Le  n°  II  serait  à  faire;  à  prendre  sur  les  quelques  centaines  de 
vers  qu’il  conviendra  de  retoucher  les  nos  I  et  III,  pour  leur 
donner  plus  de  nerf  et  d’intérêt. 


»  Oyex  avait  probablement  suivi  le  conseil  de  son  ami  et  participé 
au  concours  littéraire  de  l’Institut  genevois  (voir  page  241). 
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Voyez  si  cette  idée  vous  sourit  ou  vous  agrée,  et  agréez  aussi, 
Monsieur  le  gouverneur,  l’expression  de  ma  parfaite  considération. 

Votre  dévoué, 

H.-Fréd.  AMIEL,  prof. 

Genève,  le  18  juillet  1855. 

B.-S.  —  Vous  avez  dû  recevoir  un  certain  nombre  d’exemplaires 
du  Bulletin  de  la  séance  du  18  juin  de  l’ Institut  genevois. 

Durant  son  séjour  à  Munich,  les  soins  de  son  préceptorat 
n’empêchèrent  pas  le  poète  de  rimer.  La  muse  du  bon  Vau- 
dois  est  prise  parfois  de  nostalgie,  et  bien  qu’il  soit  très  heu¬ 
reux  dans  ses  fonctions,  la  voix  du  pays  le  rappelle.  Ses 
vers  dédiés  «  à  son  élève  »  et  datés  de  Munich,  1852,  reflè¬ 
tent  ce  sentiment  : 


Quand  l’ange  du  sommeil  s’incline  vers  ta  couche 
Le  livre  bien  aimé  s’échappe  de  tes  doigts 
L’adieu  de  l’amitié  vient  errer  sur  ta  bouche... 
Auprès  de  ton  chevet  j’aime  à  rêver,  parfois 

Je  rêve...  et  mes  pensers  s’envolent  vers  les  cimes 
Qui,  de  mon  bleu  Léman  limitent  les  contours. 
Que  j’aime  mon  pays!  ses  vais,  ses  monts  sublimes 
Ont  été  de  mon  cœur  les  premières  amours. 

Parlez-moi,  souvenirs  du  printemps  de  la  vie, 

Que  le  souffle  du  temps  ne  saurait  emporter! 
Couronnez-vous  des  fleurs  de  la  verte  Helvétie! 
Hâtez-vous  d’accourir!  —  J’aimerais  à  chanter! 

Je  t’offre,  cher  Elève,  aujourd’hui,  cet  ouvrage, 

Où  j’aimai  déposer  les  secrets  de  mon  cœur. 
N’avais-tu  pas  le  droit  d’en  recevoir  l’hommage? 
J’ai  trouvé  sous  ton  toit  la  paix  et  le  bonheur. 

Le  jour  luira  trop  tôt  où  ma  barque  fragile 
Devra  quitter  le  port  où  je  suis  abrité  ; 

Pourra-t-elle  trouver  quelque  modeste  asile 
Où  je  puisse  jeter  son  ancre  en  sûreté? 

Si  j'ai  guidé  tes  pas  avec  l’amour  d’un  père, 

Ton  cœur  a  compensé  ces  soins  affectueux. 

Sois  heureux,  mon  enfant,  une  noble  carrière 
T’attend...  et  montre-toi  digne  de  tes  aïeux. 
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Le  fruit  des  méditations  du  Suisse  loin  de  sa  patrie  est 
un  volumineux  poème  :  Scènes  des  Alpes ,  paru  en  1860. 
L’épilogue  contient,  entre  autres,  ces  vers  pleins  du  souvenir 
du  pays  : 

Allez  donc;  sous  le  ciel  de  la  libre  Helvétie 
Aux  bords  du  lac  fameux,  où  s’écoula  ma  vie, 

Où  je  trouvai  toujours  un  toit  hospitalier, 

Vous  recevrez  encore  une  place  au  foyer. 

Les  lettres  qui  terminent  notre  collection  ne  se  rapportent 
pas  directement  à  l’œuvre  de  notre  auteur.  Nous  les  men¬ 
tionnons  cependant  : 

Martigny,  18  août  1865. 

O  brave  O  y  ex, 

Vous  êtes  le  meilleur  des  hommes!  Quoi,  après  ces  charmantes 
lettres,  après  quelques  mois  de  silence  de  ma  part,  après  tout  ce 
que  je  vous  dois,  au  lieu  de  me  traiter  d’ingrat,  vous  ne  me  traitez 
que  de  paresseux.  Oui,  vous  avez  raison,  si  je  suis  le  plus  insou¬ 
ciant  de  ce  monde  sublunaire,  je  ne  saurais  porter  mon  indiffé¬ 
rence  jusqu’au  point  d’oublier  un  ami  et  un  ami  tel  que  vous.  Mon 
cher  Oyex,  je  ne  vous  demande  donc  pas  pardon  pour  mon  silence 
impardonnable.  Me  connaissant  assez,  vous  m’avez  déjà  pardonné. 

Que  vous  dirai-jeaujourd’hui?Tout  est  bien  calme. Et  d’ailleurs  rien 
ne  saurait  vous  intéresser  ici.  Je  vous  avais  écrit  au  commencement 
de  l’année.  Ma  lettre  était  si  insignifiante  que  je  l’ai  jetée  au  feu. 
J’en  devrais  faire  autant  de  celle-ci,  je  le  prévois.  Mais  que  direz- 
vous?  —  Tant  pis.  Avalez  ma  prose  telle  qu’elle  est,  au  risque  d’en 
avoir  une  indigestion. 

J’ai  eu  le  plaisir,  dans  nos  soirées  d’hiver,  de  faire  la  connais¬ 
sance  de  M1Ie  votre  nièce,  actuellement  Mme  Henri  Pache.  C’est 
une  charmante  personne,  qui  m’a  paru  d’autant  plus  aimable 
qu’elle  m’a  longtemps  entretenu  de  vous. 

Vous  me  demandez  des  nouvelles  de  ma  muse  et  de  mes 
amours.  Vous  avez  raison,  l'un  ne  saurait  aller  sans  l’autre.  La 
poésie  est  fille  de  l’amour.  Tout  amoureux  est  un  poète,  au  moins 
dans  le  fond  de  son  cœur.  Conclusion  :  N’ayant  plus  d’amour,  je 
ne  suis  plus  poète!!! 

Que  fais-je  donc?  Mais  c’est  tout  simple,  de  la  chicane,  et  c’est 
mon  état.  —  (3  muse,  voile  ta  face  !  J’ai  quitté  ton  doux  langage 
pour  l’argot  de  la  basoche.  —  Oui,  mon  cher  ami,  je  viens  de 
prendre  ma  patente  d’avocat  et  je  gribouille  chaque  jour  quelques 
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mémoires.  Aussi  la  Poésie  s’est  envolée  et  peut-être  ne  la  rever¬ 
rai-je  jamais  plus. 

Vous  me  demandez  des  nouvelles  de  l’ami  Th...  Que  pourrais-je 
vous  en  dire.  C’est  un  homme  qui  a  arboré  tous  les  drapeaux,  qui 
a  trahi  tous  les  partis,  et  qui  est  maintenant  coulé  dans  l’opinion 
publique.  Son  ambition  est  obligée  de  se  borner  au  gouvernement 
de  ses  domestiques  et  de  son  petit  domaine  qu’il  dirige  tant  bien 
que  mal.  C’est  toujours  l’histoire  du  pauvre  Jean. 

Le  parti  conservateur  a  eu  complètement  le  dessus  en  Valais 
dans  les  dernières  élections.  Pour  moi  qui  suis  quelque  peu  scepti¬ 
que  en  politique  et  ennemi  de  toute  servilité,  je  n’ai  pétitionné 
aucune  place.  L’on  m’a  néanmoins  confirmé  dans  celle  que  j’oc¬ 
cupe  en  y  ajoutant  celle  de  vice-président  du  tribunal  au  civil  et  au 
correctionnel  du  district.  Je  n’en  reste  pas  moins  tout  à  fait  indé¬ 
pendant. 

Je  songeais  déjà  à  vous  écrire  il  y  a  quelques  jours.  La  commis¬ 
sion  des  écoles  de  Martigny,  dont  mon  frère  est  président,  cher¬ 
chait  deux  professeurs  pour  les  écoles  moyennes.  Le  traitement 
n’étant  que  de  mille  francs,  j’ai  réfléchi  qu’il  vous  aurait  été  tout  à 
fait  insuffisant. 

Vous  désirez  avoir  des  nouvelles  de  notre  famille.  Je  vous  en 
remercie.  Elle  se  porte  bien.  Mon  frère  Emile,  celui  dont  je  vous 
parle,  a  épousé  au  printemps  la  fille  de  l’avocat  Cretton,  radical 
enragé,  et  qui  était  membre  du  gouvernement  en  1848.  Nous 
sommes  déjà  parvenus  à  mettre  quelques  gouttes  d’eau  dans  son 
vin  trop  rouge.  C’est  le  seul  moyen  de  marcher  à  une  fusion  et  à 
la  paix,  qui  est  la  première  source  de  prospérité  d’un  pays. 

J’ai  reçu  votre  charmante  lettre  ce  matin  en  arrivant  de  Genève, 
où  j’étais  allé  avec  un  ami  dans  le  but  de  prendre  le  train  de  plaisir 
pour  Paris,  pour  la  fête  du  15  août.  Ce  train  ayant  manqué  cette 
année,  nous  avons  changé  nos  projets  et  sommes  revenus  par  le 
Faueigny,  en  visitant  Bonneville,  St-Gervais,  Sallanches,  Chamonix 
et  la  Mer  de  Glace.  O  le  charmant  voyage.  Il  ne  me  reste  plus 
assez  de  papier  pour  vous  en  parler.  A  peine  en  ai-je  assez  pour 
vous  dire  que  je  vous  embrasse  tous  bien  affectueusement,  vous, 
mon  cher  Oyex,  votre  gentille  femme  et  vos  aimables  enfants. 

L.  G. 

(L’auteur  est  Louis  Gross,  le  poète  valaisan.) 

En  1869,  Oyex  fut  pendant  quelque  temps  rédacteur  à  la 
Gazette  de  Lausanne.  C’est  alors  qu’il  reçut  une  nouvelle 
lettre  de  Juste  Olivier,  qui  habitait  Paris  : 
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Paris,  23  décembre  1869. 

Monsieur  Oyex-Delafontaine ,  à  Lausanne. 

Mon  cher  Monsieur, 

Permettez-moi  de  compter  assez  sur  votre  bon  souvenir  et  sur 
celui  de  notre  vieux  temps  poétique  pour  vous  recommander  un 
petit  volume  que  vous  avez  dû  recevoir  de  M.  Georg,  mon  éditeur. 
Vous  savez  probablement  combien  il  est  difficile  d’en  trouver  un 
pour  des  vers.  Je  désire  fort  que  le  mien  n’en  soit  pas  pour  sa 
peine  et  pour  ses  frais.  Si  vous  pouvez  l’aider  à  ce  qu’il  ne  s’en 
tire  pas  trop  mal,  vous  lui  rendrez  service  et  à  moi  tout  d’abord. 
Une  amicale  annonce  de  vous  dans  le  journal  que  vous  dirigez 
aurait  certainement  cet  effet.  Dans  les  rares  occasions  où  j’essaye 
encore  de  faire  appel  à  notre  public,  qui  donne  plus  volontiers  son 
vin  que  son  argent,  la  Gazette  de  Lausanne  s’est  toujours  montrée 
fort  aimable  pour  moi,  j’ose  croire  et  j’en  suis  heureux,  que  j’y  ai 
avec  vous  un  ami  de  plus. 

Vous  verrez,  par  ma  Préface,  ce  que  j’aurais  voulu  faire  dans 
ces  essais  dramatiques  pour  compléter  un  peu,  je  dirais  mon  œuvre 
littéraire  et  nationale,  si  ce  grand  mot  d'œuvre  me  convenait  et 
n’était  pas  trop  haut  pour  moi.  Nous  avons  tous  fait  bien  des  rêves 
pour  notre  pays,  moi  surtout  qui,  dans  un  genre,  en  ai  peut-être 
donné  le  signal  ;  mais  je  n’en  suis  pas  moins  resté,  malgré  tout,  le 
rimeur  que  j’étais  en  écrivant  le  Canton  de  Vaud,  si  le  rêve  ne  s’est 
pas  accompli. 

Mes  petites  comédies  peuvent  être  jouées,  puisqu’elles  l’ont  été 
chez  moi,  devant  même  une  assez  nombreuse  assemblée,  où  il  y 
avait  aussi  des  hommes  de  lettres  et  des  artistes.  Georg  tient  beau¬ 
coup  à  ce  qu’on  le  dise  ou,  du  moins,  à  ce  qu’on  ne  dise  pas  le 
contraire,  —  toujours  pour  allécher  un  peu  le  public  qui  se  figure 
que  la  publication  d’un  livre  ne  coûte  rien.  Vous  savez  aussi  cela. 
Pour  la  même  raison,  si  vous  pouvez  faire  quelque  chose  en  faveur 
du  volume,  il  serait  bien  utile  que  ce  fût  aux  environs  du  Jour  de 
l’An,  et  le  plus  tôt  possible. 

J’ai  fort  regretté  de  ne  pas  vous  voir  l’été  dernier,  que  j’ai  pres¬ 
que  tout  entier  passé  en  ermite  au  fond  de  nos  montagnes.  J’espère 
être  plus  heureux  l’été  prochain,  si  je  puis  retourner  en  Suisse. 

Rappelez-moi,  je  vous  prie,  au  souvenir  de  M.  Fehr,  et  recevez, 
mon  cher  Monsieur,  l’expression  de  mes  meilleurs  sentiments. 

Juste  Olivier. 
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Comme  je  dois  sous  peu  quitter  mon  appartement  actuel,  je  ne 
sais  trop  où  vous  donner  mon  adresse;  mais  mon  neveu,  M.  Gus¬ 
tave  Olivier,  au  Mélèze  (chemin  du  Valentin),  saura  toujours  où  je 

suis  casé. 

Encore  mille  amitiés. 

Citons  pour  finir  deux  lettres  de  Louis  Vulliemin  et  une 
pièce  en  vers  du  poète  valaisan  Louis  Gross,  déjà  nommé. 

t 

En  1870,  Oyex  publia  un  petit  opuscule  en  prose,  Guide 
des  rives  du  Léman.  En  1872,  parurent  les  Nouvelles  Aubé¬ 
pines.  C’est  probablement  à  ce  sujet  que  Ls  Vulliemin  écrivit 
à  Oyex  : 

7.  7.  72. 

Mon  bravo  Monsiu  Oyez  de  la  Font  an  az , 

Vo  né  vo  tzouié  pâ  que  l’è  ce  jo  ma  fîta.  Entrave  den  ma  sep¬ 
tante  sixième,  et  vos  ai  voliu  mé  la  1ère  bouna,  mîmo  meillora 
qué  mon  tsancré  dé  patoi.  Cé  qué  s’in  va,  lo  patoi.  Lo  crédé  vo, 
mé  su  qué  l’enseigno  à  ma  cousenéra,  qui  se  donne  l’air  de  ne  pas 
me  comprendre ,  et  sé  foté  dé  mé. 

Et  voilà,  scélérat,  que  vous  en  faites  autant  et  que  je  11'ai  pas, 
vu  mon  âge  et  la  circonstance,  le  droit  de  me  fâcher  contre  vous. 
Mais  je  me  vengerai,  —  j’en  parlerai  de  vos  Aubépines,  —  et  gare 
les  piquants.  Je  suis  un  diable  quand  je  m’en  mêle,  vous  en  savez 
quelque  chose. 

Merci  en  attendant,  et  trois  fois  merci.  Mes  meilleures  amitiés  à 
vous,  à  Madame  Oyex  et  s’ils  me  le  permettent  à  vos  fils.  J’eusse 
voulu  aller  vous  remercier  de  bouche,  mais  que  faire?  J’ai  toujours 
plus  de  peine  à  sortir  de  mon  trou. 

A  vous, 

L.  Vulliemin. 


Monsieur  et  cher  ami, 


2. 
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En  tout  temps  un  témoignage  d’amitié  est  doux;  mais  il  est  des 
circonstances  où  il  sied  particulièrement  de  le  recevoir.  Je  passe 
Ehivei  entre  deux  offices,  celui  de  garde-malade  et  celui  de  chroni¬ 
queur.  Je  ne  sors  plus  ou  presque  plus.  Ma  tille  Pilct  demande 
d’être  habituellement  l’objet  des  soins  de  père  et  mère.  Ma  conso¬ 
lation  est  le  travail.  J’achève  ces  jours-ci  un  premier  volume  d’un 
Précis  de  l’histoire  suisse  qui  arrive  à  l’âge  de  la  Réforme.  Ma 
vieille  existence  a  ses  douleurs  et  ses  joies  ;  à  tout  prendre,  elle  est 
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sévère.  C’est  vous  dire  ce  qu’a  été  pour  moi  votre  mot  de  nouvelle 
année.  J’ai  reçu  de  vous  bien  des  témoignages  d’affection;  celui-ci 
m’est  arrivé  bien  inattendu,  et  bien  au  fond  du  cœur.  Je  vous  en 
bénis,  mon  cher  Oyex,  et  vous  embrasse  comme  je  vous  aime. 

A  vous,  tout  à  vous, 

L.  VULLIEMIN. 

Martigny,  5  novembre  1877. 

Cher  ami ,  cher  Pacte  Oyex-Delafontaine  ! 

J’ai  rççu  ton  épître  et  j’en  fus  tout  joyeux. 

J’y  lus  sous  chaque  ligne  une  amitié  certaine 
Un  ami  tel  que  toi,  c’est  un  présent  des  dieux, 

Merci  donc,  cher  Oyex,  pour  les  aimables  choses 
Que  ta  plume  légère  écrit  pour  me  charmer. 

Ton  doux  style,  ô  poète,  a  le  parfum  des  roses 
Et  la  fraîcheur  des  monts  que  tu  nous  fais  aimer. 
x4h  !  tu  voudrais  aussi  que  l’Ange  Poésie 
Vînt  réveiller  mon  âme  et  m’inspirer  des  chants! 

Je  ne  viderai  plus  la  coupe  d’ambroisie 
La  muse  que  je  suis  fuit  à  travers  les  champs. 

Les  Pandectes,  le  Code,  ont  remplacé  la  lyre; 

La  muse  s’épouvante  à  ces  termes  de  droit; 

Elle  perd  à  la  fois  sa  force  et  son  délire, 

En  lisant  ces  bouquins  tachés  en  maint  endroit. 

J’aime  encor  le  printemps,  les  Alpes,  la  nature, 

Mais  mon  pinceau  rétif  n’en  fait  plus  la  peinture 
La  blonde  poésie,  astre  de  l’Univers, 

Dans  mon  ciel  assombri  marche  un  peu  de  travers. 

Mais  c’est  égal,  je  veux,  dans  mon  loisir  morose 
(11  est  pour  les  humains  tant  de  plaisirs  divers) 

Je  veux  pour  une  fois  abandonner  la  prose 
Et  t’écrire  d’un  trait  toute  une  lettre  en  vers. 

Tu  me  trouveras  lourd,  insipide  et  maussade, 

Le  motif  en  est  bon,  c’est  que  je  suis  malade. 

Je  vais  mieux  cependant,  mais  d’un  mieux  si  léger 
Qu’à  mes  yeux  mon  état  ne  paraît  pas  changer. 

La  fièvre  me  consume  et  la  douleur  farouche 
S’assied  à  mon  chevet  et  me  tord  sur  ma  couche; 

Dans  mes  nuits  sans  sommeil,  je  vois  ses  yeux  hagards 
Briller  et  me  lancer  de  sinistres  regards. 

Sa  main  jusqu’en  mon  cœur,  doux  nid  de  l’espérance, 
Etouffe  cet  oiseau,  ravissant  suborneur 
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Qui  par  ses  chants  divins  sait  bercer  la  souffrance 
Et  répand  sur  la  vie  un  rayon  de  bonheur. 

Le  jour  je  suis  couché  tout  près  de  la  fenêtre; 

Je  vois  un  peu  de  ciel  et  c’est  avec  émoi 

Que  par  ce  trou  profond  mon  long  regard  pénètre 

Dans  ce  monde  inconnu  qui  se  révèle  à  moi. 

Et  puis  de  mes  enfants  la  troupe  vagabonde 
Se  rue  autour  de  moi;  je  souris  à  ses  jeux; 

Puis  par  l’effet  du  mal,  ma  mine  furibonde 
L’envoie  ailleurs  porter  son  tapage  orageux; 

Car  il  n’est  pas,  ami,  de  roses  sans  épines, 

Alors  je  prends  un  livre  et  lis  les  Aubépines , 
Jusqu’au  moment  si  doux  où  sur  mon  front  pâli 
Je  sente  le  baiser  d’une  aimable  compagne. 

Oh!  voici  qu’elle  vient  et  l’amour  l’accompagne; 
Elle  guérit  mes  maux  en  m’en  versant  l’oubli. 

Tu  les  connais  aussi,  ces  soins,  cette  tendresse, 

Et  tu  sais  qu’iei  bas  une  simple  caresse 

De  la  femme  qu’on  aime  est  un  bonheur  sans  nom, 

Et  même  Jupiter  l’éprouvait  quand  Junon... 

Qui  s’attendait  à  voir  Junon  dans  cette  affaire? 

La  rime  l’amena,  je  ne  sais  donc  qu’y  faire 
Et  n’y  suis  plus!  la  suite  aux  prochains  numéros. 


Adieu,  mon  cher  Oyex. 

Ton  ami, 


Louis  Gross. 


François  Oyex-Delafontaine  mourut,  en  1884,  à  l’âge  de 
67  ans.  Il  avait  encore  publié  les  paroles  du  Soldat  chanteur , 
dont  Henri  Giroud  composa  la  musique.  La  dernière  partie 
de  sa  carrière  active  avait  été  consacrée  à  l’enseignement  du 
français  à  l’Ecole  industrielle  cantonale  h 

Pau)  Maillefer. 


1  Voir  Bibliothèque  populaire  de  la  Suisse  romande ,  1884.  Le  poète 
Oyex,  par  M.  J.  Cart. 


—  251 


CONFIRMATION  DES  LIBERTÉS  &  FRANCHISES 
DES  QUATRE  PAROISSES  DE  LA  VAUX 

A  LA  FIN  DU  XVI“*  SIÈCLE 
(Suite  et  fin.) 

1578.  Mai  16.  N.  A.  Chalon  et  n.  Cl.  Sordet  élus  pour  la  main¬ 
tenance  de  nos  libertés  sont  allés  à  «  Mouldon  »  voir  ce  que  ceux 
du  Pays  de  Vaud  ont  obtenu.  M.  de  Denesiez,  le  sieur  Buttet  et  le 
sieur  Humbert  Demierres  du  conseil  ont  accepté  leur  demande  et 
le  secrétaire  a  levé  les  articles.  Il  faudra  aviser  pour  payer  ceux 
qui  ont  écrit;  n.  A.  Chalon  et  le  secrétaire  iront  remercier  ceux  de 
Moudon. 

Mai  23.  N.  Chalon  a  remercié  ceux  de  Moudon.  Il  rapporte  que 
ceux  de  Corsier  ne  s’y  trouvèrent  point  et  que  le  banderet  de 
Lutry  arriva  seulement  comme  on  devait  entrer  en  conseil;  St-Sa- 
phorin  était  représenté  par  Gge  Ruchonnet.  Et  étant  entré  en  con¬ 
seil  on  leur  fit  grand  honneur;  après  avoir  fait  les  remerciations 
avec  offres  de  satisfaire  les  peines  et  vacations  de  ceux  qui  avaient 
écrit,  ceux  de  Moudon  furent  joyeux  des  remerciations  nous  pré¬ 
sentant  tout  honneur  et  services,  s’offrant  de  nous  être  de  plus  en 
plus  voisins  et  amis  et  frères.  Et  ne  voulurent  rien  prendre  pour  la 
«  poyenne  »  des  écritures. 

Les  délégués  ont  arrêté  le  lieu  où  les  paroisses  se  trouveront 
ensemble  pour  discuter  des  articles;  décidé  aussi  de  ne  point  pré¬ 
cipiter  les  choses. 

Novembre  29.  Déplacé  avance  que  ceux  de  St-Saphorin  et  de 
Corsier  ont  l’intention  de  suivre  aux  libertés  et  franchises  que  Mrs 
veulent  reconfirmer.  Cl.  Dufion  et  le  secrétaire  sont  élus  pour  aller 
à  St-Saphorin. 

1578.  Décembre  12.  Déplacé  est  de  nouveau  allé  à  Moudon  pour 
avoir  les  articles  que  Mrs  ont  oultroyés  à  ceux  du  Pays  de  Vaud. 
Ceux  de  Moudon  lui  donnèrent  le  livre  des  articles.  Il  assure  les  y 
avoir  tous  articulés. 

Décembre  19.  Déplace  est  allé  à  Lutry  pour  arrêter  par  ensemble 
des  us  et  coutumes.  Ceux  de  Lutry  veulent  bien  se  joindre  à  nous, 
toutefois  leur  lieutenant  pense  que  ce  n’est  pas  hâtif  et  qu’il  tant 
en  parler  à  ceux  de  Lausanne.  Les  articles  ont  été  laissés  à  Lutry, 
car  ils  les  veulent  encore  regarder,  et  on  se  trouvera  mardi  à 
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«  Vivey  »  (à  la  foire)  pour  fixer  la  journée  du  voyage  à  Berne. 
Elus  :  Richard  et  Déplacé. 

Décembre  26.  Ces  derniers  sont  allés  à  Vevey.  Là  où  c’est  que  le 
sr  lieutenant  de  Lutry  et  le  gouverneur  dirent  leur  voix  qu’il  fallait 
encore  attendre  quinze  jours  et  qu’ils  iraient  à  Berne  s’ils  pou¬ 
vaient  avoir  un  double  des  articles  obtenus  par  le  Pays  de  Vaud. 
Les  autres  paroisses  ne  furent  de  telle  opinion  de  tant  attendre. 
Sur  ce,  ceux  de  Lutry  prirent  terme  avec  demain  pour  nous  savoir 
à  dire  s’ils  se  veulent  disjoindre. 

Noble  Jn  Muriset  est  élu  pour  aller  rechercher  la  copie  des  arti¬ 
cles. 

1 5j9 .  Mars  20.  Noble  Chalon  avance  comme  dernièrement  à 
Lausanne,  il  trouva  M.  Jacob  Wyss  lequel  lui  déclara  que  Mrs 
étaient  tout  ébahis  de  ce  qu’on  n’observait  pas  le  mandement 
envoyé  pour  les  procès.  Chalon  dit  aussi  qu’il  serait  bon  de  taxer 
les  journées  comme  on  a  fait  dans  les  lieux  voisins,  de  regarderies 
articles  obtenus  par  ceux  du  Pays  de  Vaud,  de  parler  pour  le 
«  réage  »  que  ceux  d’Evian  nous  demandent, aussi  de  ce  que  ceux 
de  Vevey  exigent  pour  l’arrivage.  Le  conseil  arrête  d’en  parler  aux 
autres  paroisses  le  plus  brief  possible;  Frs  Cossonay  ira  à  St-Sapho- 
rin,  n.  Chalon  à  Lausanne. 

Mars  27.  Sont  élus  pour  confronter  mercredi  à  Cully  les  articles 
qu’on  veut  présenter,  n.  Chalon  et  Cl.  Déplacé. 

Mai  22.  Chalon  et  Déplacé  sont  allés  à  Berne  avec  les  paroisses, 
occasion  de  nos  coutumes.  Donc  étant  entrés  en  conseil,  Mrs  les 
remirent  par  devant  des  seigneurs  commis  pour  y  aviser.  Toutefois 
«  à  cause  d’un  homme  »  ils  ne  firent  rien  avec  les  commis  et  s’en 
retournèrent  parler  à  M.  l’avoyer  lequel  leur  donna  avis  de  rester 
en  conseil.  Donc  y  étant  rentrés,  le  dit  sr  avoyer  leur  déclara  que 
Messieurs  nous  permettaient  tout  ce  que  nous  trouverions  être 
agréable.  Et  le  tout  fut  remis  d’un  mois  afin  de  récrire  les  articles 
en  plus  grosses  lettres  et  laisser  de  l’espace. 

Donc  les  paroisses  avisèrent  de  se  trouver  lundi  prochain  à 
St-Saphorin  pour  confronter  du  toutage  des  affaires.  Elus  :  Chalon, 
Déplacé  et  Cossonay. 

Novembre  7.  Arrêté  de  se  trouver  demain  à  Lausanne  à  la  Croix 
blanche  afin  de  fixer  le  jour  pour  aller  à  Berne,  occasion  des 
coutumes;  clus  :  Chalon  et  Déplacé. 

1 580.  Janvier  22 .  Mr  le  Juge  de  Lausanne  a  dit  à  Richard  que 
quant  à  ceux  de  Lausanne,  ils  ne  se  voulaient  joindre  à  nous  et 
qu'il  fallait  que  ceux  de  Lavaux  fussent  toujours  par  dessous  eux. 
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Arrêté  d’avertir  Corsier  et  St-Saphorin,  et  d’aller  quérir  nos  articles 
incontinent  que  Mr  le  bailli  sera  de  retour. 

Février  26.  Pre  Sordet  a  parlé  à  ceux  des  autres  paroisses  pour 
savoir  si  l’on  ne  veut  pas  suivre  par  devant  Mrs  pour  nos  libertés  ; 
lesquels  étaient  contents  de  suivre. 

Mars  4.  Arrêté  d’avertir  ceux  de  Corsier  et  St-Saphorin  pour 
aller  parler  à  ceux  de  Lutry  lundi,  afin  d’aller  quérir  nos  livres  des 
articles.  Et  si  ceux  de  Lutry  ne  se  veulent  accorder,  les  autres  ne 
les  doivent  laisser.  Elu  :  Cl.  Duflon. 

Mars  11.  Déplacé  et  Duflon  ont  demandé  à  ceux  de  Lausanne 
et  des  autres  paroisses  s’ils  se  joindraient  à  nous  pour  les  libertés. 
Mr  le  bourgmestre  de  Lausanne  leur  a  affirmé  que  les  siens  dési¬ 
raient  se  joindre,  que  demain  il  nous  en  saurait  à  dire  réponse  et 
qu’il  avait  retourné  les  livres  à  Mr  le  bailli.  Elus  :  les  mêmes. 

Aîars  /S.  Cl.  Duflon  et  Déplacé  sont  allés  à  Vevey  avec  ceux 
des  autres  paroisses  pour  prendre  un  jour  pour  parler  à  Mr  le  bailli 
et  le  prier  derechef  qu’il  lui  plaise  nous  restituer  nos  livres  ; 
autrement  le  prier  qu’il  prenne  à  la  bonne  part  si  on  en  va  par 
devant  Mrs.  Arrêté  de  se  trouver  à  Lausanne  de  mardi  en  8;  élus  : 
Chalon  et  Duflon. 

Avril  22.  Le  gouverneur  est  allé  à  Lausanne  avec  les  autres 
paroisses  redemander  nos  livres  à  Mr  le  bailli.  Lequel  a  fait  réponse 
qu’il  n’avait  pour  lors  loisir  de  les  écouter.  C’est  pourquoi  il  faut 
regarder  comment  on  en  va  faire. 

Mai  27.  X.  Chalon  et  Déplacé  sont  allés  à  Berne  pour  la  resti¬ 
tution  de  nos  livres  et  titres,  que  Mr  le  bailli  11e  veut  rendre  disant 
qu’on  le  lui  a  défendu.  Donc  ayant  présenté  supplication  par  devant 
Mrs,  ceux-ci  nous  ont  octroyé  des  lettres  pour  Mr  le  bailli  :  celui-ci 
doit  rendre  les  livres  selon  l’inventaire  que  nous  en  avons.  Et 
ayant  présenté  les  dites  lettres  à  Mr  le  bailli,  il  nous  déclara  qu’il 
ne  les  avait  pas  à  Lausanne  mais  qu’il  les  avait  portés  à  Berne  en 
sa  maison,  et  qu’il  les  remettra  quand  il  aura  l’occasion. 

/ 5S1.Ju.in  S.  Déplacé  est  allé  à  Lausanne  parler  à  Mr  le  bailli 
avec  les  3  autres  paroisses,  le  prier  qu’il  nous  fût  en  aide  et  nous 
avoir  en  recommandation  pour  nos  libertés.  Déplacé  a  cherché  à 
savoir  de  lui,  si  nous  devions  poursuivre  ou  non.  Le  bailli  a  bien 
voulu  remettre  nos  livres,  et  a  déclaré  qu'il  serait  bon  de  suspendre 
nos  voyages  à  Berne  jusqu’au  mois  d’août  «  pour  ce  que  Mrs  ont  à 
présent  beaucoup  d’affaires  ».  Arrêté  de  suspendre  jusqu’en  août. 

15S2.  Février  g.  N.  Chalon  et  E.  Michod  sont  allés  à  Lausanne 
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avec  les  autres  paroisses  parler  aux  seigneurs  du  conseil  pour 
savoir  s’ils  ne  se  joindraient  pas  à  nous  pour  aller  à  Berne  à  l'occa¬ 
sion  de  nos  libertés  et  pour  les  mésus  et  innovations  que  l’on  nous 
fait  de  jour  à  autre;  après  plusieurs  paroles  de  part  à  part,  ceux  de 
Lausanne  ont  pris  jour  à  nous  signifier  quand  l’on  pourra  se 
trouvera  Lausanne  pour  nous  dire  leur  réponse;  ils  en  avertiront 
également  Mr  le  Mayor. 

1591.  Mars  19.  Déplacé  a  porté  à  Lausanne  les  articles  que  Mrs 
ont  octroyés  à  leurs  sujets  du  pays  conquis,  touchant  les  obliges, 
réachats,  subhastations  et  autres.  Mr  le  bailli  prit  les  lettres  et  les 
retint  disant  que  samedi  il  saurait  à  dire  si  on  les  publierait  ou  non. 

159 3.  Mai  4.  Déplacé  est  allé  à  Lausanne  avec  les  autres  paroisses 
pour  aviser  des  mésus  que  les  Srs  baillis  et  autres  justiciers  font 
aux  sujets.  Et  pour  ce  que  ceux  de  Nyon  et  de  Romainmôtier  ne 
s’y  trouvèrent  point,  la  journée  fut  remise  au  2  septembre. ''Toute¬ 
fois  on  fit  à  Lausanne  plusieurs  articles  et  il  en  fut  donné  à  chaque 
commis  un  double  pour  le  présenter  en  conseil. 

En  1605,  le  bailli  de  Lausanne,  ayant  demandé  aux  parois¬ 
ses  de  s’aider  à  reconstruire  le  clocher  de  la  cathédrale,  le 
conseil  de  la  communauté  de  Villette  prouva  par  ses  Libertés 
et  Franchises  qu’on  ne  pouvait  le  forcer  à  réparer  une  église 
étrangère  ;  mais  pour  «  contenter  »  Mr  le  bailli  chaque  paroisse 
lui  fit  parvenir  «  en  secret  »  une  somme  de  50  florins. 

Telle  fut,  prise  sur  le  vif,  ce  qu’on  a  appelé  la  confir¬ 
mation  des  Libertés  des  paroisses. 

Riex,  1907.  H.  Voruz. 


PETITE  CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE 


*.  M.  Max  Diesbach  a  annonce  à  la  Société  d’histoire  fribour- 
•  ^ 

geoise  la  bonne  fortune  qu’il  a  eu  de  retrouver  un  manuscrit  inté¬ 
ressant  pour  l’histoire  des  événements  arrivés  à  Fribourg  en  1802. 
C'est  le  protocole  des  délibérations  du  gouvernement  provisoire 
établi  à  Fribourg  cette  année-là,  au  mois  d’octobre,  après  le  double 
bombardement  de  la  ville  par  les  troupes  fédéralistes  du  général 
Auf  der  Mauer  et  la  capitulation  qui  s’en  suivit.  Dans  la  séance 
du  7  octobre,  le  sénat  avait  décidé  la  création  d’une  commission 
de  1 1  membres  chargée  de  gérer  les  affaires  publiques  pendant  ces 
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jours  de  vive  agitation.  Cette  commission  fonctionna  une  dizaine 
de  jours  :  elle  fut  supprimée  par  Napoléon. 

Ce  protocole,,  inconnu  à  tous  les  historiens,  va  prochainement 
être  publié. 

* '  La  Société  d’histoire  de  Neuchâtel  a  eu  son  assemblée,  nous 
devrions  dire  sa  fête,  le  15  juillet  à  Couvet,  car  le  village  tout 
entier  était  en  liesse,  les  deux  corps  de  musique  étaient  sur  pied  et 
les  rues  étaient  pavoisées.  A  remarquer  une  fontaine  joliment 
décorée  avec  des  feuilles  d'absinthe,  surmontées  d'un  crêpe.  Une 
collation  fut  offerte  aux  arrivants  et  un  cortège  de  plusieurs  cen¬ 
taines  de  membres  de  la  société,  dames  et  messieurs,  partit  pour  le 
Temple.  Ce  grand  édifice,  remarquable  par  ses  deux  rangées  de 
galeries  superposées,  était  bondé.  On  l’avait  décoré  pour  la  circon¬ 
stance.  Un  travail  sur  Ferdinand  Berthoud ,  célèbre  horloger  de 
Couvet,  dont  on  a  inauguré  le  monument  dernièrement  à  Paris,  a 
été  présenté  par  M.  le  professeur  Perregaud.  Une  communication  a 
été  faite  ensuite  par  M.  John  Landry  sur  les  aquarelles  et  les  des¬ 
sins  de  Jean-Jacques  Berthoud  existant  à  Yverdon.  Une  exposition 
des  travaux  de  ces  deux  frères  célèbres  avait  été  installée  dans  le 
collège  en  face  du  Temple. 

M.  le  pasteur  Perrin  a  lu  une  très  intéressante  notice  sur  Vattel , 
de  Couvet,  auteur  qui  s’est  occupé  du  droit  des  gens  au  xvitre  siè¬ 
cle. 

Enfin  M.  Philippe  Godets,  lu  à  l’assemblée  des  lettres  de  Mylord 
Maréchal,  gouverneur  du  Pays  de  Neuchâtel.  Ces  lettres  savou¬ 
reuses  dans  leur  robuste  langage,  artistement  souligné  par  l’émi¬ 
nent  lecteur,  ont  été  fort  goûtés  par  le  nombreux  auditoire  qui  ne 
s’est  pas  fait  faute  d’applaudir  à  tour  de  bras.  On  applaudit  sans 
gène  et  sans  hésitation  dans  les  églises,  au  pays  neuchâtelois• 

Un  banquet  très  gai  et  auquel  assistaient  deux  cents  personnes 
au  moins  a  terminé  cette  instructive  et  agréable  journée. 

Les  travaux  de  restauration  dePHôtel  de  Ville  du  Landeron, 

•  *■ 

subventionnés  en  grande  partie  par  la  Confédération,  avancent 
rapidement,  habilement  dirigés  par  M.  l’architecte  Colomb,  de 
Neuchâtel.  Une  fois  terminé,  ce  bâtiment  sera  une  véritable  curio¬ 
sité  d’archéologie  monumentale.  Tout  dernièrement,  lorsqu’on  eut 
enlevé  l’enduit  blanchâtre  recouvrant  le  plafond  de  la  salle  de  jus¬ 
tice,  on  découvrit  de  fort  jolis  dessins  polychromes,  espèces  d’ara¬ 
besques,  qui  seront  conservés  et  soigneusement  restaurés.  Le  pla¬ 
fond,  en  chêne  sculpté,  que  l’on  avait  l’intention  de  faire  dans 
cette  salle,  sera  naturellement  laissé  de  côté.  L’autre  jour  encore, 
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on  découvrit,  sous  le  badigeon  qui  recouvrait  les  parois  de  la 
grande  salle  et  de  la  petite  salle  contiguë,  d’anciennes  fresques 
assez  intéressantes,  datant  probablement  du  xvie  ou  du  xvne  siè¬ 
cle.  Ces  fresques  représentent,  sur  Tune  des  parois,  un  sujet  guer¬ 
rier,  —  on  voit  un  combattant  succombant  sous  les  coups  de  la 
lance  d’un  adversaire,  —  et  sur  l’autre,  un  sujet  glorifiant  l’agri¬ 
culture  :  un  agriculteur  conduit  une  charrue,  de  forme  assez  primi¬ 
tive,  tirée  par  un  cheval  que  guide  un  jeune  adolescent.  Ces 
fresques  aussi  seront  restaurées  et  contribueront  à  rehausser  l’inlérct 
que  présentera,  au  point  de  vue  des  monuments  historiques,  l’Hô¬ 
tel  de  Ville  du  Landeron.  Ajoutons  qu’une  salle  sera  spécialement 
destinée  à  servir  de  musée,  pour  recevoir  toutes  les  antiquités 
intéressantes. 

La  Société  du  Musée  d’Yverdon  a  eu,  il  y  a  quelque  temps, 
sa  réunion  ordinaire  annuelle. 

L'assemblée  a  pris  acte  du  don  généreux  de  Mme  Gagg,  à  M orges, 
la  veuve  du  savant  modeste  autant  qu’éclairé  qui  a  consacré  de 
nombreuses  années  à  faire  des  recherches  dans  l’histoire  d’Yverdon. 
Ce  sont  précisément  des  documents  curieux,  des  plans  et  des  des¬ 
sins  se  rapportant  au  passé  de  notre  ville  que  Mme  Gagg,  suivant  le 
vœu  de  son  mari,  a  offerts  au  Musée.  La  Société  et  la  population 
lui  en  sont  reconnaissantes. 

Les  assistants  ont  eu  le  plaisir,  à  la  fin  de  la  séance,  de  feuilleter 
le  Journal  des  fouilles  du  Castrum,  établi  par  M.le  Dr-Prof.  Jomini, 
conservateur  du  Musée.  C’est  un  album,  grand  format,  comprenant 
40  pages,  dans  lequel  sont  consignés  minutieusement  tous  les 
travaux  et  toutes  les  découvertes  faits  l’année  dernière.  De  très 
bonnes  photographies  et  des  dessins  à  la  plume  illustrent  le  texte 
de  ce  remarquable  travail,  destiné  au  Conseil  d’Etat. 

Puis,  M.  Jomini  a  donné  connaissance  de  la  liste  des  nombreux 
objets  offerts  au  Musée  durant  l’année  écoulée  ou  trouvés  au  Cas¬ 
trum,  et  qui  seront  visibles  dès  que  le  Musée  sera  ouvert  au  public 
pour  l’été. 


i  5,ne  année. 
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REVUE 

HISTORIQUE  VAUDOISE 


LES  DERNIÈRES  CAMPAGNES  DE  LIERRE  II 


CO  MT  K  !)!■:  SAVOIE 


EN  VALAIS  ET  EN  SUISSE1 


I 

Pierre  de  Savoie  passa  l’été  et  l’automne  de  l’année  1264 
dans  le  nord  de  la  France,  auprès  de  sa  nièce,  la  reine 
Eléonore  d’Angleterre  2.  Depuis  plusieurs  mois,  celle-ci  tra¬ 
vaillait  à  former  une  armée  qui  devait  traverser  le  détroit 
pour  porter  secours  à  la  cause  royaliste  et  délivrer  le  roi 
Henri  III  et  les  princes  tombés  entre  les  mains  du  parti  des 
barons,  que  conduisait  Simon  de  Montfort,  comte  de  Lei- 
cester.  L’intérêt  particulier  de  Pierre,  aussi  bien  que  son 
attachement  à  la  famille  royale,  lui  commandaient  de  ne 
rien  négliger  pour  assurer  le  succès  de  cette  entreprise.  Les 

1  Nous  avons  utilisé  pour  le  présent  travail  les  notes  que  nous  avons 
prises  clans  plusieurs  des  séries  de  comptes  de  châtelains  savoyards 
conservées  à  la  3B  section  des  archives  de  Turin.  Ces  comptes  seront 
cités  :  Turin.  Chillon  ;  Turin,  Montmélian ,  etc.,  avec  l’indication  de  la 
date  de  chaque  compte.  Nous  avons  admis,  nous  réservant  d’en  faire  la 
preuve  ailleurs,  qu’à  cette  époque  les  comptes  savoyards  sont  datés 
d’après  le  style  pascal.  Nous  avons  aussi  revu,  à  Turin,  la  plupart  des 
actes  que  nous  citons  d’après  les  copies  ou  extraits  publiés  par  \\  urstem- 
berger,  le  biographe  de  l’ierre  II.  —  Développement  d'une  communica¬ 
tion  présentée  à  la  Société  générale  d’histoire  suisse,  réunie  à  Fribourg, 
le  23  septembre  1903. 

2  Wurstemberger,  l'eter  der  '/. weite ,  Graf  von  Savoien ,  lîerne  et 
Zurich,  1856-58,  t.  II,  p.  353  et  suiv.,  375  et  suiv.  ;  t.  IV, ,  Urknnden , 
p.  316  et  suiv.  —  Ch.  lié  mont,  Simon  de  Montfort ,  Paris,  1884,  p.  206-7, 
221-3. 
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biens  considérables  qu’il  possédait  en  Angleterre  venaient 
d’être  confisqués;  il  était  menacé  de  les  perdre  tout  à  fait  si 
les  barons  triomphaient.  Mais  sa  présence  à  l’armée  de  Flan¬ 
dre,  qui  se  concentrait  à  Bruges  et  dont  la  reine  paraît  lui 
avoir  remis  la  conduite,  ne  lui  faisait  pas  négliger  les  affaires 
de  la  Savoie.  Les  fragments  de  sa  correspondance,  qui  nous 
ont  été  conservés  pour  cette  année  1264,  prouvent  avec 
quelle  attention  il  s’en  occupait  et  quels  soucis  lui  causait 
l’attitude  de  ses  ennemis,  auxquels  son  absence  prolongée 
laissait  plus  libre  carrière  h 

Les  lettres  de  Pierre  II  sont  adressées  à  quelques-uns  des 
officiers  chargés  de  l’administration  de  ses  Etats,  le  plus 
souvent  à  maître  Arnaud  Garsei,  chanoine  de  Lyon,  un 
clerc  attaché  à  son  service  depuis  dix  ans  au  moins  et  dont 
il  avait  fait  son  homme  de  confiance.  Au  début  de  l’été,  la 
plus  grave  inquiétude  du  comte  était  la  perspective  d’une 
guerre  en  Valais.  Il  mande  alors  à  maître  Arnaud  2  de  s’en¬ 
tendre  avec  la  comtesse  Béatrix  de  Provence,  sa  sœur,  qui 
vivait  retirée  au  château  des  Echelles,  puis  d’offrir  le  gou¬ 
vernement  de  ses  Etats,  durant  son  absence,  à  l’archevêque 
Rodolphe  de  Tarentaise,  le  personnage  le  plus  considérable 
du  comté.  «  Nous  croyons  »,  dit  Pierre,  «  que  si  l’archevêque 
veut  y  appliquer  son  industrie,  il  maintiendra  toujours  en 
paix  la  terre  du  Valais.  Car  vous  n’ignorez  pas  que  celui 
qui  sait  fabriquer  les  vases  d’argile,  sait  aussi  les  briser  3  », 
allusion  à  l’attitude  un  peu  ambiguë  que  le  prélat  semble 
avoir  observée  dans  les  affaires  du  Valais,  partagé  qu’il  était 
entre  les  égards  dus  au  comte  de  Savoie  et  les  devoirs  que 
lui  imposait  sa  qualité  de  métropolitain  de  l’évêque  de  Sion. 

1  Cette  absence  dura  quinze  mois  au  moins,  de  septembre  1263  à  la 
tin  de  1264  ou  au  commencement  de  1265.  Wurstemberger,  t.  II,  p.  337, 
363  et  suiv. 

2  Wurstemberger,  t.  IV,  n°  644. 

•l  Le  Roux  de  Lincy,  Le  livre  îles  proverbes  frança  is,  2'  éd.  (1859), 
t.  11,  p.  392  :  «  Qui  fait  les  pots  les  peut  rompre  »  (XVI’  siècle). 
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Malgré  l’espoir  qu’il  fondait  sur  le  rôle  pacificateur  de 
l’archevêque,  Pierre  prescrivait  des  mesures  de  défense: 
«  Néanmoins,  très  cher  maître  »,  écrit-il  encore  à  maître 
Arnaud,  «  faites  en  sorte  que  nos  châteaux  du  Valais  soient 
abondamment  approvisionnés,  que  tout  notre  blé  du  pays 
de  Vaud  (sans  dépourvoir  les  châteaux  de  cette  région, 
Morat,  Romont,  Moudon,  Rue,  Yverdon  et  Les  Clées)  et 
tout  notre  autre  blé  qui  pourra  commodément  être  trans¬ 
porté  en  Valais,  le  soit  en  toute  hâte  ;  qu’après  avoir  com¬ 
plètement  muni  nos  châteaux  de  Saillon,  de  Crest  et  de  Bri- 
gnon,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  écrit  plus  en  détail,  le 
reste  du  blé  soit  mis  en  réserve  dans  notre  maison  de  Con- 
they,  afin  que  si  nous  nous  décidions  à  envoyer  là  une  armée 
nombreuse,  elle  y  trouve  de  quoi  vivre  aussi  longtemps 
qu’elle  y  resterait.  »  Le  comte  insiste  sur  la  nécessité  de 
parler  sans  retard  à  l’archevêque  ;  si  celui-ci  refuse  la  charge 
qui  lui  est  offerte,  maître  Arnaud  avisera  à  le  remplacer, 
d’accord  avec  la  comtesse  de  Provence.  Pour  que  Pierre  II 
songeât  à  créer  une  sorte  de  lieutenance  générale  dans  ses 
Etats,  projet  qui  ne  semble  pas  avoir  eu  de  suite,  il  fallait 
que  le  péril  fût  grand.  Rappelons  brièvement  les  origines  de 
la  querelle  qui  divisait  alors  le  comte  Pierre  et  l’évêque  de 
Sion,  souverain  du  Haut-Valais. 

Une  sentence  arbitrale,  du  16  février  1255  \  avait  attribué 
à  Pierre  de  Savoie,  pour  sa  part  de  l’héritage  paternel,  les 
châteaux  de  Chillon,  de  Saillon  et  de  Conthey,  et  tout  ce 
qui  appartenait  au  comté  de  Savoie  dans  le  Valais  et  le  Cha- 
blais,  de  l’hôpital  du  Grand-Saint-Bernard  jusqu’à  Vevey. 
On  connaît  l’ardeur  que  Pierre  mettait  à  accroître  son  bien 
partout  où  il  s’installait.  Or,  en  Valais,  il  se  heurtait  à  un 
prélat  énergique  et  belliqueux,  bien  résolu  à  défendre  les 
droits  de  son  église,  l’évêque  Henri  Ier  de  Rarogne.  Entre 

1  Wurstemberger,  t.  IV,  n°  386.  —  Sur  ce  qui  suit,  voir  R.  R.  Iloppe- 
ler,  JS  titrage  zur  (îeschichie  des  Wallis  im  Mittelalter,  Zurich,  1897? 
p.  21S  et  suiv. 
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ces  deux  voisins,  la  lutte  était  inévitable  ;  l’enchevêtrement 
de  leurs  domaines  dans  la  vallée  du  Rhône  ne  fournissait 
que  trop  d’occasions  de  conflits.  Au  printemps  de  1260» 
Pierre  pénétra  en  Valais  à  la  tête  de  forces  importantes;  il 
se  rendit  maître  du  château  épiscopal  de  Martigny,  qui  com¬ 
mandait  la  route  du  Grand-Saint-Bernard,  et  mit  le  siège 
devant  celui  de  Crest,  près  d’Ardon.  Alors  l’évêque,  con¬ 
scient  de  son  infériorité  et  craignant  de  perdre  le  territoire 
épiscopal  tout  entier,  se  vit  contraint  de  signer  un  traité 
d’échange  qui  attribuait  à  Pierre  les  terres  que  l’église  de 
Sion  avait  en  aval  de  la  Morge  de  Conthey,  et  à  l’église  les 
possessions  de  la  Savoie  en  Valais,  en  amont  de  ce  même 
torrent  qui  devint  ainsi  la  frontière  des  deux  Etats  (5  sep¬ 
tembre  1 260) 1. 

La  tour  épiscopale  de  Montorge,  qui  dominait  la  route  du 
Valais  à  peu  de  distance  de  Sion,  fut  remise  entre  les  mains 
d'un  vassal  du  comte  Pierre,  Girold  de  La  Tour,  en  garantie 
de  la  ratification  du  traité  d’échange  par  le  Saint-Siège  et 
par  l’archevêque  de  Tarentaise2.  Elle  devait  ensuite  être 
rasée.  Mais  cette  double  ratification  n’ayant  pas  été  obtenue 
dans  le  délai  prévu :î,  le  châtelain  de  Saillon  occupa  la  tour 
au  nom  de  Pierre  de  Savoie. 

L’évêque  Henri  ne  prenait  pas  son  parti  d’un  traité  qui, 
,uivant  lui,  avait  gravement  lésé  son  église.  Contrairement  à 
un  engagement  que  ce  traité  lui  imposait,  il  se  décida  à  en 
appeler  au  Saint-Siège,  peu  après  l’avènement  du  pape 
Urbain  IV.  Celui-ci  intervint  d’abord  directement  auprès  de 

1  Gremaud,  Documents  relatifs  a  l’histoire  du  Vallais,  n°  668 
( Mém .  et  doc.  publ.par  la  Soc.  dl histoire  de  la  Suisse  romande,  t.  XXX). 

3  Gremaud,  n°  669  ;  J.  Bernoulli,  Acta  pontijicum  helvetica ,  t.  Ier 
(Bâle,  1891),  n°  690. 

3  Bernouilli,  n°  690.  Cependant  l’ingon,  dans  son  Histoire  (manuscr.) 
de  Savoie,  mentionne  une  bulle  d’Alexandre  IV,  datée  du  1er  nov.  1260 
et  confirmant  le  traité  d’écliange  du  5  septembre,  Gremaud,  n°  673.  — 
Dans  son  compte  du  2  février  1267  au  Ier  févr.  1268,  Jaques  de  Liddes, 
châtelain  de  Saillon,  réclame  une  somme  arriérée  qui  lui  est  due  «  pro 
custodia  Montisordei  ». 
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Pierre,  pour  l’engager  à  restituer  ce  qu’il  avait  arraché  à 
l’église  de  Sion  ;  puis  il  chargea  l’archevêque  de  Tarentaise 
d’examiner  et  de  juger  l’affaire  en  son  nom  h  Tandis  que  la 
lutte  se  poursuivait  avec  une  grande  âpreté  au  moyen  des 
armes  juridiques  ou  spirituelles  dont  les  adversaires  dispo¬ 
saient,  un  quasi  état  de  guerre  régnait  en  Valais,  les  violen¬ 
ces  des  deux  partis  détruisant  toute  sécurité  dans  le  pays.  La 
présence  d’une  garnison  savoyarde  à  Montorge,  ce  repaire 
inaccessible  aux  portes  de  Sion,  était  particulièrement  insup¬ 
portable  aux  Valaisans 1  2. 

L'intervention  d’Urbain  IV  n’ayant  pas  eu  le  résultat  qu’il 
en  espérait,  l’évêque  résolut  de  tenter  de  nouveau  la  fortune 
des  armes.  Profitant  de  l’absence  de  Pierre  II,  parti  pour 
l’Angleterre  peu  de  mois  après  son  accession  au  comté  de 
Savoie  en  juin  1263,  il  mit  le  siège  devant  Montorge,  et  s’en 
empara  malgré  les  secours  amenés  à  la  garnison  par  les 
officiers  savoyards  3 * * * * *.  Ce  premier  succès  n’était  pas  pour 
calmer  l'ardeur  belliqueuse  des  Valaisans.  Afin  de  prévenir 
de  nouvelles  agressions,  les  officiers  du  comte  Pierre  jugèrent 
bon  d’organiser  en  Valais,  en  août  1264,  une  cavalcade 


1  Bernoulli,  nos  689,  690  (20  juillet  1262);  Gremaud,  n°  687  (8  octobre 

1262). 

2  Bernoulli,  n°  690  ;  Gremaud,  n"  687  ;  Gremaud,  Chartes  Sédunoises , 
n°  57  ( Mém .  et  doc.  Su/sse  romande,  t.  XVIII,  p.  440). 

3  Turin,  Montmélian,  24  juin  1263-231100  1264:  «  Quibus  adduntur 

[XX  11).]  pro  expensis  suis  pro  cavalcata  Montiscrdei,  euntis  ad  partes 

illas  et  redeuntis,  cum  sex  equis  coopertis  et  duobus  balistariis  equiti- 

bus.  »  Cet  article  se  trouve  à  la  fin  du  rouleau,  à  la  suite  de  la  somme 
totale  des  dépenses  du  compte  ;  il  s’applique  peut-être  à  un  fait  anté¬ 

rieur  à  la  période  de  ce  compte.  Le  siège  et  la  prise  de  Montorge  par 

les  Valaisans  se  placent  sans  doute  entre  l’automne  de  1262  (Gremaud, 
Documents ,  nü  687  1  et  le  printemps  de  1264.  En  effet,  lorsque  Pierre  de 

Savoie  écrivit  de  Flandre  à  maître  Arnaud  la  lettre  dont  il  a  été  parlé 
plus  haut,  le  château  de  Montorge  n’appartenait  déjà  plusaux  Savoyards. 
Le  compte  de  Chillon,  du  2  févr.  au  24  nov.  1266,  mentionne  une  somme 
qui  reste  due  à  l’un  des  charpentiers  du  comte  de  Savoie  «  pro  mora  sua 
in  Monteordeo,  quando  obsidebatur  ».  Voir  aussi  le  catalogue  des  évê¬ 
ques  de  Sion  écrit  au  xvi9  siècle  par  le  chanoine  Pierre  Branschen  : 
«  episcopus,  resumptis  viribus,  primo  castrum  Montisordei  recuperavi  t  », 
Wurstemberger,  t.  IV,  n°  742  a. 
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dont  le  commandement  fut  confié  à  Aymon  de  Sallenôve  K 
Ce  fut  peut-être  à  cette  occasion  que  le  bailli  de  Savoie. 
Geoffroi  d’Ameysin,  qui  résidait  au  château  de  Montmélian, 
reçut  et  transmit  à  leur  destination  de  nombreux  ordres  de 
marche  adressés  aux  vassaux  du  comte  en  Savoie  et  en 
Maurienne  2. 

Mais  il  ne  convenait  pas  à  Pierre  II  de  laisser  la  guerre 
s’allumer  à  la  frontière  du  Valais  tant  qu’il  ne  pouvait  la 
conduire  lui-même.  Dès  qu’il  eut  connaissance  de  l’expé¬ 
dition  d'août,  il  écrivit  à  maître  Arnaud,  de  Damme,  port  de 
Bruges,  le  16  septembre  1264  a  :  «  Il  ne  serait  pas  à  propos 
que  vous  rassembliez  souvent  en  Valais  les  gens  de  notre 
terre,  à  moins  que  vous  n’ayez  pour  cela  une  juste  raison, 
par  exemple  si  l’évêque  assiégeait  l’un  de  nos  châteaux  ou 
si  vous  vous  proposiez  de  vous  emparer  de  l’un  des  siens  ou 
d’envahir  le  territoire  épiscopal,  ce  qui  ne  serait  pas  opportun 
en  ce  moment.  C’est  pourquoi  nous  vous  mandons  que 
pourvu  que  nos  châteaux  du  Valais  (ceux  surtout  qui  sont 
exposés  à  un  siège)  soient  parfaitement  munis  et  confiés  à 
un  bon  capitaine,  vous  laissiez  l’évêque  réunir  ses  forces 
quand  il  lui  plaira.  Vous  ne  pouvez  défendre  le  plat  pays 
contre  lui  aussi  promptement  qu’il  le  faudrait,  ainsi  contentez- 
vous  de  mettre  les  châteaux  à  l’abri  de  ses  attaques.  Si 
chaque  fois  que  l’évêque  assemble  ses  forces,  vous  vouliez  en 
faire  autant,  ce  serait  une  lourde  charge  pour  nos  gens,  et 

1  Turin,  Saillon ,  compte  du  receveur,  Aimon  sautier  de  Branson,  «  de 

veteri  blado  . . .  »,  :  «  In  expensis  unius  cavalcate  in  Valesio,  domino 

Aymone  de  Sellanova  existente  capitàneo,  in  anno  Domini  M"  CC°  LXn 
quarto,  mense  augusti  »  (comp.  Wurstemberger,  t.  IV,  n°  570  a). 

2  Turin,  Montmélian ,  24  .juin  1264-23  juin  1265  :  «Cuidam  noncio  qui 
portavit  in  Maurian.  lilteras  mandamenti  prime  quavalcate  ad  eundum 
in  Valesio,  XII  d.  —  Item  cuidam  garcioni  qui  portavit  magistro  Arnaldo 
litteras  mandamenti  dicte  quavalquate,  quas castellanus  Chillonis  trans- 
miserat  eidem...  et  ballivo  [Sabaudie],  XVIII  d.  »  Autres  convocations 
à  la  même  cavalcade  portées  à  Contlans,  à  Beaufort,  à  Tournon.  —  Il 
se  pourrait  aussi  que  cette  «  première  cavalcade  »  en  Valais  fût  celle  que 
Pierre  II  organisa  en  février  1265.  Voir  ci-après. 

3  Wurstemberger,  t.  IV,  n°  650. 
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vous  ne  pourriez  ensuite  les  faire  venir  aussi  facilement  en 
cas  de  nécessité;  en  outre  nos  provisions  du  Valais  seraient 
épuisées.  Toutefois,  il  est  bon  que  nos  gens  se  tiennent 
prêts,  en  sorte  que  si  l’évêque  assiégeait  l’un  de  nos  châ¬ 
teaux,  un  prompt  secours  pût  être  porté  aux  assiégés.  Et 
s’il  était  possible,  sans  trop  de  frais,  de  placer  à  Contheyune 
garnison  d’arbalétriers  à  pied  assez  forte  pour  empêcher  la 
destruction  des  vignes,  ce  serait  bien.  » 

«  Qui  est  garniz  non  est  vinz ,  »  écrit  le  même  jour 
Pierre  II  au  sire  de  La  Rochette,  en  l’engageant  à  faire 
entourer  d’une  muraille  le  bourg  du  château  de  ce  nom  h 
Ce  dicton  populaire  formule  à  merveille  la  règle  de  conduite 
du  capitaine  expérimenté  et  de  l’habile  politique  qu’était  le 
vieux  comte  de  Savoie. 

Maintenir  les  positions  acquises  en  Valais  et  préparer 
l’offensive  du  lendemain,  tel  était  le  sens  des  instructions  de 
Pierre  II  durant  cet  été  de  1264.  Nul  doute  que  ses  officiers  ne 
s’y  soient  conformés.  Lorsqu’au  début  de  l’hiver  suivant 
l’évêque  fit  une  incursion  dans  le  Bas-Valais,  portant  la  ruine 
et  l'incendie  dans  les  terres  de  Savoie,  ils  se  bornèrent  à 
renforcer  les  garnisons  des  châteaux  Il  fallut  le  retour  de 
Pierre  II  dans  ses  Etats  pour  donner  une  autre  tournure  à  la 
lutte. 

L’automne  était  arrivé  sans  que  la  reine  d’Angleterre  eut 
réussi  à  faire  passer  le  détroit  aux  troupes  qu’elle  avait 
réunies  à  grand’peine  sur  la  côte  de  Llandre,  soit  insuffi¬ 
sance  de  ces  troupes,  soit  manque  des  navires  nécessaires  au 
transport1 2 3.  A  la  fin  de  septembre,  la  saison  trop  avancée, 

1  Ibid.,  n°  652.  —  Le  Roux  de  Lincy,  loc.  cil.,  p.  391  :  «  Qui  est 
garnis  il  n’est  seurpris  »  (xni®  siècle). 

2  Turin,  Saillon,  «  de  veteri  blado  »  (suit  l’article  cité  ci-dessus, 
p.  O,  n.  12)  :  «  Item  in  expensis  unius  municionis  apud  Saillon,  in 
yeme  sequente,  quando  episcopus  Sedunensis  combuxit  terrarn.  » 

3  Rémont,  p.  221  ,  E.  Boutaric,  Saint-Louis  et  Alfonse  de  Poitiers , 
Paris,  1870,  p.  I0S-111. 
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peut-être  aussi  l’épuisement  des  ressources  amenèrent  le 
licenciement  de  cette  armée.  Les  nombreux  seigneurs  qui 
étaient  accourus  de  Savoie,  à  l’appel  de  Pierre  II,  rentrèrent 
au  pays;  à  chacun  d'eux  le  comte  remit  une  lettre  contenant 
assignation  d  une  certaine  somme  sur  l’une  de  ses  châtel¬ 
lenies,  en  récompense  du  temps  passé  à  son  service  h 
Pierre  ne  revint  pas  avec  eux.  Les  négociations  relatives 
aux  affaires  d’Angleterre  paraissent  l’avoir  retenu  en 
France  pendant  la  fin  de  l’année  2.  Mais  un  événement  d’une 
extrême  conséquence  pour  lui  le  détermina  sans  doute  au 
retour  :  ce  fut  la  mort  de  son  beau-frère,  Hartmann  le 
Vieux,  comte  de  Kibourg,  survenue  le  27  novembre.  Un 
rapide  coup  d’œil  sur  la  situation  que  Pierre  II  occupait  aux 
frontières  de  la  Bourgogne  alémanique  et  sur  ses  relations 
antérieures  avec  les  comtes  de  Kibourg  fera  comprendre 
l’intérêt  que  cette  nouvelle  avait  pour  lui. 

II 

De  1240  à  1260,  Pierre  de  Savoie  avait  soumis  presque 
tout  le  pays  de  Vaud  3.  Une  série  de  châteaux  et  de  bourgs 
fortifiés,  qui  lui  appartenaient  en  propre  ou  qui  relevaient  de 
sa  suzeraineté  et  dont  il  pouvait  disposer  librement  en  temps 
de  guerre,  défendaient  la  frontière  septentrionale  de  cette 
région.  A  l’ouest  :  Grandson,  Champvent,  Yverdon,  Bioley, 
Saint-Martin,  Estavayer;  au  centre:  Moudon,  Rue,  Romont 
et  la  ville  de  Payerne;  à  l’est  enfin,  dans  la  vallée  de  la 
Sari  ne  et  jusqu’aux  portes  de  Fribourg  :  Gruyères,  Cor- 
bières,  Pont,  Arconciel  et  Illens.  Dans  cette  extension  de 
son  autorité  vers  le  nord,  Pierre  II  avait  rencontré  la 
puissante  famille  des  Kibourg  4.  Héritiers  d’une  partie  des 

1  Wurstemberger,  t.  IV,  n°  656. 

2  Ibid..  n°  668  ;  comp.  t.  II,  p.  388-9. 

;t  Voir  Wurstemberger,  t.  Ie'-,  p.  337-340  et  passim. 

4  E.  von  Wattenwyl,  Geschichte  der  Stadt  und  Landschaft  Bern , 
t.  Ier  (1867),  p.  65  et  suiv.  ;  O.  Redlicli,  Rudolf  von  Habsburg ,  Innsbruck, 
1903,  p.  94  et  suiv. 
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domaines  des  Zæringen,  —  c’était  à  eux  qu’était  échue  la 
ville  de  Fribourg,  que  Pierre  de  Savoie  regardait  d’un  œil  de 
convoitise  ],  —  les  Kibourg  cherchaient  à  profiter  de  la  lutte 
du  sacerdoce  et  de  l’empire  et  des  troubles  de  l’interrègne 
pour  s’emparer  des  terres  impériales,  assez  nombreuses  au 
centre  du  plateau  suisse.  C’est  ainsi  qu’ils  avaient  mis  la 
main  sur  les  châteaux  de  Laupen  et  de  Grasbourg  et  sur 
l’avouerie  du  couvent  de  Rueggisberg,  qu’ils  s’étaient  atta¬ 
qués  au  couvent  d’Interlaken  et  au  pays  du  Hasli,  qu’ils 
menaçaient  enfin  l’indépendance  des  villes  de  Berne  et  de 
Morat. 

En  1255,  ces  deux  villes,  serrées  de  près  par  Hartmann  le 
Jeune,  comte  de  Kibourg,  et  désespérant  d’être  secourues 
par  le  roi  des  Romains,  Guillaume  de  Hollande,  se  décidè¬ 
rent,  plus  ou  moins  volontairement,  à  accepter  le  protectorat 
de  Pierre  de  Savoie-.  L’année  précédente,  celui-ci  avait 
obtenu  du  sire  de  Montagny  l’hommage  de  la  seigneurie  de 
Belp,  dans  la  vallée  de  l’Aar,  en  amont  de  Berne,  et  la  dis¬ 
position  de  l’important  château  de  Montagny,  près  Payerne  :t. 
En  1259,  Pierre  se  fit  céder  par  son  neveu,  le  nouveau  roi 
des  Romains  Richard  de  Cornouailles,  le  château  impérial  de 
Gumminen,  qui  commandait  la  route  de  Morat  à  Berne  au 
passage  de  la  Sarine  4.  Enfin  le  traité  de  1260  avec  l’évêque 
de  Sion  lui  donna  l’occasion  de  se  rendre  maître  de  la  val¬ 
lée  de  la  Kander  et  de  s’attacher  par  d’étroites  obligations 
les  principaux  dynastes  de  l’Oberland  r>. 

1  Traces  d’hostilités  entre  l'ierre  de  Savoie  et  Fribourg  en  1251,  puis 
en  1254-55,  Fontes  rerum  bernensium ,  t.  II,  nos  318,  322,  366. 

2  Ibid.,  t.  II,  nos  372,  374,  382.  Sur  la  nature  de  ce  protectorat  dans 
l’une  et  l’autre  ville,  voir  Wattenwyl,  t.  Ier,  p.  74  et  suiv.  ;  \\ .  Hadorn, 
])ie  Beziehungeti  zwischen  Bern  und  Savoien  bis  s.  .7.  i38. 4,  dans  Ar- 
ehiv  des  hist.  Vereins  des  A.  Bern ,  t.  XV,  p.  163  et  suiv. 

3  Fontes  rer.  bern.,  t.  II,  n°  361  (24  décembre  1254). 

4  Ibid.,  n°  474  (1 1  décembre  1259).  Il  est  probable,  cependant,  que 
l’ierre  n’entra  pas  immédiatement  en  possession  de  Gumminen. 

5  Ibid.,  noa  4S7-490,  494.  Voir  Wattenwyl,  t.  If“r,  p.  83-85,  et  Hadorn, 
Joc.  cil.,  p.  179-180. 
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C’est  ainsi  que,  de  tous  côtés,  Pierre  de  Savoie  atteignait 
la  ligne  de  l’Aar,  enserrant  dans  un  redoutable  réseau  de 
places  fortes  et  d’alliances  la  ville  de  Fribourg  et  les  autres 
possessions  que  les  Ivibourg  avaient  conservées  au  sud  de 
cette  ligne.  L’un  des  Kibourg,  Hartmann  le  Jeune,  étant 
mort  le  3  septembre  1 263  sans  laisser  d’héritier  mâler 
Pierre  II  se  fit  investir  par  le  roi  Richard  de  tous  les  fiefs  que 
le  jeune  comte  tenait  de  l’empire  à  l’heure  de  sa  mort  b 
Ces  fiefs  ne  sont  pas  désignés  nominalement.  Mais  il  est  cer¬ 
tain  que  par  ce  diplôme,  dont  l’effet  ne  pouvait  pas  être 
immédiat,  Pierre  II  acquérait  un  titre  juridique  à  la  posses¬ 
sion  de  places  telles  que  Laupen  et  Grasbourg,  les  derniers 
points  d’appui  de  la  ville  de  Fribourg  contre  les  entreprises 
du  comte  de  Savoie. 

La  race  des  Kibourg  n’était  plus  représentée  alors  que  par 
l’oncle  du  comte  défunt,  Hartmann  le  Vieux,  auquel  étaient 
échus,  dans  le  partage  des  biens  de  la  famille,  les  domaines 
de  Thurgovie  et  du  comté  de  Zurich  Il  était  resté  sans 
enfants  de  Marguerite,  propre  sœur  de  Pierre  de  Savoie,  et 
dans  son  affection,  mêlée  de  quelque  faiblesse,  il  avait  cons¬ 
titué  à  sa  femme  un  superbe  douaire.  De  sérieux  indices 
donnent  à  penser  que  la  politique  savoyarde  n’avait  été 
étrangère  ni  aux  multiples  libéralités  du  vieil  Hartmann  en 
faveur  de  Marguerite,  ni  aux  mesures  de  précaution  répétées 
et  minutieuses  par  lesquelles  il  s’efforça  de  garantir  ce 
douaire  de  toute  atteinte,  en  particulier  de  la  part  de  son  neveu 
Hartmann  le  Jeune.  Après  la  mort  de  ce  dernier,  auquel  il  ne 
devait  survivre  qu’un  peu  plus  d’un  an,  Hartmann  le  Vieux 
fit  remise  au  roi  Richard  de  ses  fiefs  d’empire,  le  comté  de 
Thurgovie,  l’avouerie  de  la  vallée  de  Glaris  et  celle  de 

1  Berkhampstead  (Angleterre),  17  oct.  1263,  Urkutidcnbuch  der  Stadt 
un d  Landschaft  Zurich,  t.  III,  n°  1235. 

3  R.edlich,  ubi  supra  ;  E.  Biir,  Zur  Geschichtc  der  G rafschaf t  Kibur ^ 
tinter  den  Habsburgern,  Ester-Zurich,  1S93,  p.  7  et  suiv. 
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Zurich,  en  le  priant  instamment  d’en  investir  sa  femme  Mar¬ 
guerite,  qui  était  la  tante  du  roi  K  Si  Richard  consentait  à 
une  telle  mesure,  qui  devait  assurer  à  Marguerite  une  véri¬ 
table  puissance  territoriale  dans  cette  région,  quelles  perspec¬ 
tives  ne  s’offraient  pas  à  l’ambition  du  comte  Pierre  II  ?  Sous 
prétexte  de  défendre  les  droits  de  sa  sœur,  il  trouverait  sans 
doute  l’occasion  d’intervenir  et  de  porter  jusqu’au  Rhin  l’au¬ 
torité  de  la  Savoie1 2.  La  décision  du  roi  n’est  pas  connue3. 
Mais  déjà  un  nouvel  adversaire,  plus  résolu  et  plus  redoutable 
que  les  derniers  Kibourg,  se  préparait  à  opposer  une  digue 
aux  progrès  menaçants  de  la  Savoie  :  c’était  Rodolphe  de 
Habsbourg,  le  futur  roi  d’Allemagne,  qui  avait  un  intérêt 
direct  dans  la  succession  de  la  maison  de  Kibourg,  sa  mère 
étant  la  sœur  d’Hartmann  le  Vieux4. 

On  a  vu  Pierre  de  Savoie  recevant  en  octobre  1263,  de  la 
main  du  roi  Richard,  l’investiture  des  fiefs  d’Hartmann  le 
Jeune.  Rodolphe  de  Habsbourg,  profitant  de  l’éloignement 
de  Pierre  demeuré  en  France,  ne  perd  pas  de  temps  pour 
parer  ce  coup.  Des  arrangements  intervenus  jadis  entre  lui 
et  son  cousin  Hartmann  le  Jeune,  faisaient  de  lui  le  défen¬ 
seur  attitré  de  la  veuve,  la  comtesse  Elisabeth,  et  des  enfants 
qu’ Hartmann  laisserait  5.  Il  en  profite  pour  obtenir,  le  16  jan¬ 
vier  1264e,  de  la  ville  de  Fribourg,  qu’elle  le  reconnaisse 
solennellement  comme  protecteur,  sous  réserve  des  droits 
d’Anna  de  Kibourg,  fille  d’Hartmann,  et  de  l’enfant  pos¬ 
thume  dont  la  comtesse  Elisabeth  attendait  la  naissance.  Le 

1  10  juin  1264,  Urknndenbuch  Zurich ,  t.  III,  n“  1265. 

2  Voir  les  deux  listes  de  réclamations,  dressées  probablement  en  1265 
et  en  1 2 7 1  par  la  comtesse  Marguerite  :  Das  habsburgische  Urbar,  éd. 
Maag,  dans  Quellen  zur  Schweizer  Geschichte ,  t.  XV.  1,  p.  37-46,  et 
t.  XV.  2,  p.  444. 

3  Ibid.,  t.  XV.  1,  p.  46,  n,  2. 

4  L’opposition  de  Rodolphe  à  la  Savoie  paraît  s’être  déjà  manifestée 
en  1259  ;  voir  Redlicb,  p.  99. 

5  Fontes  rer.  bern t.  II.  nos  5°4i  692. 

fi  Ibid.,  n°  556. 
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traité  de  protectorat  prévoyait  le  cas  où  Rodolphe  entrerait 
en  possession  des  deux  fiefs  impériaux  de  Laupen  et  de  Gras- 
bourg,  éventualité  qui  pouvait  et  devait  se  réaliser  dans  une 
double  hypothèse  :  si  l’enfant  à  naître  était  une  fille,  ou  si 
c’était  un  garçon  et  qu’il  mourût  avant  d’avoir  atteint  sa 
majorité.  Alors  Rodolphe  serait  tenu  de  faire  servir  les  deux 
châteaux  à  la  défense  des  Fribourgeois  et  ne  les  laisserait 
jamais  utiliser  contre  leur  ville.  Les  châtelains  choisis  par 
Rodolphe  prêteraient  serment  entre  les  mains  des  Fribour¬ 
geois  d’observer  les  clauses  du  protectorat  ;  de  leur  côté  les 
Fribourgeois  s’engageraient  à  porter  secours  aux  deux  châ¬ 
teaux  s’ils  étaient  attaqués  par  un  ennemi  quelconque.  Enfin 
Rodolphe  ne  devait  s’en  dessaisir  sous  aucun  prétexte,  pat- 
contrat  de  vente,  d'échange  ou  de  donation,  sans  l’assenti¬ 
ment  des  Fribourgeois.  Si  la  possession  lui  en  était  arrachée 
par  un  coup  de  force  que  ni  lui  ni  les  Fribourgeois  ne 
seraient  en  état  de  repousser,  ou  s’il  les  abandonnait,  con¬ 
traint  par  des  moyens  de  droit  auxquels  on  ne  pourrait  légi¬ 
timement  s’opposer,  les  obligations  contractées  à  ce  sujet 
par  les  deux  parties  deviendraient  nulles. 

Cette  dernière  clause  trahit  nettement  la  crainte  que 
Pierre  de  Savoie  ne  cherche  à  s’emparer  de  Laupen  et  de 
Grasbourg,  soit  par  la  force  des  armes,  soit  en  invoquant  le 
diplôme  du  roi  Richard.  Pierre  II  savait  maintenant  quel 
adversaire  il  trouverait  en  son  chemin. 

Quelques  mois  plus  tard,  une  rébellion  des  bourgeois  de 
Winterthour  fournit  à  Rodolphe  de  Habsbourg  l’occasion 
d'intervenir  aussi  dans  les  affaires  d’Hartmann  le  Vieux,  son 
oncle,  et  de  préparer  à  l’avance  une  succession  qui  ne  pou¬ 
vait  tarder  à  s’ouvrir  h  En  effet,  à  peine  Hartmann  avait-il 
fermé  les  yeux  (27  novembre  1264),  que  Rodolphe  mit  la 
main  sur  la  presque  totalité  de  l’héritage  du  dernier  des 


1  Redlicb,  p.  102-5. 
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Kibourg.  Il  s’empara  non  seulement  des  domaines  dont  il 
était  l’héritier  légitime,  mais  encore  des  fiefs  d’empire 
qu' Hartmann  destinait  à  sa  femme,  et  aussi  de  tous  les  biens 
qui  faisaient  partie  du  douaire  de  la  comtesse  Marguerite  ou 
que  celle-ci  possédait  en  propre.  Privée  brutalement  de  la 
haute  situation  que  son  mari  avait  cru  lui  assurer,  Marguerite 
n’eut  d’autres  ressources  que  de  se  retirer  en  Savoie. 

C’est  ainsi  qu’à  la  fin  de  cette  année  1264,  la  rivalité  pour 
la  possession  des  terres  d’empire  qui  avaient  appartenu  à 
Hartmann  le  Jeune  et  l’offense  grave  faite  à  la  maison  de 
Savoie  dans  la  personne  de  Marguerite  de  Kibourg,  allaient 
mettre  aux  prises  deux  princes  puissants,  également  remar¬ 
quables  par  le  talent  politique  et  militaire,  par  la  trempe  de 
la  volonté  et  la  hauteur  des  vues,  et  dont  la  carrière  pré¬ 
sente  maint  trait  commun.  Et  ce  qui  donnera  à  l’inévitable 
lutte  un  caractère  plus  général,  c’est  que  ces  deux  hommes 
représentent  les  deux  éléments  qui,  depuis  tant  de  siècles, 
se  disputaient  la  prépondérance  dans  les  pays  de  la  vallée  de 
l’Aar,  l’élément  roman  et  l’élément  germanique  ’. 

(A  suivre.)  Victor  van  Berchem. 


]  Wattenwyl,  t.  I'>r,  p.  89-90. 
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LE  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF 

I)E  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
el  le  gouvernement  de  la  principauté  de  Neuchâtel, 

1798-1799. 

Les  émigrés  français  réfugiés  en  Suisse  n’étaient  pas  seuls 
à  provoquer  le  mécontentement  du  Directoire  et  à  lui  fournir 
des  occasions  de  plaintes.  Les  citoyens  suisses  qui,  dans  les 
années  précédentes,  avaient  manifesté  quelque  sympathie 
pour  la  France  révolutionnaire  ou  républicaine,  et  qui,  de  ce 
chef,  poursuivis  dans  leur  propre  patrie,  avaient  cherché  et 
trouvé  un  asile  en  France,  étaient,  pour  le  Directoire,  le  pré¬ 
texte  plausible  de  réclamations  assez  vives.  Voici,  entre 
autres,  ce  qu’à  la  date  du  17  nivôse  an  vi  (6  janvier  1798) 
Mengaud  écrivait  de  Bâle  à  l’Etat  de  Neuchâtel  : 

Le  Directoire  exécutif  a  été  douloureusement  affecté  d’apprendre 
que  votre  Etat,  persévérant  dans  ses  principes  de  persécution 
contre  plusieurs  individus  de  son  arrondissement,  qui  ont,  il  y  a 
déjà  quelques  années,  manifesté  leurs  sentiments  d’affection  poul¬ 
ies  Français,  et  qui,  depuis, ont  cherché  un  asile  sur  le  territoire  de 
la  République,  étend  encore,  dans  ce  moment,  scs  fureurs  vexa- 
toires  et  sa  haine  non  amortie  sur  ces  mêmes  individus.  Tous  les 
décrets  de  prise  de  corps  lancés  arbitrairement  contre  eux,  sont 
maintenus  dans  toute  leur  rigueur,  et  lorsque  ces  intéressantes 
victimes  de  leurs  opinions,  qui  ont  encore  en  Suisse  leurs  amis, 
leurs  parents,  leurs  propriétés,  osent  mettre  le  pied  sur  le  sol  qui 
les  a  vus  naître,  la  prison  s’ouvre  pour  les  recevoir,  les  fers  sont 
prêts  pour  les  enchaîner. 

Si  l’Etat  de  Neuchâtel  a,  par  un  aveuglement  fatal,  proscrit  des 
hommes  estimables  qu’il  eût  dû  mieux  apprécier,  la  République 
française,  mieux  instruite  et  plus  sage,  les  a  adoptés;  ce  sont  donc 
des  citoyens  français  que  je  défends  et  je  ne  puis  les  défendre 
froidement.  L’Etat  de  Neuchâtel  les  a  rejetés  de  son  sein  ;  il  les  a 
forcés  à  la  fuite,  il  a  menacé  leur  liberté,  leur  vie.  La  France,  qui 
leur  a  offert  un  refuge,  qui  est  devenue  leur  patrie  adoptive,  leur  a 


transmis  toutes  les  prérogatives  de  ses  enfants  et  en  a  réclamé 
l’exécution  en  leur  faveur. 

Je  demande  donc,  Messieurs,  que  l’Etat  de  Neuchâtel,  lié  à  la. 
République  par  tant  d’intérêts  commerciaux  et  de  bon  voisinage, 
révoque  toutes  les  mesures  de  rigueur  qu’il  a  prises  contre  ceux 
des  habitants  de  cet  Etat  dont  les  sentiments  patriotiques  auraient 
excité  son  animadversion,  qu’il  accorde  une  amnistie  générale  à 
Tous  les  individus  poursuivis  pour  leurs  opinions  politiques  et  leur 
attachement  à  la  cause  de  la  liberté. 

Le  Directoire  exécutif  ne  doute  pas  que  l’Etat  de  Neuchâtel, 
mieux  éclairé  sur  ses  véritables  intérêts  et  réparant  enfin  de  lon¬ 
gues  vexations  par  un  acte  de  justice  prompt  et  éclatant,  ne  rende 
aux  fugitifs  auxquels  il  s’intéresse  des  droits  qu’ils  n’eussent  jamais 
dû  perdre  comme  habitants  de  l'Etat  de  Neuchâtel  et  qu’on  ne 
peut  pas  leur  contester  en  ce  moment  où  ils  sont  revêtus  du  titre 
de  citoyens  français. 

Le  gouvernement  de  Neuchâtel  était  donc  accusé  d’avoir 
contraint  des  citoyens  neuchâtelois  à  abandonner  leur  patrie 
pour  se  soustraire  aux  mesures  violentes  édictées  contre 
eux.  Cette  accusation  était-elle  fondée  ou  n’était-elle  qu’un 
prétexte  pour  s’immiscer  toujours  plus  dans  le  ménage 
intérieur  de  la  principauté  et  mettre  en  péril  son  indépen¬ 
dance  ?  A  la  date  du  12  janvier,  le  gouvernement  de  Neu¬ 
châtel  répondait  en  ces  termes  : 

Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  annoncé  au  citoyen  Hacher,  votre 
prédécesseur,  nous  n’avons  sévi  contre  aucun  de  nos  ressortissants 
pour  ses  opinions  et  meme  pour  de  simples  écarts,  mais  seulement 
contre  ceux  qui  ont  commis  des  délits  graves  et  incompatibles 
avec  la  sécurité  publique;  et  vous  sentirez  vous-même,  citoyen 
<  hargé  d’affaires,  que,  pour  de  pareils  délits  commis  en  France,  le 
Directoire  exécutif  n’admettrait  certainement  aucune  intervention 
en  faveur  des  coupables. 

(Signé)  :  de  Héville. 

Il  ne  semble  pas  que  Mengaud  ait  donné  suite  à  une 
plainte  que  la  lettre  assez  ferme  du  gouvernement  neuchâ¬ 
telois  mettait  à  néant.  Au  surplus,  les  circonstances  étaient 
telles  que  le  chargé  d’affaires  ne  manquerait  jamais  de 
prétextes  pour  incriminer  la  conduite  de  l’Etat  de  Neuchâtel. 
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S’il  ne  le  fait  pas  toujours  directement,  il  pourvoit  à  ce  que 
les  intéressés  ne  l’ignorent  pas.  C’est  ainsi  qu’à  la  date  du 
29  nivôse  an  vi  (13  janvier  1798),  il  écrit  d’Aarau  au  ministre 
de  la  police  générale  à  Paris  : 

Etant  autorisé  à  prendre  sous  ma  protection  tous  les  citoyens 
puisses  qui  sont  persécutés  dans  leur  pays  pour  cause  de  leur 
attachement  aux  principes  de  la  République  française  et  à  leur 
accorder  les  passeports  qu’ils  demandent  pour  se  rendre  en  France, 
je  crois  devoir  vous  prévenir,  citoyen  ministre,  que  tous  les  passe¬ 
ports  de  ce  genre  que  je  serai  dans  le  cas  d’expédier  seront 
motivés. 

Et  ici,  Mengaud  fait  entendre  au  ministre  de  la  police 
qu’il  se  pourrait  bien  que,  sous  le  nom  de  «  patriotes  suis¬ 
ses  persécutés  »,des  individus  quelconques  cherchassent  à 
pénétrer  en  France  sans  y  être  autorisés.  Avait-il  usé  aupa¬ 
ravant  d’une  trop  grande  libéralité  et  aurait-il  reconnu  que, 
parmi  les  «  hommes  estimables  »  dont  il  prenait  la  défense 
dans  sa  lettre  du  17  nivôse,  il  y  avait  bien  quelques  con¬ 
damnés  de  droit  commun  ?  C’est  possible.  Quoiqu'il  en 
soit,  ses  incessantes  réclamations  étaient  de  nature  à  appor¬ 
ter  quelque  hésitation  dans  la  conduite  du  gouvernement  de 
Neuchâtel.  En  effet,  tous  les  Français  émigrés  devaient  être 
expulsés  et  cependant  tel  ou  tel  d’entre  eux  jouissait  par¬ 
fois  d’une  faveur  exceptionnelle  due  à  l’initiative  de  Men¬ 
gaud  lui-même.  A  une  réclamation  en  date  du  2  janvier  1798, 
Mengaud  répond  d’Aarau  le  7  pluviôse  an  vi  (26  janvier)  : 

Si  j’ai  accordé  à  quelques  citoyens  français  des  prolongations 
limitées  de  séjour  en  Suisse,  je  l’ai  fait,  d’un  côté,  par  sentiment 
d’humanité  et  par  des  considérations  qui  militaient  en  leur  faveur, 
et,  d’un  autre  côté,  parce  que  j’étais  instruit  que  les  déportés  en 
conformité  de  la  loi  du  18  fructidor  étaient  expulsés  de  votre  terri¬ 
toire  avec  une  extrême  rigueur  en  raison  de  ce  qu’il  se  trouvait 
parmi  eux  des  patriotes  enveloppés  dans  cette  mesure  de  salut 
public,  tandis  que  les  véritables  émigrés,  ceux  qui  n’ont  cessé  de 
déchirer  le  sein  de  leur  patrie,  étaient  tolérés  complaisamment  au 
mépris  des  demandes  faites  à  cet  égard  par  le  gouvernement  de  la 
République  française. 
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Cependant,  le  gouvernement  de  Neuchâtel  ayant  prétendu 
que  ces  permissions  accordées  par  Mengaud  entravaient 
son  action  vis-à-vis  des  émigrés,  celui-ci  les  révoque,  mais 
ajoute,  en  guise  de  compensation  :  «  Je  compte  que  l’ex¬ 
pulsion  de  tous  les  individus  dont  l’éloignement  a  été 
demandé  à  votre  Etat  sera  mis  à  exécution  avec  la  plus 
grande  sévérité  et  je  vous  préviens  que  je  porterai  vers  cet 
objet  une  attention  particulière.  » 

* 

;Jc  îjc 

Le  chargé  d’affaires  de  la  République  s’était  encore  plaint 
de  ce  que  des  citoyens  français  établis  à  Neuchâtel  avaient 
été  injuriés  et  même  maltraités  parce  qu'ils  avaient  arboré  la 
cocarde  tricolore.  A  la  date  du  19  janvier  1798,  le  gouver¬ 
neur  et  Conseil  d'Etat  répondent  : 

Nous  n’avons  aucune  connaissance  quelconque  d’insultes,  voies 
de  fait  et  poursuites  judiciaires  exercées  dans  ce  pays  sur  tics 
citoyens  français  à  raison  de  ce  qu’ils  étaient  décorés  de  la  cocarde 
nationale,  étant  notoire  au  contraire  que  plusieurs  se  rendent 
journellement  ici  et  y  portent  cette  cocarde  en  toute  liberté. 

Cependant  le  gouvernement  ne  refusait  pas,  s’il  se  commet¬ 
tait  de  pareils  délits,  de  pourvoir  à  leur  répression  immé¬ 
diate. 

Le  citoyen  Mengaud  ne  se  tenant  pas  pour  satisfait,  écri¬ 
vait,  en  date  du  15  pluviôse  an  vi  (3  février  1798),  à  l’Etat 
de  Neuchâtel  : 

Je  vous  ai  déjà  précédemment  porté  des  plaintes  sur  quelques 
faits  injurieux  à  la  République  française  qui  ont  lieu  sur  votre 
territoire.  Vous  m’avez  répondu  que,  malgré  les  informations  que 
vous  avez  prises,  il  n’était  parvenu  aucun  fait  de  cette  nature  à 
votre  connaissance.  Comme  j‘ai  reçu  des  renseignements  particu¬ 
liers  à  cet  égard  et  que  ce  n’était  pas  sans  de  justes  motifs  que  je 
vous  avais  adressé  une  pareille  réclamation,  je  vous  transmets  une 
note  d’insultes  dirigées  contre  le  gouvernement  français  en  forçant 
des  citoyens  à  déposer  la  cocarde  républicaine,  même  en  employant 
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contre  eux  des  voies  de  fait  qui  ne  peuvent  rester  impunis  chez 
une  puissance  alliée  de  la  République. 

J’espcre,  Messieurs,  que  cette  information  que  je  vous  donne 
des  délits  dont  vous  eussiez  dû  naturellement  être  informés  plus 
promptement  que  nous,  vous  mettra  à  même  d’en  poursuivre  sans 
délai  la  juste  punition. 

Comment  Mengaud  avait-il  été  mis  au  courant  de  faits 
que  le  gouvernement  du  pays  disait  avoir  absolument  ignorés? 
Evidemment,  il  avait  sous  ses  ordres  des  agents  qui  le 
renseignaient  bien  ou  mal.  Quelques-unes  des  pièces  con¬ 
servées  aux  Archives  nationales  sont  de  la  main  d’un  certain 
Liomin,  fils,  de  Sonvillier.  Ce  personnage  était  le  propre 
substitut  de  Mengaud  dans  le  département  du  Mont-Terrible. 
Homme  très  actif,  paraît-il,  il  était  à  la  complète  dévotion 
de  son  chef.  Sa  correspondance  avec  ce  dernier  est  toute 
empreinte  de  ses  sympathies  françaises.  C’est  lui  qui  cite  à 
Mengaud  les  cinq  cas  daqs  lesquels  des  citoyens  français 
porteurs  de  la  cocarde  tricolore  ont  été  insultés,  condamnés 
à  des  amendes,  maltraités,  renvoyés  du  pays.  Ces  cas 
s’étaient  produits  à  La  Chaux-de-Fonds,  au  Val-de-Ruz, 
au  Landeron.  Comment  le  gouvernement  de  Neuchâtel  les 
avait-il  ignorés  ? 

En  passant,  Liomin  prend,  lui  aussi,  la  défense  des  pa¬ 
triotes  persécutés.  A  la  date  du  23  nivôse  an  vi  (12  janvier), 
il  écrit  à  Mengaud  pour  lui  recommander  un  certain  Victor 
Junaud,  avocat,  autrefois  domicilié  à  Morges  et,  en  dernier 
lieu,  à  St-Sulpice  dans  le  Val-de-Travers. 

C’est  une  des  dernières  victimes  du  despotisme  bernois  et  de  la 
servile  oligarchie  neuchûteloise  à  ses  tyranniques  injonctions...  Il 
est  bien  criminel  à  leurs  yeux;  il  a  osé  lever  les  siens  sur  les  fers 
de  scs  concitovens  et  formé  le  dessein  de  les  briser.  Il  est  réputé 
l'auteur  de  la  récente  adresse  des  villes  du  Pays  de  Yaud  aux  habi- 
tans  des  campagnes.  Arrêté  à  Yverdon  pour  ce  motif,  il  intimide  le 
bailli  de  l’endroit  et  est  relâché.  Il  se  rend  auprès  de  sa  famille  à 
St-Sulpice.  Les  sbires  ncuchâtelois,  mis  à  la  disposition  d’un  émis¬ 
saire  bernois,  l’y  poursuivent.  Il  est  saisi  chez  lui  avant-hier,  con¬ 
duit  sous  une  menaçante  escorte  à  Neuchâtel  et  livré  à  ses  féroces 


—  2/5 


persécuteurs,  chargé  de  chaînes  et  précédé  d’insultantes  menaces. 
C’est  tait  de  lui  si  le  gouvernement  français  n’arrête  le  cours  de  ces 
inhumaines  vengeances.  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  recommander 
cet  honnête  homme1... 

* 

*  * 

Si  le  fils  Liornin  tenait  Mengattd  au  courant  de  ce  qui  se 
passait  à  Neuchâtel,  il  lui  arrivait  parfois  de  faire  trop  de 
zèle.  A  la  date  du  4  nivôse  an  VI  (24  décembre  1797),  il 
raconte  que,  depuis  quatre  ou  cinq  jours,  il  est  arrivé  de 
Berne  à  Neuchâtel  deux  obusiers  avec  plusieurs  voitures  de 
munitions,  sans  compter  ce  qui  n’est  pas  connu.  Tous  les 
ferblantiers  sont  occupés  à  faire  des  gargousses  et  une  fon¬ 
derie  de  boulets,  récemment  établie  à  Neuchâtel,  réussit 
assez  bien.  Tous  les  canonniers  sont  commandés  pour  être 
exercés  sous  prétexte  de  pouvoir  manœuvrer  à  la  prestation 
des  serments  réciproques  du  gouverneur  de  Béville  au  nom 
du  roi  de  Prusse  et  des  habitants  de  la  principauté. 

Et  c’est  ainsi  comme  on  se  rit  des  réclamations  du  gou- 

o 

vernement  français.  »  Liornin  ajoute  que,  du  côté  de  Bienne, 
des  troupes  bernoises  ont  bivouaqué  sur  les  rives  de  l’Aar 
opposées  aux  cantonnements  français.  Ces  manifestations 
hostiles  des  Bernois  et  des  Neuchâtelois  ont  augmenté 
<  l’insolence  des  oligarchies  biennoises  et  neuvilloises  qui 

1  Si  l’auteur  de  la  lettre  est  bien  informé,  il  s’agirait  ici  d’un  Junod 
(et  non  (unaud)  qui  a  joué  un  certain  rôle  au  début  de  la  révolution  du 
]>ays  de  Vaud.  Le  titre  de  la  brochure  dont  il  serait  l’auteur  était  : 
Avis  fraternel  des  Habitans  des  Villes  du  Pays  de  Vaud  à  leurs  frères 
habitans  des  Campagnes .  L’auteur  réclamait  l’assemblée  générale  des 
Députés  des  Communes  du  Pays  de  Vaud  en  vue  d’obtenir  de  LL.  KL., 
des  réformes  urgentes.  En  vérité,  il  n’y  avait  là  rien  de  révolutionnaire. 
Il  y  fut  répondu  par  une  feuille  intitulée:  Aux  habitants  des  Campagnes 
du  Pavs  de  Vaud ,  envoyée  de  lïerne  aux  agents  du  gouvernement  et 
réclamant  le  statu  tjuo.  Cette  feuille,  écrite  à  la  louange  de  l’administra¬ 
tion  bernoise,  provoqua  à  son  tour  la  publication  d’une  autre  feuille  : 
le  Cri  de  la  justice,  destinée  à  réfuter  le  factum  venu  de  Berne.  Ces 
diverses  publications  virent  le  jour  dans  le  courant  de  janvier  1798.  — 
D’après  la  lettre  de  Liornin,  Junod  aurait  été  avocat  à  Morges,  et  d’autre 
part,  arrêté  à  Yverdon.  11  y  a  eu  un  Junod,  châtelain  d’Yverdon,  qui 
présenta  au  Conseil  de  cette  ville  une  pétition  destinée  à  appuyer  des 
t.émarches  faites  auprès  de-LL.  Eli.  afin  d’obtenir  les  Etats  de  \  aud. 

Serait-ce  le  même  homme  r 
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se  flattent  que,  dans  peu,  les  Suisses  viendront  s’emparer 
du  pays  ».  Mais,  prétend  encore  Liomin,  «  les  patriotes  du 
pays  de  Neuchâtel  pensent  eux-mêmes  que  leur  gouverne¬ 
ment  fera  la  sottise  d’essayer  une  affaire  avec  nos  troupes 
(les  françaises)  et  ils  sont  persuadés  que,  dès  le  premier  feu, 
chacun  posera  les  armes  devant  le  drapeau  républicain.  Ils 
attendent  ce  moment,  qui  sera  celui  de  leur  délivrance,  avec 
la  plus  vive  impatience  » . 

Ces  nouvelles,  le  fils  Liomin  les  avait  déjà,  paraît-il,  com¬ 
muniquées  au  général  de  brigade  Nouvion  à  Delémont.  Mais 
ce  dernier,  écrivant  à  Mengaud,  lui  disait  que  ces  rapports 
étaient  faux.  Au  surplus,  il  avait  lui-même  à  Neuchâtel 
quelqu'un  qui  saurait  bien  lui  dire  si  l’on  y  fabriquait  des 
gargousses  et  fondait  des  boulets.  Tout  en  reconnaissant 
que  les  renseignements  obtenus  par  le  général  sont  exacts, 
Liomin  insiste  pourtant  :  «  Toutes  ces  revues  qui  n’ont 
jamais  lieu  en  hiver,  tous  ces  mouvements  de  troupes,  ces 
armements  à  Neuchâtel  qui  ne  peuvent  avoir  d’autre  objet 
qu’une  rupture  possible  avec  la  France,  tout  cela  mérite 
l’attention  du  gouvernement  et  notre  surveillance.  »  Et 
Liomin  conclut  :  <-  Je  sais  bien  que,  sans  démence,  les  oli¬ 
garchies  suisses  ne  s’exposeront  pas  à  une  rupture  qui  hâte¬ 
rait  leur  chute,  mais  ce  n’est  pas  le  premier  trait  pareil  qui 
aurait  paru  dans  cette  étonnante  révolution.  » 

Le  fils  Liomin  semble  s’être  donné  pour  tâche  de  ne  lais¬ 
ser  ignorer  au  citoyen  Mengaud  aucune  des  mesures  que  le 
gouvernement  de  Neuchâtel  croyait  devoir  prendre  afin  de 
mettre  le  pays  à  l’abri  d’une  invasion.  Le  4  nivôse  an  VI 
(24  décembre  1797),  il  avait  déjà  communiqué  une  lettre 
d’un  particulier  de  La  Chaux-de-Fonds  d’où  il  résultait  que 
le  lundi  suivant  on  devait  diviser  le  bataillon  (7  à  800  hom¬ 
mes)  en  trois  parties,  dont  une  prête  à  partir  à  la  première 
réquisition  et  les  autres  ensuite.  Tous  les  hommes  de  70  ans 
et  au-dessous  étaient  requis  à  cet  effet,  sauf  les  infirmes.  Et 
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Je  patriote  ajoutait  :  «  Notre  gouvernement  dit  que  c’est 
dans  l’effet  de  montrer  au  Corps  helvétique  notre  dévoue¬ 
ment  et  mériter  par  là  sa  considération.  Cette  mesure  qui, 
jusqu’ici,  n’a  été  prise  qu’à  La  Chaux-de-Fonds  où  la  masse 
est  patriote,  fait  murmurer,  et  lors  même  qu’elle  sera  géné¬ 
rale,  on  murmurera  encore.  On  ne  conçoit  rien  à  la  manière 
dont  nous  sommes  menés.  »  Peu  auparavant  déjà,  le  4  dé¬ 
cembre,  Liomin  avait  écrit  à  Mengaud  que  les  patriotes  de 
Neuchâtel  reprenaient  un  peu  d’énergie  par  l’espoir  que  les 
négociations  du  Congrès  de  Rastadt  les  rendraient  Français, 
d’autant  plus  que  les  amis  de  la  France  et  de  la  liberté 
étaient  poursuivis  pour  avoir  célébré  la  paix  dans  une  petite 
fête  intime;  —  poursuite  qui  excitait  l’indignation  du  géné¬ 
ral  français  Gouvion,  à  Deîémont. 

* 

*  * 

Il  était  impossible  que  le  gouvernement  de  Neuchâtel  ne 
vît  pas  sans  quelque  appréhension  combien  les  événements 
extérieurs  et  les  intrigues  du  Directoire  exécutif  rencon¬ 
traient  de  sympathie  dans  une  partie  de  la  population,  sur¬ 
tout  aux  montagnes.  Le  13  nivôse  an  VI  (2  janvier  1798),  le 
fils  Liomin  écrivait  à  Mengaud  : 

Le  gouvernement  de  Neuchâtel,  qui  croit  qu’il  sera  beaucoup 
plus  sûr  de  conserver  son  autorité  si  le  gouverneur  réitère  dans 
ce  moment  la  formalité  de  la  prestation  réciproque  des  serments, 
intrigue  pour  engager  les  communes  à  l’exiger  de  lui.  On  ignore 
encore  s’il  s’y  prêtera,  mais  on  assure  qu'il  déclare  avec  affectation 
que  jamais  la  Prusse  ne  cédera  ce  pays-là...  Mais  sans  doute  le 
gouvernement  français  ne  fermera  pas  les  yeux  sur  l’essentielle 
convenance  de  ce  pays  à  la  République.  Si  elle  l’a,  la  garde  des 
frontières  tout  le  long  des  lacs  et  de  la  Thielle  et  de  l'  Aar  étant 
très  facile,  elle  sera,  avec  quelques  brigades  d’employés,  une  sur¬ 
veillance  plus  sûre  que  maintenant  avec  le  décuple  de  monde 
place  sur  la  même  étendue  de  provinces. 

Ce  n’était  pas  seulement  des  exigences  du  Directoire  exé¬ 
cutif  et  des  intrigues  par  lesquelles  il  menaçait  la  sécurité 
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du  pays,  que  le  gouvernement  de  Neuchâtel  avait  à  se  pré¬ 
occuper,  c’était  encore  de  manifestations  hostiles  faites  par 
des  citoyens  français  sur  les  frontières  de  l’Etat.  Le  16  jan¬ 
vier  1798,  la  justice  de  La  Chaux-de-Londs  se  réunissait 
sous  la  présidence  du  maire  J. -J.  Brandt  et  apprenait  de  la 
bouche  de  ce  dernier  que,  le  23  décembre  précédent,  «  Ch.- 
Louis  Vuillemin,  fermier  de  la  Maison-Monsieur !,  au  passage 
de  la  rivière  du  Doubs,  étant  avec  sa  barque  sur  la  rivière, 
il  fut  tiré  contre  lui  plusieurs  coups  de  fusil  chargés  à  ballest 
par  des  volontaires  français  en  station  à  la  Rasse,  chez  Ron- 
dot,  lesquels  prononcèrent  même  des  discours  menaçants 
contre  l'Etat  de  Neuchâtel  »...  Ch.-Ls  Vuillemin  interrogé 
ainsi  que  son  fils,  tous  deux  déclarèrent  que  les  volontaires 
français  avaient  dit  que,  dans  peu,  ils  viendraient  dans  ce 
pays,  qu’ils  se  moquaient  de  la  Suisse. 

Plainte  ayant  été  portée  par  le  gouvernement  de  Neuchâ¬ 
tel,  Mengaud  répondit  (22  pluviôse  an  VI  —  10  février  1798) 
qu’il  en  référait  aussitôt  au  général  commandant  les  troupes 
stationnées  dans  le  voisinage  du  Doubs,  et  que  si  de  pareils 
excès  étaient  réels,  ils  seraient  réprimés  avec  la  plus  grande 
sévérité.  Cependant,  Mengaud  a  l’air  de  croire  que  la  récla¬ 
mation  de  La  Chaux-de-Londs  n’est  qu’un  prétexte.  Sur  la 
minute  même  de  sa  lettre  et  de  sa  main  il  écrit  :  «  Tour  de 
gibecière  du  gouvernement  de  Neuchâtel.  » 

Quelle  était  alors  la  situation  de  la  principauté?  En 
Suisse,  l’agitation  gagnait  de  proche  en  proche  et  l’esprit 
révolutionnaire  se  faisait  jour  un  peu  partout.  Neuchâtel 
tenait  à  conserver  une  neutralité  que  son  lien  avec  la  Prusse 


1  La  Maison-Monsieur  existe  encore.  C’est  aujourd’hui  un  bon  petit 
hôtel  de  passage,  dans  un  site  enchanteur.  Le  hameau  comprend  I  I  mai¬ 
sons  avec  20  habitants  tous  Suisses.  Pendant  la  tourmente  de  1793,  le.- 
exaltés  des  deux  partis,  partisans  des  idées  nouvelles,  s’y  donnaient 
rendez-vous  et  conspiraient  contre  le  gouvernement  de  la  principauté- 
prussienne  de  Neuchâtel.  (Musée  neuchâteloi?  1903.  Article  de  M.  Arnold 
Robert  ). 
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semblait  lui  rendre  possible.  Mais,  de  tous  côtés,  ses  fron¬ 
tières  étaient  occupées  par  les  armées  de  la  République.  En 
décembre  1797,  15,000  Français  avaient  envahi  l’Erguel.  Le 
Pays  de  Vaud  travaillait  à  s’affranchir  de  la  domination  ber¬ 
noise.  Cependant,  grâce  aux  relations  qui  existaient  alors 
entre  la  cour  de  Prusse  et  la  République  française,  le  gou¬ 
vernement  de  Neuchâtel  pouvait  croire  encore  à  la  sécurité 
du  pays.  En  tout  cas,  et  tel  était  le  sens  d’une  dépêche  du 
gouverneur  de  Béville  à  Sandoz-Rollin,  à  Paris  b  ce  dernier 
ne  devait  «  prendre  aucune  résolution  et  aucunes  mesures 
dans  lesquelles  la  France  pourrait  voir  des  vues  opposées  à 
la  bonne  harmonie  qui  régnait  ».  De  son  côté,  le  chargé  d’af¬ 
faires  de  la  République  usait  encore  de  quelques  ménage¬ 
ments.  Un  jour,  par  exemple,  il  s’agissait  d’emprunter  le 
territoire  de  la  principauté  pour  faire  parvenir  à  Delémont 
des  caisses  contenant  des  effets  et  papiers  appartenant  au 
«  ci-devant  évêque  de  Bâle  »  et  à  d’autres  particuliers.  Comme 
il  était  très  important  que  ces  caisses  arrivassent  sûrement 
à  leur  destination,  Mengaud  priait  les  autorités  de  Neuchâtel 
de  permettre  qu’elles  fussent  escortées  par  un  détachement 
de  vingt  soldats  français.  Cette  escorte  aurait  pour  instruc¬ 
tion  formelle  «  d’éviter  tout  ce  qui  pourrait  donner  lieu  à  la 
moindre  plainte  en  traversant  l'Etat  et  de  respecter  scrupu¬ 
leusement  sa  neutralité  »  (29  nivôse  an  VI  —  18  janvier 
1798).  A  une  demande  faite  en  termes  aussi  pacifiques,  «le 
gouverneur  et  les  gens  du  Conseil  d’Etat  »,  répondaient 
affirmativement,  «  persuadés  d’ailleurs  qu’une  exacte  dis¬ 
cipline  sera  observée  dans  la  marche  »  (21  janvier  1798). 


(. A  suivre) 


J.  Cart. 


1  Le  baron  de  Sandoz-Rollin,  chambellan  du  roi  de  Prusse,  et  dès 
1795  ambassadeur  à  Paris,  continua,  après  le  18  brumaire,  à  traiter  avec 
le  Premier-Consul  jusqu’en  1800.  11  mourut  à  Neuchâtel  en  1809. 
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Château  d’Yverdon.  —  Fenctre  restituée  dans  la  face  orientale. 


(Vu  •  prise  au  <■  téléphot  Vautier  » .) 
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UNE  RESTAURATION 


UTILITAIRE 


AU  CHATEAU  D’Y  VER  DON 


Les  autorités  municipales  d'Yverdon  ont  installé,  vers 
1 840,  les  écoles  publiques  dans  le  vieux  Château  bâti  par 
Pierre  de  Savoie.  Désirant  utiliser  certains  emplacements 
vacants,  elles  ont  fait  étudier  par  M.  l’architecte  Isoz  un 
projet  prévoyant  les  nouvelles  salles  qui  devenaient  néces¬ 
saires.  Toute  idée  de  restauration  était  restée  étrangère  à 
ce  projet,  qui  fut  soumis  à  l’approbation  du  Service  des 
monuments  historiques,  le  Château  d’Yverdon  étant  un  édi¬ 
fice  classé.  M.  l’archéologue  Næf  demanda  que  les  murs  du 
Château  fussent  préalablement  explorés  et  piqués  au  vif. 
Cette  exploration  fit  découvrir  une  série  d’anciennes  baies, 
de  créneaux,  etc.,  et,  entre  autres,  les  restes  d'une  fenêtre 
ogivale  éclairant  jadis  la  chapelle  du  Château. 

Sur  ses  indications,  la  façade  entière  fut  restaurée  et  la 
fenêtre  ordinaire,  prévue  au  projet,  remplacée  par  la  fenêtre 
dont  nous  donnons  le  dessin,  étudié  par  M.  Isoz  et  reproduit 
au  téléphot  par  M.  Auguste  Vautier.  Cette  fenêtre  moitié 
neuve,  moitié  ancienne,  garnie  de  vitraux,  éclaire  aujour¬ 
d’hui  une  salle  de  l’école  primaire. 

On  a  de  la  sorte,  et  c’est  là-dessus  qu’il  convient  d’insis¬ 
ter,  résolu  un  intéressant  problème  :  d’un  côté  la  ville  a 
gagné  une  belle  salle  dont  elle  avait  grand  besoin,  et,  d’autre 
part,  on  a  restitué  toute  la  face  Est  du  Château,  en  laissant 
voir  tout  ce  que  les  siècles  antérieurs  y  avaient  construit. 
On  a  concilié  dans  un  monument  historique  les  exigences 
de  l utilité  publique  avec  le  respect  dû  à  ce  monument. 

Un  travail  d’ensemble  sur  les  découvertes  faites  au  cours 
des  travaux  sera  prochainement  publié,  faisant  connaître  les 
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transformations  du  Château  depuis  sa  fondation  en  1260 
par  le  duc  de  Savoie.  Il  intéressera  ceux  qui,  toujours  plus 
nombreux,  aiment  à  s’occuper  des  choses  du  passé. 

Yverdon,  10  août  1906. 

John  Landry. 


QUELQUES  EXTRAITS  DU  RECUEIL 

DES 

.,  CONFÉRENCES  DU  'COLLÈGE  DE  NYON 
de  1808  à  1811 


Du  jo  avril  1S0S.  —  Frédéric  B.  cité  pour  deux  absences 
du  collège  et  une  du  culte  ainsi  que  pour  avoir  menti  à  son 
maître,  a  été  traité  comme  étant  jeune  et  paroissant  pour  la 
première  fois  et  en  conséquence  seulement  condamné  à  trois 
heures  de  détention  dans  la  classe. 

Jean  B.  paroissant  pour  4  absences  ayant  répondu  :  «  Mon 
père  n’a  pas  le  moyen  de  me  nourrir  et  de  m’habiller  ;  il  faut 
que  je  travaille  »,  a  été  renvoyé  à  paroître  en  Chambre  collé¬ 
giale  avec  son  père. 

Du  2 j  juin  1S08.  —  Michel  P.  cité  pour  avoir  absenté  le 
sermon,  ayant  dit  pour  excuse  qu’il  n’avoit  point  de  souliers, 
n’en  a  pas  moins  été  condamné  à  la  peine  ordinaire. 

Du  20  aoust  1S0S.  —  Paul  B.  cité  pour  avoir,  en  lançant 
des  pierres,  tué  un  poulet  au  citoyen  Chanson,  ferblantier,  a 
été  condamné  à  être  conduit  par  son  maître  chez  le  proprié¬ 
taire  du  poulet  tué,  lui  faire  des  excuses  et  lui  offrir  les 
dédommagements  convenables. 
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Du28 janvier  iSoç.  — François  L.  cité  pour  avoir  insulté 
Mme  Buvelot,  une  femme  respectable,  âgée  de  passé  90  ans, 
a  été  fortement  censuré,  condamné  à  se  rendre  auprès  de 
Mme  Buvelot  pour  lui  faire  des  excuses  proportionnées  à  la 
gravité  de  sa  faute,  à  être  ensuite  renfermé  dans  le  cachot 
jusqu'à  la  nuit,  c’est-à-dire  pendant  3  heures  et  enfin  à  être 
censuré  par  M.  l’Inspecteur  en  présence  de  ses  condisciples. 

G.  convaincu  de  s’être  rendu  coupable  en  classe  de  paroles 
et  actions  très  indécentes,  a  été  condamné  à  24  heures  de 
cachot,  qu’il  subira  en  deux  fois  à  cause  de  la  rigueur  de  la 
saison. 

Du  11  mars  180g.  —  Samuel  E.  paraissant  à  la  seconde 
citation  pour  s’être  battu  avec  Küntz  sous  les  fenêtres  de 
M.  le  ministre  Chatelanat  en  proférant  des  jurements  et  pro¬ 
pos  scandaleux,  a  été  condamné  à  être  pendant  8  jours, 
séparé  de  ses  condisciples,  dans  la  classe,  ayant  au-dessus 
de  sa  tête  un  écriteau  analogue  à  sa  faute. 

Du  iç  aoust  iSoç.  —  César  M.  paroissant  pour  s’être 
absenté  3  jours  de  la  ville  et  avoir  été  passer  ce  tems  à 
Genève  contre  la  défense  expresse  de  son  père,  ce  qui  le 
rend  d’autant  plus  coupable  qu’il  a  envoyé  sa  sœur  deman¬ 
der  à  M.  le  doyen  Boisot  un  congé  de  deux  jours,  a  été  con¬ 
damné  à  être  enfermé  au  cachot  demain  dès  l’entrée  du  ser¬ 
mon  à  midi  et  dans  la  prison  depuis  midi  à  8  heures  du  soir 
au  pain  et  à  l’eau, 

Du  ç  septembre  i8oç.  —  César  M.,  Antoine  G.  et  S., 
paraissant  pour  s’être  introduits  hier,  jour  de  jeûne,  clandes¬ 
tinement  sur  la  galerie  de  l’orgue,  et  s’y  être  comportés 
d’une  manière  scandaleuse,  ont  été  condamnés  à  être  pen¬ 
dant  le  courant  de  la  semaine  prochaine,  placés  à  part  dans 
leurs  classes  respectives,  ayant  au-dessus  de  leur  tête  un 
écriteau  portant  :  Profanateur  du  jour  de  jeûne ;  et  de  plus, 
les  deux  premiers  subiront  six  heures  de  prison  et  S.  trois' 
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heures.  —  Le  fils  B.  qui  s’est  aussi  introduit  derrière  l’orgue 
et  qui  a  été  la  principale  cause  de  tout  le  scandale,  ne  pou¬ 
vant,  comme  adulte ,  être  atteint  par  la  conférence,  M.  le 
doyen  Boisot  s’est  chargé  de  le  dénoncer  au  juge  de  paix. 

César  M.  paraissant  pour  insubordination  dans  la  leçon  de 
musique  et  entre  autres  pour  avoir  demandé  à  sortir,  en  fei¬ 
gnant  d'être  malade,  a  été  condamné  à  passer  le  tems  de  la 
leçon  de  musique  de  jeudi  matin,  à  genoux,  en  présence  de 
ses  condisciples,  après  avoir  demander  excuses  à  son  maî¬ 
tre. 

Du  16  septembre  iSoç.  —  François  L.  paraissant  portant 
un  panier  contenant  des  pommes  qu’il  a  été  prendre  dans  la 
possession  du  vieux  Gaudin...  a  été  condamné  à  dix  heures 
de  prison. 

Félix  D.  cité  pour  avoir  désobéi  à  sa  mère  en  refusant  de 
venir  au  collège,  lundi  et  mardi,  ne  paraissant  pas,  l’instr 
Sonnay  est  allé  le  trouver  à  la  maison  ;  mais  il  est  revenu 
sans  avoir  pu  le  déterminer  à  comparaître,  quoiqu’il  pût  lui 
dire...  L.  est  condamné  à  être  enchaîné  à  un  plot,  dans  la 
classe,  pendant  un  espace  de  temps  égal  à  celui  de  son 
absence  (huit  heures). 

Du  jo  septembre  i<Soç.  —  César  V.  et  Edouard  G.  cités 
ensuite  de  la  plainte  portée  par  David  B.  ;  ces  enfants  ayant 
pris  son  chat  le  jour  de  la  foire  et  l’ayant  porté  dans  une 
cage  où  étaient  deux  aigles  que  l’on  faisait  voir  en  specta¬ 
cle,  pour  jouir  du  cruel  plaisir  de  le  voir  dévorer  par  ces 
oiseaux.  —  La  conférence  les  a  condamnés  à  être  pendant 
quinze  jours  séparés  de  leurs  condisciples,  ayant  au-dessus 
de  leur  tête  un  écriteau  portant  :  Le  jeune  homme  cruel 
envers  de  faibles  animaux  peut  aussi  l'être  envers  ses  sem¬ 
blables. 

Du  21  octobre  i8oç.  —  Louis  Lapierre,  paraissant  pour 
la  pierre  qu’il  a  lancée...,  a  été  condamné  à  six  heures  de 
’prison,  ce  qui  a  été  exécuté  sur  le  champ. 


Du  i  j  janvier  1S10.  —  X.  X.  X.  ayant  absenté  la  leçon 
de  musique  sont  condamnés  à  la  peine  ordinaire,  à  l’excep¬ 
tion  de  S.  qui  a  produit  une  carte  de  son  père  dont  la  teneur 
suit  :  «  Corne  mon  fils,  à  la  poitrine  foibie,  Je  prieroit  M.  le 
Pasteur  de  vouloir  l’exauté  de  la  musique  ce  plaignant  très 
souvant  de  celà.  M.  le  Pasteur  obligera  infiniment  Celui  qui 
a  l’honeur  de  lui  présenter  ses  très  h.  Respect.  Ce  12  jan¬ 
vier  1810.  » 

Du  2°  juin  1S10.  — -  ...  La  conférence,  après  avoir  con¬ 
sulté  son  registre,  par  où  il  conste  que  dès  le  1 2  aoust  1 808 
au  12  mai  1810  Charles  M.  a  paru  vingt-six  fois  en  confé¬ 
rence,  et  vu  particulièrement  les  pages  73,  75,  76,  84,  93, 
119,  122  et  125,  et  considéré  son  refus  de  paroître,  l’a  con¬ 
damné,  par  contumace,  à  avoir  pendant  huit  jours  la  chaîne 
au  pied,  dans  la  classe,  pendant  toute  la  journée. 

—  Le  nombre  des  élèves  notés  pour  absences  ou  autres 
fautes  est  de  129. 

Les  maîtres  de  classes  ou  «  instituteurs  »  étaient  MM. 
Gindrauz,  Lude  et  Sonnay. 

Le  doyen  Boisot  (André-François)  était  fils  de  André- 
François-Louis  Boisot,  pasteur  à  Mézières  de  1771  à  1779. 
Son  fils  Emile,  pasteur  au  Vully,  devint  le  beau-père  du 
savant  naturaliste  Marc  Thury,  décédé  à  Genève  en  1905. 

L’inspecteur  de  l’école  des  filles,  dirigée  par  M1Ie  Veillard, 
était  le  doyen  Chatelanat. 


Marie  Schlesinger-Thury. 
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PETITE  CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE 


*m  Voici  le  programme  de  la  réunion  de  la  Société  générale 
suisse  d’histoire  qui  a  lieu  cette  année  dans  la  jolie  ville  de  Ncu- 
veville,  sur  les  bords  du  lac  de  Bienne,  le  lundi  9  et  le  mardi 
10  septembre. 

Le  soir  du  premier  jour  aura  lieu,  à  5  heures,  dans  la  grande 
salle  du  musée,  la  séance  administrative,  avec  rapport  du  président 
et  d’autres  membres  du  comité  sur  le  budget  de  la  société,  les 
publications,  les  périodiques,  etc.,  puis  lecture  de  courtes  commu¬ 
nications  historiques. 

A  7  heures,  souper  offert  aux  hôtes  par  la  section  de  Neuveville 
de  la  Société  jurassienne  d’émulation. 

Mardi  10  septembre,  à  10  heures,  séance  générale  publique 
dans  la  «  Blanche  Eglise  ».  A  l’ordre  du  jour  figurent  :  i°  Allocu¬ 
tion  du  président;  20  Etude  de  M.  le  Dr  Ttirler,  archiviste  d’Etat 
à  Berne  :  les  Plaids  à  la  Neuveville  et  dans  les  environs ;  30  Etude  de 
M.  le  Dr  Gross,  de  Neuveville  :  Histoire  militaire  de  la  Neuveville. 

Avant  la  séance,  les  membres  de  la  société  pourront  visiter  le 
Musée  historique  de  la  ville,  où  sont  conservés  des  canons  et  des 
drapeaux  des  guerres  de  Bourgogne;  la  vieille  porte  de  la  ville 
près  du  lac;  les  tourelles  des  anciennes  fortifications;  la  fontaine 
de  la  grand’ rue;  la  porte  de  la  vieille  ville;  l’hôtel  de  ville  du 
xvie  siècle,  qu’on  vient  île  restaurer,  et  dans  la  grande  salle  duquel 
seront  exposés  des  incunables  et  des  vases  religieux;  les  archives 
et  les  fameux  poêles  de  Landolt. 

A  une  heure,  banquet  à  l’hôtel  du  Faucon. 

A]  )rès  midi,  excursion  à  File  de  Saint-Pierre  par  bateau  spécial, 
puis  de  là  à  Gléresse,  où,  dans  l’église,  existent  d’admirables  frag¬ 
ments  de  vitraux  épargnés  par  la  Réforme. 

Comme  à  cette  réunion  des  historiens  suisses  se  joindra  la 
Société  pour  la  conservation  des  monuments  historiques,  qui  aura 
aussi  sa  séance  annuelle  à  la  Neuveville,  nous  ne  doutons  pas  que 
les  participants  ne  soient  nombreux. 

\  Le  Conseil  d’Etat  fribourgeois  a  nommé  M.  l’abbé  François 
Ducrest,  notre  collaborateur,  aux  fonctions  d’ archéologue  cantonal , 
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AJ.  Raymond  de  Boccard,  aux  fonctions  de  conservateur  au  Alusée 
archéologique  et  artistique. 

Le  Conseil  d’Etat  a  alloué  une  subvention  de  13,500  IV.  pour  la 
restauration  de  la  chapelle  historique  de  St-Loup,  à  f  lanterne. 

***  Charles  Schmidt,  archiviste  aux  Archives  nationales.  Les 
sources  de  l’histoire  de  France  depuis  1789  aux  archives  natio¬ 
nales.  Les  demandes  de  recherches;  la  salle  de  travail;  les  inven¬ 
taires;  les  sources  de  l’histoire  d’un  département,  d’un  arrondisse¬ 
ment,  d’un  canton  ou  d’une  commune;  les  séries  départementales. 
Prix  :  5  fr. 

Le  titre  et  les  sous-titres  de  ce  livre  indiquent  assez  quel  en  est 
l’objet.  Beaucoup  de  nos  lecteurs  ont  une  prédilection  marquée 
pour  l’histoire  du  xixe  siècle.  Ceux  d’entre  eux  qui  veulent  tra¬ 
vailler  sérieusement  trouveront  dans  le  manuel  de  AI.  Schmidt  un 
guide  sur,  presque  indispensable,  pour  orienter  leurs  recherches  et 
les  rendre  plus  faciles.  On  consultera  avec  un  intérêt  tout  particu¬ 
lier  les  renseignements  relatifs  aux  anciens  départements  du  Mont- 
Terrible,  du  Léman,  du  Simplon,  etc. 

Promenades  neuchâteloises  en  France,  Paris.  Les  Résidences 
parisiennes  des  Longueville- Neuchâtel.  Prix  3  IV.  Sur  ces  résidences 
qui  furent  tour  à  tour  l’hôtel  de  Rothelin,  le  premier  hôtel  de  Lon¬ 
gueville,  rue  des  Fossés-Saint-Germain-l’Auxerrois,  le  second  hôtel 
de  Longueville,  rue  Saint-Thomas  du  Louvre,  enfin  l’hôtel  de 
Soissons,  nous  avons  dans  cette  intéressante  plaquette  des  détails 
abondants  et  précis.  On  remarquera  les  seize  planches,  tirées  pour 
la  plupart  de  vieux  plans  de  Paris,  documents  d’une  importance 
capitale  pour  un  travail  de  ce  genre.  On  admirera  surtout  les  deux 
superbes  héliogravures  représentant  Jaquelinc  de  Rohan  (1520- 
1587)  et  Henri  II  d’Orléans-Longueville,  prince  de  Neuchâtel 
<  J  595-1 663). 

Pierre  Champion,  archiviste-paléographe.  Cronique  Alarti- 
niane.  Prix  6  fr.  La  Cronique  Martiniane  (Molinier,  Les  sources  de 
l’histoire  de  France,  n°  4140)  est  une  des  compilations  les  plus 
complexes  et  les  plus  touffues  du  xvie  siècle.  «  Le  présent  travail 
a  pour  but  de  donner  la  nomenclature  des  différents  morceaux  qui 
sont  entrés  dans  cette  vaste  matière  historique;  d’éditer  une  inter¬ 
polation  originale,  faite  au  profit  de  la  maison  de  Chabannes,  pour 
Iç  règne  de  Charles  VII;  de  la  restituer  à  son  auteur,  Jean  Le 
Clerc.  »  Dans  l’interpolation  dont  on  nous  donne  ici  le  texte  criti¬ 
que  (p.  1-113),  nous  remarquons  de  pittoresques  détails  sur  les 
Ecorcheurs  ( passim ),  quelques  mentions  intéressantes  pour  Genève 
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(p.  76,  87,  94),  et  notamment  un  récit  de  la  eampâgne  du  Dauphin 
contre  les  Suisses  en  1444  :  «  Comment  le  siège  fut  mys  par  les 
François  devant  Mes,  en  Lorraine,  et  devant  Basle,  où  estaient  Sal- 
lezard  et  Anthoine  de  Chabannes,  conte  de  Dampmartin  qui 
avaient  l’avant-garde  (p.  54-56).  » 

M.  Besson'. 

f  t  Dans  sa  VIIe  assemblée  générale  annuelle  à  Bulle,  le  2  sep¬ 
tembre  1906,  l’Association  de  la  Presse  vaudoise  a  entendu 
une  charmante  causerie  de  M.  Gustave  Bettex,  rédacteur  de  la 
Feuille  d’ avis  de  Montreux,  sur  La  réclame. 

L’impression  de -ce  travail  fut  décidée;  mais  les  idées  émises 
par  son  auteur  ayant  appelé  quelques  réserves,  le  Comité  de  l’As¬ 
sociation  décida  de  la  différer  jusqu’au  moment  où  serait  présenté 
un  second  rapport  formulant  les  objections  qui  peuvent  être  oppo¬ 
sées  à  la  thèse  si  spirituellement  développée  par  M.  G.  Bettex. 

M.  Félix  Bonjour,  rédacteur  en  chef  de  la  Revue ,  a  bien  voulu 
se  charger  de  cette  tâche,  et  son  travail  a  été  présenté  avec  un  très 
vif  succès  à  la  VIIIe  assemblée  générale  de  la  Presse  vaudoise,  le 
21  juillet  j 907,  aux  Rochers  de  Xaye. 

Les  intéressantes  études  de  MM.  Gustave  Bettex  et  Félix  Bon¬ 
jour  viennent  de  paraître  sous  la  forme  d’une  brochure  de  16  pages  : 
La  réclame,  travaux  présentés  à  l’assemblée  générale  de  l’Associa¬ 
tion  de  la  Presse  vaudoise,  à  Bulle,  le  2  septembre  1906,  par  Gus¬ 
tave  Bettex,  et  aux  Rochers  de  Xaye,  le  21  juillet  1907,  par  Félix 
Bonjour  (16  pages  in-8°),  1907.  Elle  est  en  vente  au  prix  de  1  fr., 
auprès  du  secrétaire  de  l’Association  de  la  Presse  vaudoise,  à  Lau¬ 
sanne,  de  même  que  les  précédentes  publications  de  la  Presse  vau¬ 
doise  : 

L.e  droit  de  réponse  dans  le  canton  de  Vaud.  Rapport  présenté  à 
l’assemblée  générale  de  la  Presse  vaudoise,  à  Vevev,  le  19  octobre 
1904,  par  Félix  Bonjour,  rédacteur  en  chef  de  la  Revue  (12  pages 
in-8°),  1905,  i  fr. 

La  jurisprudence  du  Lribunal fédéral  en  matière  de  presse.  Travail 
présenté  à  l’assemblée  générale  de  l’Association  de  la  Presse  vau¬ 
doise,  à  Gryon,  le  16  juillet  1905,  par  Arnold  Bonard  (24  pages 
in-8°),  1905,  1  fr. 

Rapport  présidentiel,  présenté  à  l’assemblée  générale  du  2  sep¬ 
tembre  1906,  à  Bulle,  sur  l’année  1905-1906,  par  Paul  Rochat, pré¬ 
sident  sortant  de  charge  (La  Publicité  des  crimes)  (12  pages  in-8"). 
1906,  1  fr. 
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I5,ne  année. 


N°  io 


Octobre  1907. 


REVUE 

HISTORIQUE  VAUDOISE 


LES  DERNIÈRES  CAMPAGNES  DE  PIERRE  II 

COMTE  DE  SAVOIE 

EN  VALAIS  ET  EN  SUISSE 

(Suite.) 


Lorsqu’au  début  de  1265  Pierre  II  eut  regagné  ses  Etats, 
ce  fut  la  situation  du  Valais  qui  réclama  d’abord  son  atten¬ 
tion.  L’évêque  Henri  de  Rarogne  venait  de  dévaster  le  terri¬ 
toire  savoyard  :  en  février,  les  Valaisans  tenaient  assiégé  le 
petit  château  de  Brignon,  qui  s’élevait  dans  la  vallée  de 
Nendaz,  en  face  de  Conthey.  Construit  ou  remis  en  état  par 
les  ordres  de  Pierre  1,  ce  château  couvrait  la  frontière 
savoyarde  sur  la  rive  gauche  du  Rhône.  Pour  le  sauver,  le 
comte  n’hésita  pas  à  faire  campagne  malgré  la  saison  peu 
favorable  ;  convoquant  ses  vassaux  jusqu’en  Savoie  et  en 
Maurienne  -,  il  pénétra  dans  la  vallée  du  Rhône  et  força  les 


1  Gremaud,  Ch.  Sédunoises,  n"  57  {^loc.  cit ,  p.  440);  Wurstemberger, 
n0’  644  et  742  a.  La  destruction  du  château  de  ürignon  fut  l’œuvre  des 
Savoyards  eux-mêmes,  ainsi  qu’on  le  verra  plus  loin. 

'l  Turin,  Montmélian ,  24  juin  1264-23  juin  1265  :  Des  messagers  por¬ 
tent  les  «  litteras  mandamenti  secunde  quavalcate  ad  eundum  in  Valesio  '>, 
à  l’évêque  de  Maurienne,  aux  châteaux  de  Conflans  et  de  La  Rochette, 
à  Pierre  de  Puy  (Puygrosprès  Chambéry?).  Le  bailli  de  Savoie  prit 
part  pendant  quinze  jours  à  la  cavalcade  du  Valais  «  que  fit  in  quadrage- 
sima  »,  accompagné  de  deux  equi  cooperti  et  de  deux  autres  cavaliers 
dont  un  arbalétrier;  il  y  remit  à  son  maître  une  somme  de  60  livres.  — 
Nous  avons  cherché  à  combiner  les  données  des  comptes  savoyards, 
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assiégeants  de  Brignonàla  retraite  K  II  était  encore  en  Valais 
lorsque  la  nouvelle  de  la  mort  de  sa  sœur  Béatrice,  comtesse 
de  Provence,  lui  parvint2.  Des  deux  côtés  le  besoin  de  la  paix 
se  faisait  sentir.  Le  27  février,  Pierre  II  et  l’évêque  de  Sion 
signèrent  un  compromis  par  lequel  ils  remettaient  à  quatre 
arbitres  le  règlement  de  leurs  différends  et  s’engageaient  à 
observer  une  trêve  jusqu’à  la  fête  de  Pâques  de  l’année  sui¬ 
vante  (28  mars  1266)  3. 

Vers  la  fin  de  mars  (1265),  Pierre  revint  en  Valais  et 
séjourna  assez  longtemps  à  Saillon  et  à  Conthey,  puis  à  Mar- 
tigny 4.  Aucune  paix  définitive  n’étant  intervenue  avec 
l’évêque,  il  s'occupa  sans  doute  à  mettre  en  meilleur  état  de 
défense  ces  trois  châteaux,  principaux  points  d’appui  de  son 
autorité  en  Valais  5.  En  prévision  d’une  guerre  imminente 
sur  le  plateau  suisse,  il  devait  se  garder  contre  une  offensive 
possible  des  Valaisans.  Il  y  réussit  pleinement. 

Ce  fut  au  printemps,  en  mai  ou  au  plus  tard  en  juin,  que 

sans  nous  dissimuler  que  la  chronologie  adoptée  par  nous  n’est  pas  à 
l’abri  de  toute  discussion.  C’est  ainsi  que  les  articles  du  compte  de 
Montmélian  que  nous  avons  rapportés  à  la  cavalcade  d’août  1264,  pour¬ 
raient  aussi  l’être  à  celle  de  février  1265,  il  faudrait  alors  admettre  que, 
malgré  le  compromis  du  27  février  dont  il  va  être  parlé,  Pierre  II  fit  une 
seconde  expédition  en  Valais  en  mars-avril  1265. 

1  Turin,  Saillon  (receveur),  compte  «  de  veteri  blado  »  :  «  In  pane 

furneaco  contra  adventum  domini  quando  admovit  [amovit  ?]  obsidionem 
de  Brignon.  » 

2  Turin,  Montmélian ,  1264-1265  :  «  Item  cuidam  garcioni  qui  portavit 
domino  comiti  in  Valesio  litteras  de  morte  domine  comitisse  Provincie, 
III I  s.  »  Suivant  Pingon,  Sabaudiæ  historiée  libri  XII  (ms.  aux 
Arch.  d’Etat,  à  Turin)  f°  220  v°,  le  testament  de  la  comtesse  fut  publié 
après  sa  mort  par  l’archevêque  de  Vienne  et  l’évêque  de  Grenoble,  le 
2  mars  1265. 

3  Gremaud,  Documents ,  n°  710.  Cette  pièce  est  de  1265  et  non  de 
1266,  car  l’un  des  quatre  arbitres,  le  vidomne  de  Sion  Jocelin,  est  mort 
avant  le  15  juillet  1265 }ibid.,  n°  717. 

4  Turin,  Saillon  (receveur),  compte  «  de  veteri  blado  »  :  à  Saillon  et 
Conthey,  du  22  mars  au  4  avril  ;  à  Martigny,  dans  la  semaine  après  Pâques 
(5-12  avril  1 265). 

5  Turin,  Chilien ,  2  févr.-24  nov.  1266  :  plusieurs  maîtres  char¬ 
pentiers  sont  à  l’œuvre  dans  les  châteaux  valaisans  ;  l’un  deux  au  moins, 
Guillaume  d’Œseler,  travaillait  déjà  à  Conthey  en  1265. 
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les  hostilités  s’ouvrirent  à  la  frontière  du  pays  de  Vaud.  A  ce 
moment  le  bailli  de  Savoie,  Geoffroi  d’Ameysin,  fait  porter 
de  tous  côtés  les  lettres  que  le  comte  adresse  à  ses  vassaux 
pour  les  inviter  à  le  suivre  dans  sa  «  cavalcade  en  Vaud  »  l. 
Quittant  Chillon,  sa  résidence  habituelle  pendant  les  der¬ 
nières  années  de  sa  vie2,  Pierre  s'était  mis  en  route  vers  le 
nord.  Le  23  mai,  il  est  au  château  de  Romont;  il  y  signe, 
avec  un  représentant  de  la  ville  d’Asti,  une  convention  pour 
la  garantie  réciproque  de  la  sécurité  des  routes  qui  condui¬ 
saient  à  travers  la  plaine  du  Piémont,  et  de  Rivoli  jusqu’à 
Lyon  3.  Le  27,  on  le  trouve  à  Morat.  Entouré  de  quelques- 
uns  de  ses  vassaux  du  pays  de  Vaud,  il  reçoit  l’hommage  de 
Rodolphe  de  Neuchâtel-Nidau  pour  le  château  et  la  seigneu¬ 
rie  de  Cerlier,  près  du  lac  de  Bienne4.  Et  ce  qui  donne  une 
réelle  valeur  politique  à  cet  acte,  c’est  que  le  jeune  seigneur 
agit  en  présence  et  par  l’autorité  de  son  oncle  et  tuteur, 
l’évêque  Henri  de  Bâle,  qui,  dès  le  début  de  l’année,  avait 
pris  une  attitude  nettement  hostile  à  Rodolphe  de  Habs¬ 
bourg  dans  un  conflit  entre  la  ville  de  Mulhouse  et  l'évêque 
de  Strasbourg5. 

1  Turin,  Nlontmélian^  1264-1265:  «Item  cuidam  alii  [noncio]  qui 
portavit  Rodulplio  de  Intermontibus  litteras  domini  comitis  ut  ipse  iret 
in  quavalcata  sua  in  Vuaudo,  III  d.  »  Un  autre  messager  va  dans  le 
même  but  à  Aiguebelle  ;  un  autre  dans  le  Grésivaudan,  «  per  diversa 
loca  ubi  erant  feudarii  domini  comitis  »  ;  un  autre  «  apud  Podium 
Gauterii  et  apud  Puteum  et  apud  Chamosset  et  apud  Montem 
Chabodi  ». 

2  Turin,  Chillon ,  2  févr.-24  nov.  1266  :  le  châtelain  explique  le  mai¬ 
gre  produit  des  prés  du  seigneur,  pendant  l’année  courante  et  celle 
d’avant,  «  eo  quod  equi  domini  commederunt  in  magna  parle  de  dicto 
feno  in  herba  ».  Voir  aussi  le  compte  de  l’année  1267  et  les  comptes  de 
Montmélian.  Depuis  son  retour  en  Savoie,  la  comtesse  Marguerite  de 
lvibourg  résidait  aussi  habituellement  a  Chillon. 

3  Wurstemberger,  t.  IV,  n°*  685,  685  a  et  b. 

4  Fontes  rer.  bern .,  t.  II,  n°  584.  «  Datum  et  actum  Murati,  in  superiori 
aula  comitis  Sabaudie.  »  Témoins  :  Ulric  sire  d’Aarberg,  oncle  de  Rodol¬ 
phe,  Guillaume  de  Corbières,  Guillaume  de  Pont,  Antelme  de  Billens  et 
Hugues  de  Palésieux,  chevaliers. 

5  Redlich-Steinacker,  Kégesta  habsburgica ,  ire  part.  (Innsbruck,  1905), 
ji°8  384,  402,  408  ;  Redlich,  ouvr.  cité,  p.  108,  n.  2. 
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Ni  le  but  exact  ni  les  résultats  de  l’expédition  entreprise 
à  cette  époque  par  le  comte  de  Savoie  ne  sont  connus.  Un 
document  de  l’automne  suivant  (27  octobre)  nous  apprend 
que  la  guerre  régnait  alors  «  entre  le  comte  de  Savoie  et  le 
comte  Rodolphe  de  Habsbourg,  entre  le  comte  de  Savoie  et 
la  ville  de  Fribourg,  enfin  entre  la  ville  de  Berne  et  Aimon, 
sire  de  Montagny  1  ».  Sans  doute  que  les  adversaires  en  pré¬ 
sence  étaient  déjà  les  mêmes  au  printemps  :  dans  un  camp, 
Pierre  II  avec  ses  nombreux  vassaux  et  la  ville  de  Berne  ; 
dans  l’autre,  Rodolphe  de  Habsbourg,  Fribourg  et  le  sire  de 
Montagny,  qui  s’était  détaché  du  parti  savoyard.  Deux  actes 
de  même  nature  offrent  un  indice  de  la  participation  effec¬ 
tive  des  Bernois  à  la  lutte,  peut-être  aussi  des  régions  où 
leur  activité  militaire  se  déploya.  Le  2  mai,  la  ville  prend 
sous  sa  protection  et  reçoit  dans  sa  combourgeoisie  les  gens 
et  les  biens  de  la  prévôté  d’Interlaken,  qui  se  plaignait  des 
dégâts  commis  par  les  Bernois  dans  les  terres  qu’elle  possé¬ 
dait  près  du  pont  de  Berne  et  à  Mûri2;  le  [9  août,  Berne 
accorde  aux  mêmes  conditions  sa  combourgeoisie  à  l’abbesse 
et  aux  sœurs  du  couvent  cistercien  de  la  Maigrauge,  aux 
portes  de  Fribourg  3. 

Quant  à  Rodolphe  de  Habsbourg,  on  ignore  à  quel  moment 
de  l’année  il  entra  personnellement  en  campagne.  Dès  le 
début,  grâce  à  l’autorité  que  lui  donnait  son  rôle  de  défen¬ 
seur  de  la  seigneurie  de  son  défunt  cousin  Hartmann  le 
jeune,  comte  de  Kibourg,  il  se  rendit  maître  de  la  ville  de 
Bourgdorf,  centre  de  cette  seigneurie,  avec  la  connivence  de 
quelques  bourgeois.4  Cette  place  lui  assurant  une  solide  base 


1  Fontes  rer.  bern.,  t.  II,  n°  589. 

2  Ibid..  n°  583.  Mûri  est  à  peu  près  à  égale  distance  de  Berne  et  de 
Belp,  seigneurie  du  sire  de  Montagny,  avec  lequel  les  Bernois  étaient  en 
guerre.  Les  Montagny  étaient  aussi  possessionnés  à  Mûri. 

3  Ibid..  n°  586. 

4  D’après  un  fragment  des  annales  de  Colmar,  impr.  ibid.,  n°  590. 
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d’opération,  il  guerroya  probablement  contre  Berne1,  mais 
ici  encore,  le  détail  des  événements  n’est  pas  connu.  On 
sait  seulement  qu’au  mois  d’octobre,  Rodolphe  fut  en 
mesure  de  marcher  sur  Fribourg.  Il  occupa  cette  ville,  qui 
n’avait  pas  cessé,  depuis  le  traité  de  protectorat  de  janvier 
1264,  de  reconnaître  son  autorité,  et  qu’il  était  bien  résolu  à 
défendre  à  tout  prix  contre  les  entreprises  du  comte  de 
Savoie.  A  ce  moment,  les  places  de  Grasbourg,  de  Laupen, 
et  probablement  aussi  celle  de  Gumminen,  sur  lesquelles 
son  adversaire  élevait  des  prétentions,  étaient  en  son  pou¬ 
voir,  grave  menace  pour  les  communications  de  la  ville  de 
Berne  avec  Pierre  II 2 * 4. 

Pendant  le  séjour  de  Rodolphe  à  Fribourg,  un  moine  cis¬ 
tercien  se  présenta  un  jour,  demandant  un  sauf-conduit 
pour  l’abbé  d’Abondance,  qui  souhaitait  parler  au  comte  de 
Habsbourg  et  attendait  à  une  demi-lieue  de  la  ville.  Rodol¬ 
phe  chargea  un  de  ses  chevaliers  d’aller  chercher  l’abbé  et 
de  promettre  au  prudent  prélat  de  l’amener  devant  le  comte 
et  de  le  reconduire  ensuite  en  sécurité.  L’abbé  venait  de  la 
part  du  pape  Clément  V,  auprès  de  qui  Marguerite  de 
Kibourg  avait  porté  plainte  contre  Rodolphe  de  Habsbourg. 
Celui-ci  se  doutait-il  de  l’objet  de  cette  mission?  Toujours 
est-il  qu’arrivé  devant  la  porte  de  la  ville,  l’abbé  se  trouva  en 
face  du  comte  Geoffroi  de  Habsbourg,  cousin  de  Rodolphe. 
Et  lorsque  Geoffroi  eut  appris  pourquoi  l’abbé  était  venu,  il 
devint  tout  rouge  de  colère  et  se  mit  à  tempêter  en  son 


1  Voir  le  récit  de  la  chronique  strasbourgeoise  d’Ellenhard,  ibid., 

n°  591,  et  le  commentaire  qu’en  donnent  Wattenwyl,  loc.  cil.,  p.  93,  et 

les  Reg.  habsbur gica ,  n"*  387,  395. 

4  On  admet  généralement  que  Pierre  de  Savoie  était  entré  en  posses¬ 
sion  de  Gumminen  à  la  suite  du  diplôme  de  1259  (ci-dessus,  p.266,  n.  1). 
On  n’en  a  pas  la  preuve.  Non  seulement  Pierre  II  dirige,  en  1266,  deux 
expéditions  contre  Gumminen,  mais  dans  une  lettre  écrite  à  maître 
Arnaud,  en  été  1264  (ci-dessus,  p.  268),  où  sont  énumérés  les  châ¬ 
teaux  vaudois  les  plus  exposés  à  une  attaque,  celui  de  Gumminen  n’est 
pas  nommé,  ce  qui  semble  indiquer  qu’il  n’appartenait  pas  encore  à 
Pierre. 
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rude  parler  allemand.  Alors,  le  chevalier  qui  servait  d’escorte 
au  prélat  savoyard  parut  fort  effrayé,  et  il  engagea  vivement 
son  compagnon  à  rebrousser  chemin,  déclarant  qu’il  ne  pou¬ 
vait  le  conduire  plus  loin,  par  crainte  de  quelque  attentat 
contre  la  sauvegarde  promise.  L’abbé  dut  céder  et  se  borner 
à  s’acquitter  de  son  mandat  en  un  colloque  tenu  près  de  la 
ville,  et  auquel  assistaient  des  représentants  et  de  nombreux 
amis  du  comte  Rodolphe  :  au  nom  du  pape,  il  somma  Rodol¬ 
phe  de  restituer  dans  les  quinze  jours  à  la  comtesse  Margue¬ 
rite  tous  les  biens  qu’il  lui  avait  ravis, et  il  le  menaça  de  pro¬ 
céder  judiciairement  contre  lui  en  cas  de  résistance1. 

Par  sa  marche  sur  Fribourg,  Rodolphe  de  Habsbourg 
avait  arrêté  l’offensive  de  son  adversaire.  Faut-il  croire  que 
poussant  jusqu’au  lac  Léman,  en  plein  territoire  savoyard,  il 
vint  mettre  le  siège  devant  Chillon?  Plusieurs  historiens  l’ont 
admis,  en  utilisant  ici  le  récit  que  font  les  chroniques  de 
Savoie  d’une  victoire  remportée  par  Pierre  II  sous  les  murs 
de  Chillon-.  Notre  intention  n’est  pas  d’entreprendre  l’exa¬ 
men  critique  de  ce  récit,  qui  a  déjà  été  l’objet  de  nombreu¬ 
ses  discussions,  mais ,  simplement  d’indiquer  pour  quelles 
raisons  nous  ne  croyons  pas  que  le  prétendu  combat  de 
Chillon  ait  eu  lieu  à  cette  époque 3. 

Dans  les  chroniques1,  ce  combat  est  le  point  de  départ 

1  Rentré  sur  terre  de  Savoie,  à  Romont,  l’abbé  d’Abondance  fit  dres¬ 
ser  un  procès-verbal  de  son  intervention,  le  23  oct.  1265,  Fontes  rer. 
bern t.  11,  n°  588.  Comp.  ci-dessus,  p.  293. 

2  L.  Cibrario,  Storia  délia  monarchia  di  Savoia,  t.  II  (Turin,  1 84 1 ), 
p.  128-9  >  E.  Secretan,  Note  critique  sur  la  date  qu'on  peut  assigner 
au  combat  de  Chillon ...,  dans  Archiv  fur  schweizerische  Geschichte , 
t.  XIV,  p.  3-23.  Cette  thèse  a  été  admise,  non  sans  de  prudentes 
réserves,  par  Wattenvvyl,  loc.  cit .,  p.  97-100,  et  par  Redlich,  ouvr.  cité, 
p.  106. 

3  Dans  le  même  sens  :  H.  Carrard,  Le  combat  de  Chillon  a-t-il  eu  lieu 
et  a  quelle  date  f,  dans  Mém.  et  doc.  de  la  Suisse  romande ,  2e  série,  t.  Ier, 
p.  239-302  (place  le  combat  à  la  date  1203-1207)  ;  W.  Hadorn.,  loc.  cit ., 
p.  195  et  suiv. 

4  Gestes  et  croniques  de  la  mayson  de  Savoye  par  fe/tan  Servi  on,  éd. 
Bollati,  t.  Ier  (Turin,  1879),  P-  285-292.  Les  chroniques  vaudoises, 
très  postérieures,  ne  nous  semblent  pas  avoir  de  valeur  originale  sur 
ce  point. 
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de  la  conquête  du  Pays  de  Vaud  :  le  comte  Pierre  met  à 
profit  le  succès  de  ses  armes  pour  s’emparer  successivement 
de  Moudon,  de  Romont,  de  Morat,  et  enfin,  après  un 
long  siège,  de  la  ville  d’Yverdon.  Or,  en  1265,  ces 
places  appartenaient  toutes  à  Pierre  depuis  un  temps  plus 
ou  moins  long;  la  conquête  du  Pays  de  Vaud  était  achevée. 
Pour  intercaler  à  cette  date  le  récit  des  chroniqueurs, 
il  a  fallu  supposer  que  l’arrivée  de  Rodolphe  de  Habsbourg 
à  Fribourg  avait  été  le  signal  de  la  défection  d’un  grand 
nombre  de  seigneurs  romands,  impatients  de  secouer  le 
joug  de  Pierre  II,  et  que  cette  défection  avait  entraîné  poul¬ 
ie  comte  de  Savoie,  la  perte  des  principales  places  fortes 
du  pays.  Il  est  certain  que  cette  hypothèse  pourrait  seule 
justifier  à  nos  yeux  la  marche  audacieuse  qui  aurait  amené 
Rodolphe,  ou  l’un  de  ses  capitaines,  jusqu’à  Chillon.  Mais 
l’hypothèse  est  gratuite.  Elle  n’est  appuyée  par  aucun 
témoignage  contemporain;  plusieurs  même  la  contredisent 
formellement.  En  octobre  1265,  au  moment  où  Rodolphe 
occupe  Fribourg,  Pierre  II  n’a  nullement  l’attitude  d’un 
vaincu;  bien  loin  d’avoir  abandonné  le  pays  de  Vaud,  il  se 
trouve  dans  la  vallée  de  la  Broie.  Le  9,  au  château  de 
Lucens  où  il  est  l’hôte  de  l’évêque  de  Lausanne  Jean  de 
Cossonay,  il  reçoit  l’hommage  d’Ebal,  sire  de  Mont  l.  Le  27, 
trois  frères  de  la  famille  d’Estavayer  et  Pierre,  major  de 
Cugy,  qui  ont  enlevé  le  château  de  Pont,  près  d’Estavayer, 
à  son  légitime  possesseur,  Conon  de  Font,  s’engagent  à  le 
conserver  aussi  longtemps  que  durera  la  guerre  entre 
Pierre  II  et  ses  adversaires,  et  à  ne  tolérer  dans  la  seigneurie 
qui  en  dépend  aucune  hostilité  contre  le  comte  de  Savoie 
ou  ses  partisans'2.  Cet  acte  nous  a  déjà  fait  connaître  les 
belligérants  de  l’année  1265.  A  dire  vrai,  il  nous  révèle  la 
défection  du  sire  de  Montagny  et  l’hostilité  d’une  partie  de 

1  Wurstemberger,  t.  IV,  n°  695  (date  incomplète). 

2  Fontes  rer,  bern„  t.  II.,  n“  589. 
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la  famille  de  Font  ;  mais  conclure  de  là  à  un  soulèvement 
général  de  la  noblesse  vaudoise  contre  Pierre  II  n’est  certes 
pas  justifié 

Ce  même  acte,  enfin,  nous  apprend  que  l’engagement  des 
Estavayer  est  valable  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre  et  tant  qu’il 
y  aura  trêve  entre  les  belligérants  Si  l’on  rapproche  de  ces 
derniers  mots  le  rapport  de  l’abbé  d’Abondance,  du  23  octo¬ 
bre,  où  il  est  question  d’un  «  parlement  »  tenu  près  de 
Fribourg,  on  peut  regarder  comme  vraisemblable  qu’à  ce 
moment  Pierre  II  et  Rodolphe  de  Habsbourg  avaient  conclu 
une  trêve  et  noué  des  négociations  de  paix. 

On  objectera  peut-être  que  le  combat  de  Chillon  est 
postérieur  à  ces  événements,  qu’il  a  eu  lieu  à  l’extrême  fin 
de  1265  ou  au  début  de  1266.  Comment  se  fait-il  alors  que 
dans  le  compte  du  châtelain  de  Chillon  et  bailli  de  Chablais, 
qui  s’étend  du  2  février  au  24  novembre  1 266,  il  ne  soit 
question  ni  du  combat  lui-même,  ni  de  la  campagne  néces¬ 
sairement  assez  longue  qui  aurait  fait  rentrer  Pierre  II  en 
possession  du  pays  de  Vaud.  Ce  document  montre  en 
revanche  que  pendant  l’hiver  de  1265  et  le  printemps  de 
1 266,  le  comte  de  Savoie  fut  très  absorbé  par  les  affaires  du 
Valais.  Les  comptes  du  bailli  de  Vaud  ne  sont  malheureu¬ 
sement  pas  conservés.  Mais  le  plus  ancien  compte  de  la 
châtellenie  d’Yverdon,  qui  commence  au  7  juillet  1266,  ne 
contient  pas  non  plus  la  moindre  mention  d’un  siège  de  cette 
ville.  On  y  voit  se  poursuivre  les  travaux  entrepris  depuis 
plusieurs  années  au  château  par  Pierre  II  ;  au  mois  d’août, 
celui-ci  passe  deux  jours  à  Yverdon,  en  compagnie  de 
levêque  de  Lausanne  et  d’Amédée,  sire  de  Montfaucon, 
dont  les  chroniques  de  Savoie  font  l’un  des  principaux 
révoltés. 

1  On  remarquera  combien  sont  faibles  les  preuves  diplomatiques  avan¬ 
cées  par  Secretan  (/oc.  cit.,  p.  18-21),  de  la  défection  des  seigneurs 
romands  mentionnés  dans  les  chroniques. 

*  «  Quamdiu  etiam  treuge  super  hujusmodi  guerris  erunt  ». 
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Il  résulte,  pensons-nous,  de  ces  divers  témoignages  que  le 
combat  de  Chillon  ne  saurait  être  placé  durant  l’hiver  1265 
à  1266.  Tout  semble  indiquer,  au  contraire,  que  les  hostilités 
entre  Savoie  et  Habsbourg  furent  alors  momentanément 
suspendues.  La  lutte  resta  donc  indécise  en  1265,  chaque 
parti  ayant  réussi  à  conserver  ses  principales  positions. 

( A  suivre.)  Victor  van  Berchem. 

LE  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
et  le  gouvernement  de  la  principauté  de  Neuchâtel. 

1798-1799. 

(Suite  et  fin.) 


Quelles  que  fussent  les  dispositions  —  sincères  ou  non  — 
manifestées  par  le  représentant  du  Directoire  exécutif,  le 
gouvernement  de  Neuchâtel  jugea  à  propos  de  dissiper  toutes 
les  craintes  que  les  citoyens  paisibles  pouvaient  éprouver  à 
la  pensée  des  dangers  qui  menaçaient  la  patrie.  A  la  date  du 
30  janvier,  parut  une  proclamation  imprimée  de  la  teneur 
suivante  : 

Nous,  le  gouverneur  et  lieutenant-général  en  cette  souveraineté 
de  Neuchâtel  et  Valengin. 

Sur  ce  qui  nous  est  revenu  que  de  simples  articles  de  gazettes 
étrangères  et  de  propos  tenus  par  des  gens  inconsidérés  ou  malin¬ 
tentionnés  donnent  de  l’inquiétude  à  quelques  individus  et  leur 
inspirent  des  craintes  sur  le  sort  futur  de  ce  pays,  Nous  nous 
faisons  un  devoir  de  tranquilliser  tous  ceux  qui  auraient  reçu  ces 
fâcheuses  impressions  en  les  exhortant  à  considérer  que  leur 
bonheur  et  leur  sûreté  sont  garantis  par  un  Roi  puissant,  qui 
réunit  à  une  bienveillance  particulière  pour  ses  fidèles  sujets,  un 
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respect  religieux  pour  le  serment  par  lequel  il  s’est  lié  tout 
récemment  encore  à  eux.  Que  tous  les  sujets  de  cet  Etat  se  reposent 
donc  sur  sa  Majesté  avec  confiance;  qu’ils  surveillent  ceux  qui 
cherchent  à  les  inquiéter  par  des  propos  inconsidérés  ou  par 
des  machinations  criminelles;  qu’à  la  fidélité  pour  leur  souverain, 
ils  joignent  le  calme,  la  fermeté  et  Tunion  et  leur  félicité  ne  sera 
point  troublée. 

Nous  attendons,  en  particulier,  de  tous  les  chefs  de  juridiction 
qu’ils  s’emploieront  avec  zèle  à  maintenir  ces  dispositions,  et  nous 
les  assurons  que,  dé  notre  côté,  nous  soutiendrons  leur  vigilance 
par  tous  les  moyens  qui  peuvent  dépendre  de  nous. 

Donné  en  Conseil,  tenu  sous  notre  présidence,  au  Château  de 
Neuchâtel,  le  30  janvier  1798. 

de  Béville. 

Pour  le  moment  donc,  et  pour  un  temps  qui  paraissait 
devoir  se  prolonger,  —  il  n’y  avait  pas  lieu  d’ètre  angoissé 
au  sujet  de  l’indépendance  du  pays.  Le  roi  était  là,  et 
c’était  une  garantie  suffisante.  La  République  française 
respecterait  la  neutralité  de  la  principauté.  Tel  petit  fait —  en 
apparence  insignifiant,  — se  chargerait  de  le  démontrer.  Le 
23  pluviôse  an  VI  (10  février  1798),  Mengaud  écrivait  de 
Bâle  au  général  Brune,  commandant  sur  la  frontière  de  la 
Suisse,  à  Lausanne  : 

Pour  faciliter,  citoyen  général,  notre  correspondance,  je  viens 
d’écrire  à  l’Etat  de  Neuchâtel  la  lettre  ci-jointe  pour  qu’il  autorise 
sur  son  territoire  l’établissement  d’ordonnances  françaises. 

La  lettre  de  Mengaud  à  l’Etat  de  Neuchâtel  manque  au 
dossier,  mais  voici  la  réponse  de  Neuchâtel  : 

Citoyen  chargé  d’affaires,  nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous 
nous  avez  adressée  pour  nous  demander  d’être  autorisé  à  établir 
dans  ce  pays  des  ordonnances  à  cheval  pour  le  service  de  votre 
correspondance. 

Les  mêmes  dispositions  de  bon  voisinage  qui  nous  ont  engagés 
jusqu’à  présent,  citoyen  chargé  d’affaires,  à  déférer  à  toutes  vos 
réquisitions,  nous  font  un  devoir  de  vous  représenter  par  rapport 
à  celle-ci  les  inconvénients  et  les  suites  fâcheuses  que  nous 
craignons  de  l’établissement  dont  il  s’agit,  en  tant  qu’il  pourrait 
donner  lieu  à  des  altercations  plus  ou  moins  fréquentes  entre  les 
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citoyens  français  qui  y  seraient  préposés  et  nos  resssortissants  ;  et 
de  quelque  côté  que  les  plaintes  fussent  fondées,  il  nous  serait 
également  pénible,  citoyen  chargé  d’affaires,  de  vous  en  parler  et 
d’en  recevoir  de  votre  part.  C’est  aussi  avec  une  entière  confiance 
que  nous  vous  présentons  cette  considération,  et,  en  même  temps, 
avec  l’espérance  que  vous  la  trouverez  dictée  par  des  motifs  qui  ne 
peuvent  qu’être  recommandables  auprès  du  Directoire  exécutif, 
et,  qu’en  conséquence  vous  trouverez  vous-même  convenable, 
citoyen  chargé  d’affaires,  de  vous  servir  pour  votre  correspondance 
des  courriers  dont  vous  avez  fait  usage  jusqu’à  présent,  auxquels 
nous  procurerons  toute  la  protection  qui  peut  dépendre  de  nous. 

Nous  sommes,  etc. 

de  Béville. 

En  Conseil  tenu  au  château  de  Neuchâtel,  le  13  février  1798. 

Les  troupes  françaises  étant  alors  cantonnées  dans  le  Pays 
de  Vaud  et  dans  l’Erguel,  c’était  entre  ces  deux  corps 
d’armée  que  les  communications  devaient  être  établies  à 
travers  le  territoire  de  Neuchâtel.  Le  refus  de  ce  passage 
obligeait  les  généraux  français  à  y  pourvoir  autrement.  A  la 
date  du  27  pluviôse  (15  février),  Mengaud  avisait  le  général 
Schauembourg,  commandant  du  corps  d’armée  dans  l’Erguel, 
du  refus  de  Neuchâtel  et  il  l’engageait  à  se  concerter  avec 
Brune  «  sur  les  mesures  à  prendre  pour  suppléer  d’une  autre 
manière  aux  dispositions  que  le  refus  de  l’Etat  de  Neuchâtel 
rend  impraticables  ». 

On  se  soumettait  donc  sans  récriminations  à  une  nécessité 
qu’il  aurait  été  imprudent  de  braver.  L’heure  de  l’annexion 
ne  sonnait  pas  encore. 

* 

*  * 

Les  événements  allaient  se  précipiter  en  Suisse.  Le 
5  mars,  Berne  tombait  entre  les  mains  du  général  Brune  et 
le  régime  de  LL.  EE.  prenait  fin  pour  toujours.  L’effet 
produit  par  ce  fait  de  guerre  fut  grand  à  Neuchâtel,  et,  à  ce 
propros,  une  communication  d’un  caractère  privé,  mais  qui 
se  trouve  mêlée  aux  documents  officiels,  nous  permet  de 
jeter  quelque  jour  sur  l’état  des  esprits  dans  une  certaine 
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classe  de  la  population  neuchâteloise.  L’auteur  de  ces 
lignes,  un  patriote  ami  des  Français,  verrait  avec  joie  le 
régime  neuchâtelois  subir  le  même  sort  que  le  régime 
bernois.  Sa  lettre,  datée  des  8  et  9  mars  1798,  est  adressée 
à  un  personnage  qui  réside  à  Bâle,  auquel  il  donne  le  titre 
de  citoyen  ambassadeur  et  qui  n’est  pas  Mengaud  : 

On  dit  que  l’avant  hier  (6  mars)  notre  tendre  oligarchie  aux 
entrailles  de  vipère  avait  destiné  de  faire  égorger  nuitamment  tous 
les  patriotes  si  la  prétendue  victoire  des  Bernois  débitée  par 
M.  Morlot,  bailli  de  Cerlier,  se  fut  confirmée.  Ces  coquins  portent 
à  présent  la  tête  bien  basse,  mais  il  ne  faut  pas  se  fier  à  leur 
abattement. 

A  Paris,  on  ne  parle  que  de  la  Suisse.  Tout  le  monde  prétend 
que  le  Comté  de  Neuchâtel  sera  le  dessert  du  repas.  Mais 
M.  Carbonnier,  notre  marchand  d’ici,  qui  revient  de  Paris,  assure 
avoir  dîné  avec  M.  Sandoz,  diplomate  de  Prusse,  et  que 
celui-ci  fit  serment  sur  sa  vie,  que  Neuchâtel  resterait  tel  qu’il  est. 
Y  a-t-il  de  la  restriction  diplomatique  mentale  dans  cette  décla¬ 
ration  ? 

Le  jeune  La  Harpe,  fils  du  fameux  général,  qui  a  été  chassé 
d’ici  à  cause  de  ses  opinions  politiques,  est  actuellement  capitaine 
de  guides  à  Morat.  11  a  assuré  à  un  de  ses  amis  qui  a  été  le  trouver, 
que  bientôt  il  serait  ici  pour  nous  municipaliser  h 

Fauche-Borel  et  Borel-Borel,  les  deux  indivisibles  conspirateurs, 
avaient  reçu  de  Berne  quelque  argent  pour  payer  la  légion  vaudoise 
qui  est  revenue  hier  et  avant-hier  ici'2.  Ces  derniers,  qui  sont 
passés  par  ici,  demandèrent  aux  deux  honorables  caissiers  d’être 
payés.  Ceux-ci  leur  dirent  d’aller  les  attendre  à  Peseux,  village  à 
demi-lieue  d’ici.  Le  temps  passait,  et  MM.  Fauche  et  Borel  ne 
pensaient  jamais  à  remplir  leurs  promesses  jusqu’à  ce  que  les 
300  Vaudois  envoyèrent  un  courrier  leur  dire  que  s’ils  n’étaient 
pas  payés  à  l’instant,  ils  allaient  leur  casser  la  tête  et  piller  leurs 
maisons.  Cet  argument  irrésistible  produisit  le  meilleur  effet. 

1  II  s’agit  probablement  ici  d’un  fils  du  général  Amédée  de  la  Harpe, 
bien  connu  dans  l’histoire  de  la  Révolution  vaudoise. 

Les  Vaudois  qui  avaient  passé  à  l’armée  bernoise  où  ils  formaient  un 
corps  sous  le  nom  de  légion  Jid'cle ,  commandés  par  le  colonel  de  Roverea, 
de  Rolle,  se  trouvaient  au  moment  de  la  reddition  de  Berne  dans  les 
environs  de  Pont-de-Tbielle.  Le  colonel  ayant  obtenu  une  capitulation, 
sa  légion  pouvait  retourner  au  Pays  de  Vaud,  avec  armes  et  bagages. 
Elle  fut  dirigée  à  travers  Je  pays  de  Neuchâtel,  escortée  jusqu’à  Vau- 
marcus. 
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En  rendant  mes  hommages  et  mes  félicitations  à  Mengaud, 
dites-lui  que  la  première  démarche  que  les  Français  doivent  faire 
ici,  c’est  celle  d’apposer  les  scellés  sur  tous  les  papiers  de  Fauche- 
Borel  s’ils  veulent  découvrir  les  ramifications  des  conspirations  de 
fructidor,  de  Condé,  de  Pichegru,  de  Wickham  et  de  Barthélémy. 
Il  y  a  là  des  découvertes  précieuses  à  faire.  J’espère  que 
Schauembourg  et  Brune  auront  fait  la  même  chose  dans  la 
chancellerie  de  Berne. 

Le  nom  du  signataire  de  cette  lettre  a  été  effacé  à  l’encre. 

D’après  les  lignes  ci-dessus,  il  semblerait  qu’à  Neuchâtel 
une  partie  de  la  population  s’attendait  à  une  intervention 
immédiate  des  Français.  Toutefois,  l’année  1798  devait  se 
terminer  sans  apporter  de  changement  appréciable  dans  la 
situation. 

* 

*  * 

Mengaud,  le  chargé  d’affaires,  ne  devait  pas  rester  long¬ 
temps  en  fonctions  auprès  du  Corps  helvétique.  Les  causes 
de  son  rappel  importent  peu,  mais  une  dépêche  de  Le  Car- 
lier,  commissaire  du  gouvernement  près  l’armée  de  la  Répu¬ 
blique  française  en  Suisse  1,  dépêche  datée  de  Paris,  20  flo¬ 
réal  an  VI  (9  mai  1798)  et  adressée  au  Directoire  exécutif, 
laisse  entrevoir  au  moins  l’une  des  causes  de  la  révocation 
de  Mengaud  : 

Il  est  de  mon  devoir  de  déclarer  au  Directoire  que  la  présence 
du  citoven  Mengaud  en  Suisse  est  au  moins  inutile;  il  n’a  ni  la 
tenue  ni  le  caractère  convenables  dans  les  circonstances  actuelles. 
Je  crois  d’ailleurs  que  ses  principes  sont  républicains. 

Peut-être,  en  effet,  Mengaud  n’était-il  pas  l’homme  qu’il 
fallait  en  Suisse  dans  la  période  de  troubles  qui  venait  de 
s’ouvrir  avec  l’année  1798.  Il  fut  remplacé  par  un  nommé 
Perrochel  qui  prit  le  titre  de  ministre  plénipotentiaire  en 
Helvétie  et  fixa  sa  résidence  à  Berne. 

Mengaud  avait  souvent  fatigué  le  gouvernement  de  Neu¬ 
châtel  par  ses  réclamations  au  sujet  des  Emigrés  et  on  pouvait 

1  Jean  Le  Carlier,  fin  de  1797  à  mai  1798,  commissaire  en  Suisse. 
Rentré  en  France,  il  est  nommé  ministre  de  la  police. 
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espérer  que  la  question  ne  se  présenterait  plus.  Il  est  vrai 
que,  cette  fois,  il  ne  s’agit  pas  d’émigrés  français,  mais  d’émi¬ 
grés  qui,  pour  n’être  pas  français,  n’en  sont  pas  moins  sus¬ 
pects.  Cela  ressort  de  la  dépêche  suivante  de  Perrochel  au 
Directoire  exécutif,  datée  de  Berne,  23  prairial  an  VII 
(1 1  juin  1799). 

Des  émigrés  du  canton  de  Soleure  retirés  au  Locle  dans  le  comté 
de  Neuchâtel,  intriguent  dans  les  départcmens  voisins,  soit  helvé¬ 
tiques,  soit  français. 

Le  gouvernement  helvétique  a  demandé  leur  expulsion  à  celui 
de  Neuchâtel  qui  n’a  fait  que  des  réponses  évasives.  lien  a  informé 
le  ministre  plénipotentiaire  qui,  ne  croyant  pas  pouvoir  faire  des 
démarches  directes  auprès  des  autorités  neuchâteloises,  s’empresse 
d’en  donner  avis  au  gouvernement  pour  qu’il  prenne  les  mesures 
que  les  circonstances  peuvent  exiger. 

On  voit  que,  malgré  les  apparences,  la  principauté  conti¬ 
nuait  à  être  surveillée  d’un  œil  soupçonneux  par  les  repré¬ 
sentants  en  Suisse  du  Directoire.  Il  est  vrai  que  si  les  plaintes 
ne  sont  plus  adressées  directement  au  gouvernement  de 
Neuchâtel,  elles  ne  l’atteignent  pas  moins.  Le  2  messidor 
an  VII  (20  juin  1799)  Perrochel  écrit  de  nouveau  : 

Depuis  quelque  temps,  le  bruit  s’est  répandu  que,  dans  le  comté 
de  Neuchâtel,  il  se  formait  des  rassemblements  partiels  composés 
de  déserteurs  autrichiens  et  de  prisonniers  évadés.  On  dit  même 
que  des  officiers  déguisés  sont  mêlés  parmi  eux,  et  que,  d’intelli¬ 
gence  avec  les  émigrés  suisses  et  français,  ils  s’apprêtent  à  se  por¬ 
ter  dans  les  cantons  de  l’Helvétie  situés  sur  les  derrières  de  l’armée 
afin  d’y  exciter  des  soulèvements  et  de  favoriser  les  armes  du  prince 
Charles. 

Ce  bruit  (quoique  peu  probable)  n’est  peut-être  pas  sans  fon¬ 
dement.  Peut-être  aussi  est-il  semé  à  dessein  par  les  ennemis  de  la 
France,  afin  de  faire  naître  des  difficultés  entre  elle  et  le  roi  de 
Prusse. 

Le  ministre  plénipotentiaire  croit  que,  dans  tous  les  cas,  il  con¬ 
vient  de  s’en  expliquer  avec  M.  de  Sandoz-Rollinpour  remédier  au 
mal  s’il  existe  et  prévenir  la  mésintelligence  dont  les  ennemis 
seraient  flattés  de  tirer  avantage. 

* 

*  * 
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Les  déserteurs  et  les  prisonniers  autrichiens  allaient-ils 
provoquer  un  conflit  entre  le  Directoire  et  l’Etat  de  Neuchâ¬ 
tel?  faire  naître  entre  ces  deux  pouvoirs  cette  mésintelligence 
que  Perrochel  semblait  redouter?  C’est  donc  maintenant  au 
citoyen  Talleyrand,  ministre  des  relations  extérieures,  que 
s’adresse  le  plénipotentiaire  en  Helvétie.  Le  4  messidor 
an  VII  (22  juin  1799),  il  lui  écrit  de  Berne: 

Citoyen  ministre,  j’ai  l’honneur  de  vous  adresser  ropie  ei-jointe 
de  la  lettre  que  m’ont  écrite  messieurs  le  gouverneur  et  les  gens  du 
Conseil  d’Etat  du  comté  de  Neuchâtel  qui  m’a  été  remise  hier  au 
soir  par  exprès. 

Ce  n’était  donc  pas  sans  fondement,  citoyen  ministre,  que  le 
bruit  se  répandait  qu’il  se  formait  dans  le  comté  de  Neuchâtel  des 
rassemblements  de  prisonniers  autrichiens  échappés  aux  escortes 
qui  les  conduisaient  de  Suisse  en  France. 

A  cet  égard,  citoyen  ministre,  plus  d’une  lois  on  a  eu  lieu  d’être 
étonné  de  la  faiblesse  de  ces  escortes,  et  dernièrement  encore  on  a 
vu  passer  à  Berne  plus  de  700  prisonniers  autrichiens  conduits  par 
8  ou  10  gendarmes  et  une  trentaine  de  Suisses  de  la  troupe  d’élite 
dont  le  maintien  et  la  tournure  ne  paraissaient  pas  propres  k  inspi¬ 
rer  beaucoup  de  crainte  aux  prisonniers  autrichiens  qui  générale¬ 
ment  manifestent  une  grande  insolence. 

C’est  sans  doute  au  défaut  d’escortes  assez  fortes  que  l’on  doit 
attribuer  la  perte  que  nous  faisons  d’un  nombre  considérable  de 
prisonniers  dont  la  fuite  est  favorisée  par  les  habitants  de  la  Suisse 
qui  leur  procurent  des  habillements  au  moyen  desquels  ces  pri¬ 
sonniers  marchent  déguisés  et  se  rendent,  à  ce  qu’il  paraît,  sur  le 
territoire  de  l’Etat  de  Neuchâtel. 

Je  vais  envoyer  au  général  Massena  copie  de  la  lettre  des  magis¬ 
trats  de  Neuchâtel  et  exciter  par  ce  moyen  toute  son  attention  sur 
les  mesures  qu’il  est  dans  le  cas  de  prendre  pourarrêter  un  désordre 
dont  les  suites  pourraient  être  si  préjudiciables. 

La  lettre  de  l’Etat  de  Neuchâtel  en  date  du  21  juin  1799, 
adressée  au  citoyen  Perrochel  s’exprimait  ainsi  :  Le  «  gou¬ 
verneur  et  les  gens  du  Conseil  d’Etat  »  constatent  en  effet 
que  la  négligence  des  escortes  a  exposé  le  pays  à  devenir  le 
lieu  de  retraite  d’un  assez  grand  nombre  de  prisonniers. 
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Cependant,  des  mesures  ont  été  prises  aussitôt  pour  le  ren¬ 
voi  de  ces  réfugiés,  dans  l’intérêt  même  de  la  sécurité  du 
pays  et  de  sa  neutralité.  On  est  même  à  la  poursuite  de  ceux 
d’entre  les  prisonniers  qui,  après  avoir  été  conduits  aux 
frontières,  ont  trouvé  moyen  de  rentrer. 

Nous  nous  assuions  —  ainsi  se  termine  la  lettre  de  l’Etat  de 
Neuchâtel  —  que  cette  information  vous  prouvera  nos  dispositions 
sincères  à  remplir,  dans  les  conjonctures  actuelles,  tous  les  devoirs 
que  nous  impose  notre  neutralité  et  que  vous  voudrez  bien,  ainsi 
que  nous  vous  en  prions,  concourir  par  votre  ministère  à  ce  qu’d 
soit  apporté  plus  de  vigilance  et  d'attention  dans  le  transport  des 
prisonniers  autrichiens  que  l’on  conduit  en  France. 

Le  gouverneur  et  les  gens  du  Conseil  d’Etat, 
(Signé)  de  Béville1. 

On  remarquera  l’insistance  avec  laquelle  le  gouvernement 
de  Neuchâtel  appuie  sur  la  neutralité  observée  par  cet  Etat 
dans  la  lutte  qui  s’est  engagée  entre  la  France  et  la  Suisse. 
D’autre  part,  il  s’efforce  de  protester  —  quoiqu’un  peu  timi¬ 
dement  —  contre  le  reproche  de  négligence.  Tout  au  moins, 
il  ne  veut  pas  être  seul  à  porter  la  responsabilité  du  fait 
dont  se  plaignent  les  représentants  du  Directoire  exécutif. 

* 

*  * 

Dans  le  dossier  que  nous  dépouillons,  il  ne  reste  plus  que 
deux  pièces  ayant  trait  aux  rapports  du  Directoire  avec  le 
gouvernement  de  Neuchâtel.  L’une  d’elles  est  une  lettre 
écrite  de  Bâle,  le  2  vendémiaire  an  VII  (23  septembre  1799) 
par  le  citoyen  Bignon,  secrétaire  de  la  légation  française 


1  I’ar  suite  des  combats  que  les  Français  et  les  Autrichiens  se  livraient 
alors  en  Suisse  et  qui  devaient  aboutir  à  la  bataille  de  Zurich,  beaucoup 
de  prisonniers  autrichiens  étaient  conduits  en  France.  Nombre  d’entre 
eux  échappèrent  à  leurs  escortes  et  se  réfugièrent  dans  le  pays  de  Neu¬ 
châtel.  Des  émigrés,  entre  autres  le  marquis  de  Caylus,  cherchaient  à 
en  former  un  rassemblement  pour  s’en  servir  contre  la  France.  Le  Con¬ 
seil  d’Etat  prit  alors  des  mesures  rigoureuses,  et  refusa  toute  permission 
de  séjour  à  Caylus  (Ch. G.  de  Tribolet.  Histoire  de  Neuchâtel  1846).  Des 
faits  de  cette  nature  devaient  se  reproduire  après  la  bataille  de  Zurich 
en  septembre. 
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en  Suisse.  Trois  conseillers  de  ville  viennent  d’être  nommés 
à  Neuchâtel.  Fauche-Borel  —  quoique  absent  —  était  l’un 
des  candidats. 

Sa  famille  et  les  partisans  des  opinions  antifrançaises  s’étaient 
donné  beaucoup  de  mouvement  et  tout  semblait  annoncer  une 
grande  majorité  en  sa  faveur.  Mais  le  gouverneur  pour  le  roi  de 
Prusse,  M.  de  Béville,  à  mandé  secrètement  chez  lui  les  quatre 
ministraux  et  leur  a  représenté  combien  un  pareil  choix  serait  inju¬ 
rieux  pour  la  France  et  lui  donnerait  de  justes  sujets  de  plaintes. 
Ces  remontrances  ont  eu  leur  effet  et  Fauche-Borel  n’a  eu  que 
19  voix  sur  53  votants.  M.  de  Béville  se  montre,  en  général,  bien 
disposé  pour  tout  ce  qui  peut  convenir  au  gouvernement  français- 

A  la  date  à  laquelle  nous  sommes  parvenus,  on  serait  en 
droit  de  penser  qu’il  ne  pouvait  plus  être  question  d'émi¬ 
grés.  Et  cependant,  le  23  vendémiaire  an  VTII  (14  octobre 
1799)  le  même  citoyen  Bignon  écrit  au  Directoire  qu’ayant 
été  chargé  par  le  ministre  des  relations  extérieures,  Talley- 
rand,  de  demander  au  gouvernement  de  Neuchâtel  l'expul¬ 
sion  des  émigrés  qui  pourraient  se  trouver  dans  ce  pays  et 
notamment  d’un  certain  de  la  Chapelle,  en  aurait  reçu  l’avis 
que  cet  individu  avait  quitté  Neuchâtel  depuis  six  semaines 
ou  deux  mois.  Le  gouvernement  de  Neuchâtel  affirmait 
qu’il  mettait  la  plus  grande  vigilance  à  écarter  tous  les  émi¬ 
grés.  Cependant  Bignon  avait  reçu  l’avis  qu’il  en  était  arrivé 
tout  récemment  plusieurs  à  Neuchâtel,  venant  les  uns  de 
Ratisbonne,  les  autres  de  Constance,  d’où  la  peur  les  avait 
fait  partir.  Le  secrétaire  de  légation  se  proposait  donc  de 
présenter  des  observations  au  gouvernement  de  Neuchâtel 
et  de  lui  demander  l’exécution  sévère  des  ordres  qu’il 
annonçait  avoir  donnés. 

Dans  une  dépêche  précédente,  du  16  vendémiaire  (7  oc¬ 
tobre),  Bignon  parlait  d’un  citoyen  Angelini,  retiré  à  Neu¬ 
châtel  et  qui  désirait  avoir  une  sauve-garde  de  la  République 
française.  Cet  Angelini  était  probablement,  lui  aussi,  un 
émigré,  mais  un  de  ceux  que  la  République  protégeait  et 
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que  le  gouvernement  de  Neuchâtel  aurait  le  plus  volontiers 
expulsés.  C’est  ce  qu’on  peut  conclure  de  l’assurance  don¬ 
née  par  Bignon  à  Angelini  <-  qu’il  ne  sera  point  abandonné  à 
la  haine  des  ennemis  de  la  liberté  ».  Dans  cette  même  dépê¬ 
che,  Bignon  prétend  que  «  les  armes  qui  avaient  favorisé  la 
rébellion  de  l’Unterwald  y  avaient  été  expédiées  par  Borel- 
Borel  qui,  depuis  longtemps,  en  faisait  des  achats  considéra¬ 
bles  ». 

A  partir  de  ce  moment,  les  rapports  entre  le  Directoire  et 
l’Etat  de  Neuchâtel  semblent  cesser  complètement.  Le  Direc¬ 
toire  n’en  a,  du  reste,  plus  que  pour  trois  ou  quatre  semaines 
et  le  18  brumaire  mettra  brusquement  fin  à  ce  régime  dès 
longtemps  condamné. 

III 

Il  n’entre  pas  dans  le  plan  que  je  me  suis  tracé  de  dépas¬ 
ser  l’époque  qui  a  été  témoin  des  faits  racontés  dans  les 
pages  qui  précèdent.  On  sait  que,  sous  le  régime  du  Consu¬ 
lat,  la  principauté  de  Neuchâtel  a  continué  à  faire  partie  de 
la  monarchie  prussienne.  Mais  bientôt  tout  devait  concourir 
à  rendre  cette  situation  impossible.  Si,  déjà  en  1793,  la 
Prusse  étant  en  guerre  avec  la  France,  la  Convention  natio¬ 
nale  avait  été  saisie  par  le  Comité  de  salut  public  d’une  pro¬ 
position  d’annexer  au  territoire  de  la  République  le  pays  de 
Neuchâtel  considéré  comme  province  prussienne,  on  com¬ 
prend  que  l’arrivée  de  Bonaparte  au  pouvoir  absolu  ait  fait 
considérer  cette  annexion  comme  inévitable1.  Dès  le  lende¬ 
main  d’Austerlitz,  l’impression  générale  à  Neuchâtel  était 
que  le  pays  allait  tomber  sous  la  domination  française.  L’Au¬ 
triche  et  la  Russie  venaient  de  subir  un  terrible  échec.  Le 
roi  de  Prusse,  bien  que  n’ayant  pas  lié  sa  fortune  à  celle  des 

1  Déjà  sous  le  Premier  consul,  la  France  cherchant  à  s’agrandir  de 
tous  côtés,  avait  songé  à  Neuchâtel,  donc  bien  avant  1806.  Le  gouverne¬ 
ment  prussien  que  l’on  devait  ménager,  faisait  alors  une  sérieuse  opposi¬ 
tion  à  une  annexion.  {Musée  Ncuchâtclois^  1867.  Article  du  Dr  Guillaume). 
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deux  autres  puissances,  n’en  était  pas  moins  contraint  d’ac¬ 
cepter  les  conditions  posées  par  Napoléon.  Et  c’est  ainsi  que 
Neuchâtel  et  les  duchés  de  Clèves  et  Berg  passèrent  à  la 
France,  en  échange  du  Hanovre  cédé  à  la  Prusse  (15  décem¬ 
bre  1805).  Par  un  rescrit  du  28  février  1806,  le  roi  de  Prusse, 
Frédéric-Guillaume  III,  abandonnait,  sans  conditions ,  ses 
droits  sur  Neuchâtel.  Dès  les  premiers  jours  de  mars,  cette 
nouvelle  parvenait  à  Neuchâtel.  Si  elle  satisfaisait  les  quelques 
partisans  de  la  France  qui,  depuis  des  années,  travaillaient 
à  rompre  tout  lien  avec  la  Prusse,  il  paraît  que  la  plupart  des 
Neuchâtelois,  et,  en  particulier,  ceux  qu’on  appelait  les 
Oranger  s1  furent  indignés  de  l’attitude  de  la  cour  qui  n’avait 
pas  hésité  à  aliéner  sa  propriété  en  violant  même  la  consti¬ 
tution  de  l’Etat.  De  son  côté,  Frédéric-Guillaume  laissait 
entendre  que,  la  Suisse  étant  subjuguée,  il  n’y  avait  plus 
pour  Neuchâtel  de  sécurité.  Ce  pays  aurait  donc  subi  le  sort 
de  pays  conquis  2. 

A  peine  l’annexion  de  Neuchâtel  à  l’empire  français  était- 
elle  décidée,  que  Napoléon  ordonna  au  général  Oudinot,  cet 
homme  «  au  cœur  noble,  au  caractère  ferme  et  conciliant  », 
de  prendre  possession  de  la  principauté  (mars  1806)  donnée 
en  apanage  au  maréchal  Berthier,  nommé  prince  et  duc  de 
Neuchâtel.  On  sait  que  celui-ci  ne  vint  jamaisà  Neuchâtel,  mais 
il  lui  donna  pour  gouverneur  M.  de  L’Espérut,  dont  les  fonc¬ 
tions  devaient  prendre  fin  à  l’arrivée  des  Alliés  en  1814,  et 
qui  laissa  de  bons  souvenirs  après  lui.  En  somme,  le  règne 
de  Berthier  lassa  assez  vite  le  peuple  neuchâtelois  écrasé 
d’impôts  et  de  levées  de  troupes.  On  comprend  dès  lors 
qu’à  la  chute  de  Napoléon,  les  Neuchâtelois  aient  reçu  avec 
quelque  chaleur  le  roi  qui,  huit  ans  auparavant,  les  avait  si 


1  Voir  Musée  Neuchâtelois  :  1866.  Articles  de  M.  A.  Bachelin. 
s  Voir  Musée  Neuchâtelois  1904,  Articles  de  M.  Armand  Du  Pasquier. 
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facilement  abandonnés.  Le  3  juin  1814,  Berthier  avait  signé 
son  acte  de  renonciation  à  la  principauté  de  Neuchâtel. 

J.  Càrt. 

A  propos  de  Junaud,  mentionné  à  la  page  275  de  la  Revue  histo¬ 
rique  vaudoise ,  M.  l’ancien  pasteur  Petavel-Olliff  a  l’obligeance  de 
me  communiquer  la  note  suivante  :  «  Victor-Théodore  Junod, 
bourgeois  de  Ste-Croix,  né  le  15  mai  1759,  avocat,  châtelain  de 
Romane!,  bailliage  de  Morges,  et  plus  tard  chef  de  bataillon  et 
membre  du  Grand  Conseil,  mort  à  Bonvillars  le  7  août  1811.  Son 
portrait  figure  dans  la  planche  XXXIII  du  volume  intitulé:  Au 
peuple  vaudois  publié  par  le  Comité  des  fêtes  du  Centenaire.  » 


L’OURS  DANS  L’HISTOIRE 

DU  DISTRICT  D’AIGLE 


Travail  lu  à  la  réunion ,  à  Aigle,  le  4  octobre  IQ03, 
de  la  Société v audoise  d' histoire  et  d' archéologie 


Il  est  question  d’ours  dans  notre  district  bien  avant  la 
domination  bernoise;  et  il  n’y  a  pas  encore  soixante-dix  ans 
qu’a  disparu  le  dernier,  en  chair  et  en  os.  Il  fut  un  temps  où 
les  six  ou  sept  vallées  de  nos  montagnes  et  leurs  vallons 
latéraux  étaient  aussi  riches  en  gibier  que  les  gorges  les 
plus  perdues  de  l’Engadine  le  sont  restées  jusqu’à  nos  jours  : 
le  chasseur,  armé  d’un  épieu,  d’un  couteau  de  chasse  à  sa 
ceinture  ou  d’une  hache,  ne  s’y  aventurait  pas  sans  prévoir 
quelque  rencontre  possible  avec  le  solitaire  plantigrade  qui 
jetait  la  panique  parmi  ses  troupeaux  et  qui  avait,  pour  ainsi 
dire,  ses  passages,  ses  tanières,  ses  ravins,  sesjoux,  ses  rocs, 
ses  retraites  de  prédilection  et  même  son  «  église  ». 


r 


—  309  — 

«  Au  xne  siècle  encore,  nous  dit  un  historien  *,  le  district 
d’Aigle  s’appelait  le  pays  noir ,  parce  qu’il  était  à  peu  près 
tout  couvert  de  forêts,  et  les  bords  du  Léman  s’appelaient  la 
vallée  de  la  Rive L,  le  Ryffthal  de  nos  confédérés.  Les  colons 
et  les  pâtres,  lentement,  progressivement,  parvinrent  à  éclair¬ 
cir  les  bois,  y  ouvrir  des  laies,  des  sentiers  ou  des  sentes,  et 
à  conquérir  un  sol  cultivable  sur  une  nature  sauvage  tout  en 
restreignant  l’aire  d’habitation  des  animaux  qui,  comme 
l’ours,  allient  le  régime  frugivore  au  régime  carnassier. 

Que  l’ours  n’ait  pas  été  très  rare  dans  les  Alpes  vaudoises, 
je  n’en  veux  pour  preuve  que  les  noms  locaux  qui  nous  res¬ 
tent. 

La  plaine  du  Rhône  en  laisse  peu  de  traces  et  pour  cause  : 
les  abords  du  fleuve  étaient  marécageux,  et  l’ours  affectionne 
davantage  les  forêts  plus  élevées,  mieux  défendues  par  la 
nature;  il  y  a  cependant  la  ruelle  de  l’Ours  à  Villeneuve,  et 
Juste  Olivier  nous  dit  de  Pierre  de  Savoie  : 


Quand  il  fut  vieux  et  triste, 
Et  qu’il  ne  pouvait  plus, 
De  Y  ours  suivre  la  piste 
Sur  les  monts  chevelus, 

Sur  l’onde  une  ballade, 
Calmait  son  cœur  malade, 
Au  temps  du  renouveau, 
Sur  l’eau  !... 


Et  on  lit  dans  les  lettres  patentes  d’Amédée  V,  de  l’an 
1293,  que  la  communauté  de  Vionnaz  doit  apporter  au  châ¬ 
telain  de  Chillon  4  pains,  4  fromages  et  2  setiers  de  vin 
chaque  fois  que  le  comte  de  Savoie  chasse  en  personne  dans 

1  jean-François  Dellient. 

2  De  là  aussi  les  noms  de  Rivas  (Lavaux),  la  Rivaz  et  la  Grand' Rive, 
à  Villeneuve.  Les  3  monts  de  sable  au  noir  sont  le  plus  ancien  blason 
du  pays  de  Vaud,  et  Fribourg  a  gardé  ces  couleurs. 
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une  forêt  située  dans  la  plaine  de  Vionnaz  h  Or,  l’ours  appar¬ 
tient  déjà  à  la  haute  chasse.  Le  duc  s’était  réservé  de  le 
chasser  une  fois  par  an,  avec  l’aide  d’un  homme  par  feu  pour 
battre  le  bois  et  garder  les  passages  ;  il  avait,  en  outre,  droit 
à  une  portion  de  tous  les  ours  tués  en  d’autres  temps.  ...En 
1549,  les  comptes  que  rend  le  syndic  d’Aigle,  Jaq.  Veillard, 
indiquent  parmi  les  primes  payées  celle  d’un  ours2. 

Si  je  remonte  la  vallée  encore  bien  boisée  de  la  Tinière, 
je  trouve  au-dessus  de  la  Jorette,  la  Pierre  à  /’ Our s  qui  sert 
parfois  de  cuisine  et  de  chambre  à  coucher  aux  faneurs  du 
fauchage  environnant  ;  sur  les  flancs  du  mont  Arvel  existe  la 
Fontaine  à  l'Ours ;  dans  le  val  du  Petit-Hongrin,  le  Couloir  à 
l'Ours ,  de  Monterex,  où  les  vachers  eux-mêmes  plaçaient 
une  échelle  pour  pouvoir  le  franchir.  J’indiquerai  en  passant 
dans  la  région  de  la  Sarine,  ses  gorges  écartées  de  Combor- 
sin  et  de  la  Vausseresse  (vallée  orseresse),  son  Rocher  à 
l' Ours  dans  l’Etivaz  3  oriental,  son  nom  de  famille  Yersin  ou 
Ursinus  ou  d ' Orsens  en  1388,  puis,  contournant  la  limite 
vaudoise.  j’arrive  au  Châtelet  qui  nous  offre  son  noir  Bars- 
loch  dans  les  parois  du  Schlauchhorn,  et,  passant  le  Pillon,  je 
trouve  au  flanc  ouest  des  Diablerets  la  Joux  à  l'Ours  sur 
Aiguenoire  avec  un  Rocher  de  l'Ours.  Je  visite  les  ruines 
d’Aigremont,  qui,  dans  son  bon  temps,  vit  maint  festin  de 
jambons  d’ours  et  de  côtelettes  de  marmottes,  à  ce  que  dit 
le  doyen  Bridel4,  puis  je  passe  dans  la  chaîne  du  Chamos- 
saire,  quasi  au  centre  géographique  du  district  d’Aigle  :  le 


1  Ch.  L.  DeBons,  dans  Mém.  et  Doc.  S.  R. 

i  D’après  W.  Kues  dans  F.  d’Avis  d’Aigle  du  13  mars  1895. 

s  II  y  a  aussi  une  Fierre  à  V Ours  à  la  Planaz,  vallon  de  la  Pierreuse  ; 
l’ours  tué  là  serait  celui  du  musée  cantonal  vaudois.  La  forêt  de  Comber- 
cherie ,  à  Leysin,  jadis  Combercheresse ,  signifie  aussi  combe  oiseresse  ou 
des  ours. 

Dans  Le  sauvage  du  lac  d'Arnon. 
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grand  Haller1,  en  1758,  y  mentionne  l’importante  Joux  de 
l' Ours,  entre  le  Tomelay  et  les  Gaules.  Sur  le  flanc  oriental 
du  Meilleret  existe  la  Grossa  Revenu  à  l' Or,  ou  le  «  grand 
ravin  de  l’ours  »,  traversée  jadis  en  son  milieu  par  un  che¬ 
min  où  les  vaches  de  la  Bièrla  pouvaient  aller  paître  à  la  Luex 
de  Melerèt.  Le  Pas  à  l'Ours,  entre  Orgevaux  de  Culand  et 
Arpille,  est  le  seul  passage  de  la  longue  ligne  de  rochers  des 
Raies  :  il  faut  d’abord  y  monter  par  un  sapin  pour  escala¬ 
der  avec  plus  de  facilité  le  reste  du  défilé.  On  assure  que. 
sur  une  corniche  étroite,  on  avait  fait  précipiter  un  ours  en 
fixant  en  cet  endroit  une  grande  écorce  de  sapin,  pelé  en 
pleine  sève. 

En  Brétaye,  \eRoe  Æ/’O^rjouSexàl’Oursest  flanqué,  à  l’est, 
delà  plushaute  forêt  d’Ollon,  comme  altitude  (1 886 ,n).  Remar¬ 
quons  que,  d’après  tous  ces  noms,  ce  gibier  ne  paraît  s’être 
aventuré  que  peu  ou  point  dans  les  alpages  déboisés,  au-des¬ 
sus  de  1900  mètres,  ou  la  haute  montagne  proprement  dite 
Le  flanc  sud-ouest  du  Chamossaire  a  le  pâturage  d’ Orsay  2  et 
Fond  d’ Orsay,  avec,  à  l’ouest,  la  Joux  Arsaz,  que  la  carte 
cantonale  de  1885  et  la  carte  fédérale  orthographient  la  Joux 
Or  s  as. 

On  montait  naguère  dans  les  branches  d’un  mélèze  sec 
pour  pouvoir  gravir  le  Trou  à  l’Ours  sur  la  rive  gauche  du 
vallon  du  Nant;  on  sait  que  l’ours  grimpe  aisément  sur  les 
arbres.  Un  deuxième  Trou  à  l’ Ours  était  un  passage  sous  le 
Lévanchy  et  les  Nombrieux  (Bex),  et  un  troisième  Irou  à 
l’Ours  se  trouve  non  loin  de  Solalex;  trou  est  ici  synonyme 
de  passage  plutôt  que  trou  de  rocher.  De  Lavey  se  voit  en 
amont,  à  gauche  du  stand,  le  Châble  à  l’ Ours,  et  il  y  a  un 
Plan  à  l’Ours  dans  le  bois  de  Confrênaz  près  Huémoz,  avec 

1  Dans  une  Description  des  forets  du  gouvernement  d’Aigle,  et  en  vue 
des  Salines. 

4  Le  Bas-Valais  a  aussi  Orsay  s,  Damont  de  Vérossaz,  Orsieres ,  Orsera  ; 
V allorsine  sur  France. 
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un  rocher  au-dessous,  où  des  chamois  ont  passé  l’hiver  en 
1903,  Nous  trouvons  à  l’ouest  de  Corbeyrier  un  lieu  dit  En 
l’ Ourson,  et  Yvorne  a,  vers  781  m.  d’altitude  dans  les  rochers 
de  Planfavey,  la  Tanière  à  l'Ours ,  «  tanna  à  l’or  »  ou  Grotte 
à  l’Ours  que  mentionne  le  doyen  Bridel.  On  trouve  enfin 
Y  Eglise  à  l' Ours ,  roc  sur  Prafondaz,  entre  Leysin  et  les  con¬ 
fins  de  la  commune  d’Yvorne.  Leysin  avait  l’antique  famille 
d ' Orsignct  qui  n’était  pas  encore  éteinte  en  1720.  Ruchat 
nous  dit  que  le  dernier  curé  d’Aigle  au  xvie  siècle  fut  Guil¬ 
laume  Orsini  er! 

On  raconta  jadis  au  doyen  Bridel  que  le  plus  ancien  sceau 
de  la  vallée  des  Ormonts  aurait  porté  un  ours ,  et  un  auteur 
nommé  Faes  aurait  fait  dériver  le  nom  d 'Ormont  de  Ursi 
mons,  mont  des  ours  ;  toutefois  aucune  empreinte  authenti¬ 
que  de  ce  sceau  du  xve  siècle  ne  nous  est  parvenue,  que  je 
sache,  et  quant  à  l’étymologie  du  nom  elle  n’est  pas  plus 
certaine.  La  plus  ancienne  mention  du  nom  de  cette  vallée 
daterait  de  1014  et  se  trouverait,  dit  Guichenon,  dans  un 
parchemin  que  cet  historiographe  de  la  maison  de  Savoie  a 
vu  à  Grenoble,  et  qui  est  peut-être  encore  au  nombre  des 
7300  manuscrits  de  la  bibliothèque  de  cette  ville.  Ormont  y 
serait  appelé  Auromont ,  de  même  en  1287,  et  non  Ursi- 
mons.  Durant  tout  le  moyen  âge  on  le  trouve  écrit  Auréi- 
rnontis.  Un  savant  latiniste,  qui  enrichit  de  notes  les  Com¬ 
mentaires  de  César,  imprimés  à  Lausanne  en  1571,  Y.  Rosset, 
d’Ormont-dessus,  avait  pris,  suivant  la  mode  du  temps,  le 
nom  d ’ Aurimontanus  l.  Le  nom  d' Ormont  serait  dû  à  de  fal¬ 
lacieuses  pyrites  cubiques2  ou  autres  marcassites  d’aspect 
aurifère  qui,  apparaissant  dans  une  cassure  fraîche,  brillent, 
en  effet,  comme  de  l'or,  et  ont  pu  éblouir  les  habitants  pri¬ 
mitifs  ou  leur  faire  croire  à  quelque  légendaire  gisement  plus 

1  Dict.  hist.  de  Briere  et  Favey ,  page  352. 

4  Le  géologue  Renevier  en  mentionne  qui  ont  jusqu’à  8  millimètres  ; 
dans  un  schiste  verdâtre  du  Flyscb,  au  bord  du  torrent  d’Ayerüe,  à  l’est 
de  la  Gergilliand  (Ormont-Dessus).  La  Grande-Eau  en  charrie. 
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important.  Aucun  village  de  la  vallée  ne  porte  le  nom  d’Or- 
rrront l. 

Dans  l’un  des  cinquante-six  titres  du  Coutumier  des  Or- 
monts  ou  code  qui  fut  particulier  à  cette  vallée,  —  com¬ 
mencé  vers  i486  et  qui  eut  force  de  loi  jusqu’en  1823”2,  on 
trouve  l’article  suivant,  sorti  d’une  ordonnance  souveraine  du 
22  juillet  1641  :  «  Il  sera,  comme  il  a  été  du  passé ,  permis 
»  de  porter  l’arquebuse  en  toute  saison  pour  aller  à  la  chasse 
»  des  bêtes  carnassières  et  gibier  non  défendu,  pourvu  que 
»  l’on  n’anticipe  pas  sur  la  venaison... 

»  Pour  ours  ou  oiirses  tués,  il  a  été  usité  de  payer,  pour 
»  la  part  incombant  à  la  commune3  8  florins  au  chasseur,  et 
»  pour  les  petits  ours  demi-salaire  des  grands.  Celui  qui 
»  aura  attrapé  ours  eu  sanglier  sera  tenu  de  rendre  la  Leyde 
»  au  seigneur  gouverneur  »,  en  vertu  du  droit  du  seigneur 
sur  la  chasse. 

Leyde  signifiait  vente  ou  taxe ,  redevance  prélevée  sur  tou¬ 
tes  denrées  alimentaires,  et  ici  :  une  pièce  des  bêtes  de 
haute  venaison.  Pour  l’ours,  c’était  ordinairement  le  pied 
droit  de  devant  avec  une  autre  pièce  de  chair  pesant  la  moi¬ 
tié  plus  que  le  pied.  Celui  qui  avait  pris  un  ours  devait  aussi 
en  présenter  la  peau  au  seigneur  avant  de  l’offrir  à  d’autres 
amateurs. 

«  Le  19  mai  1693,  les  payans  d’Ormont-dessus  ont  tué 
»  un  ours  qu’ils  disent  être  âgé  de  six  ans,  et  l’ont  attaché 
»  au  toit  des  enfants  de  Jehan  Favre.  L’animal  peut  bien 
»  avoir  reçu  une  dizaine  de  balles.  Il  a  été  tué  au  Plan-  ...? 
»  (la  deuxième  partie  du  mot  est  illisible),  où  ceux  d’Ollon 


1  A  Rennaz,  on  trouve  le  l’raz-Orniond  ;  des  familles  Dortnond  exis¬ 
taient  en  1314,'  la  carte  de  Rovéréaz  de  1744  écrit  Les  Ornions,  l.a  Tour 
a  en  1712  des  familles  Ormond. 

-  D’Ormont-Dessous.  —  Le  coutumier  d’Ormont-Dessus  est  perdu. 

3  Et  même  plus  tard,  par  exemple  en  ce  qui  concerne  le  régime 
matrimonial. 
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»  l’ont  amené  pendant  l’espace  de  quelques  jours.  Pour 
»  n'avoir  pas  donné  la  tête,  la  patte  droite  et  une  cuisse  au 
»  gouverneur  d’Aigle,  qui  était  alors  J.-Ph.  Schmalz,  les 
»  paysans  durent  payer  un  louis  d’or  k  » 

Le  Code  des  Loix  des  trois  mandements  de  la  Plaine , 
imprimé  en  1772,  dit  à  son  tour  :  «  Personne,  de  quelle  qua- 
»  lité  qu’il  soit,  ne  chassera  dans  les  terres  défendues  par 
s  les  Ordonnances  souveraines,  à  peine  de  l’amende  portée 
»  dans  les  dites  Ordonnances,  excepté  les  Ours ,  les  loups 
»  et  autres  bêtes  carnassières,  dont  la  chasse  est  autorisée 
»  en  tous  temps  par  la  concession  de  1641.  » 

Le  gouvernement  helvétique  accordait  une  prime  de  5  à 
7  louis  à  ceux  qui  auraient  tué  un  ours.  Au  commencement 
du  xixe  siècle,  le  Conseil  d’Etat  vaudois  payait  de  40  à  80  fr. 
pour  la  destruction  des  ours,  sans  compter  les  cotisations 
que  les  communes  donnaient.  De  nos  jours,  les  Grisons 
accordent  100  fr.  de  prime  par  ours  tué. 

Un  ours  a  été  tué  à  la  Layaz  (^Diablerets)  à  la  fin  du 
xvme  siècle  par  un  nommé  Morerod,  habitant  le  Creux;  le 
chasseur  était  rentré  à  la  maison,  dit-on,  ayant  son  gilet  de 
chasse  blanc,  en  laine,  tout  éclaboussé  de  sang.  En  1782,  on 
tua  un  des  derniers  ours  du  canton  de  Vaud;  en  1802,  le 
dernier  ours  de  Bâle;  en  novembre  1818,  le  chasseur  Ponnaz 
en  tua  un  de  1 20  kg.  près  de  Glion  sur  Montreux  ;  celui  tué 
dans  l’Isenthal  (Uri)  en  1823  pesait  150  kg.;  en  1834,  on  en 
tua  deux  ou  trois  à  Sierre  et  vallée  d’Anniviers  ;  en  1836, 
Dan. -Alexandre  Chavannes  remettait  au  Musée  cantonal 
vaudois  un  ours  de  la  plus  grande  taille  (il  avait  2  l/i  mètres 
de  long)  tué  près  de  Bonmont.  On  en  tuait  encore  un  à 
Grindelwald  en  1845,  tandis  que  dans  notre  district  le  der¬ 
nier  ours  a  traversé  Frenière  en  1838  :  il  fut  tué  près  du 
pont  de  la  Planchette  par  un  chasseur  nommé  Moreillon,  et 


'  D’après  un  extrait  des  archives. 
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une  patte  de  cet  ours  se  voit  encore  clouée,  la  paume  en 
dehors,  sur  le  pignon  d'un  chalet. 

On  peut  considérer  l'espèce  comme  ayant  disparu,  car, 
malgré  sa  chasse  très  périlleuse,  les  armes  modernes  en  ont 
eu  vite  raison.  C’est,  en  Suisse,  le  septième  ou  huitième 
grand  mammifère  sauvage  qui  a  été  refoulé  et  finalement 
exterminé  par  l’homme.  Des  battues  générales  avaient  lieu 
sitôt  qu’on  en  signalait  un.  Les  loups,  peut-être  moins  rares, 
ne  furent  totalement  détruits  qu'assez  longtemps  après. 

Il  nous  en  est  resté  encore  quelques  expressions  :  on  dit 
d’un  homme  très  vigoureux,  d’une  grande  force  musculaire, 
capable  de  brutalité  :  <■  Il  est  fort  connue  tm  ours!  »  Etre 
sous  la  patte  de  l’ours  signifie  subir  une  sujétion  pénible, 
serrée,  sans  issue.  Un  proverbe  météorologique  dit  :  Si,  au 
2  février,  l’ours  sort  de  sa  tanière,  grâce  au  beau  temps,  il  y 
rentre  pour  six  semaines,  et  se  livrera  de  nouveau  à  son  som¬ 
meil  hivernal  jusqu’au  vrai  retour  du  printemps,  car  l'hiver 
reprendra  vigueur  jusqu’à  l’épanouissement  des  narcisses 
jaunes  ou  fleurs  à  l’ours ,  et  des  primevères  auricules,  fleu¬ 
rettes  de  saix,  que  la  forme  de  leurs  feuilles  en  rosette  a 
fait  appeler  aussi  oreilles  d’ours l. 

( A  suivre.)  F.  Isabel. 

1  En  fait  de  plantes,  nos  Alpes  vaudoises  ont  aussi  la  porrasse  ou  ail 
,/es  ours ,  et  Y  arbousier  raisin-d’  ours ,  la  parisette  ou  groseille  à  l’ours 
(Ch.-d’CÉx),  la  Gesse  à  larges  feuilles  ou  feve  a  l’ours  (Alpes  d’Ollon 
et  Gryon)  ;  la  ri  (rhizome,  racine)  a  l’ours. 
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PETITE  CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE 


La  Société  générale  d’histoire  suisse  s’est  réunie  à  la  Neu- 
veville  les  9  et  10  septembre;  plus  de  quatre-vingts  membres 
étaient  présents. 

La  première  séance  a  été  remplie  d’abord  par  quelques  affaires 
administratives,  puis  par  des  communications  de  MM.  W.-F.  de 
Miilinen,  directeur  de  la  Bibliothèque  de  Berne,  et  Burckhardt- 
Finsler,  conseiller  d’Etat  de  Bâle. 

Le  premier  a  décrit  une  institution  peu  connue  de  la  vieille 
Suisse,  le  maréchalat  institué  par  les  Habsbourg,  charge  importée 
d’Autriche  par  le  duc  Albert  au  xme  siècle,  et  dont  la  famille  de 
Halhvyl  fut  bénéficiaire  par  hérédité  jusqu’à  la  révolution.  x4  son 
tour,  M.  Burckhardt  a  attiré  l’attention  de  ses  collègues  sur  une 
source  historique  importante  et  jusqu'ici  peu  explorée,  aux  archi¬ 
ves  de  Bâle,  à  savoir  les  Zeitungen,  ou  rapports  manuscrits,  —  la 
plupart  rédigés  en  allemand,  d’autres  en  français,  — qu’au  xvic  siè¬ 
cle  les  agents  des  villes  suisses  protestantes  envoyaient  de  l’étran¬ 
ger,  de  Paris,  de  Bruxelles,  d’Anvers,  d’Amsterdam  et  aussi  des 
villes  évangéliques  ou  alliées  (Strasbourg,  Mulhouse,  Montbéliard)  : 
ils  multipliaient  dans  ces  rapports  les  renseignements  sur  la  situa¬ 
tion  générale,  et  plus  spécialement  sur  les  affaires  confessionnelles. 

A  l’ouverture  de  la  seconde  séance,  M.  Meyer  de  Knonau  a  rap¬ 
pelé,  dans  son  discours  présidentiel,  les  phases  principales  de  l’his¬ 
toire  de  la  Neuveville,  tour  à  tour  soumise  à  l’évêque,  quasi-auto¬ 
nome,  ou  dépendante  de  Berne;  il  a  rappelé  aussi  les  membres  que 
la  Société  a  perdus  depuis  sa  dernière  réunion,  entre  autres  le 
sympathique  professeur  Reinhardt,  à  Fribourg,  que  la  mort  a 
repris  à  l’âge  de  51  ans  et  qui  n’a  pu  achever  l’ouvrage  qu'il  pré¬ 
parait  sur  le  cardinal  Schinner. 

Le  Dr  Türler,  archiviste  cantonal  bernois,  a  donné  l’analyse  d’un 
document  du  xivc  siècle  (Rôle  du  Plaid  de  Sales),  qu’il  a  commenté 
avec  l’érudition  la  plus  sagace  :  il  s’agit  d’un  parchemin  qui  con¬ 
tient  «  les  droitz  et  libertez  de  la  Nove  ville...  »  L’étude  de  M.  Tür¬ 
ler,  qui  évoquait  la  fondation  de  la  cité,  l’histoire  de  Nugerol  (nom 
désignant  les  divers  hameaux  et  bourgades  qui  plus  tard  furent  le 
Landeron  et  la  Neuveville),  les  conflits  des  comtes  de  Neuchâtel  et 
de  l’évêque  de  Bâle,  cette  étude  n’était  autre  chose  qu’une  descrip¬ 
tion  complète  de  la  vie  municipale  au  moyen  âge,  en  ce  coin  de 
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pays.  Il  y  aurait  à  glaner  des  détails  très  caractéristiques  sur  les 
dispositions  de  droit  qui  réglaient  les  relations  des  habitants  de  la 
contrée  et  de  leurs  voisins  du  Val-de-Ruz,  sujets  de  l’évêque  de 
Bâle. 

M.  le  Dr  Gross  a  présenté  un  travail  sur  l’histoire  militaire  de  la 
Neuveville,  d’après  des  documents  dont  plusieurs  sont  singulière¬ 
ment  savoureux.  «  Ce  n’est  pas  sans  émotion,  écrit  M.  Ph.  Godet 
à  la  Gazette  de  Lausanne ,  que  nous  avons  contemplé  les  lambeaux 
—  soigneusement  conservé  sous  verre  —  d’une  bannière  de  la  lin 
du  xive  siècle,  où  figurent  la  clef  de  la  Neuveville,  la  hache  de 
Bienne,  et  la  crosse  épiscopale,  ainsi  que  deux  bannières  qui  furent 
à  St-Jaeques,  si  je  ne  fais  erreur.  Un  document  que  nous  avons  eu 
sous- les  yeux  contient  la  liste  vénérable  des  morts  et  des  survivants 
neuvevillois  de  Grandson  et  de  Morat  :  on  y  trouve  des  noms  qui 
existent  encore  à  cette  heure  dans  la  petite  cité.  » 

La  réunion  a  été  agrémentée  de  deux  banquets,  d’une  char¬ 
mante  promenade  au  Schlossberg  et  d’une  visite  à  l’île  de  Saint- 
Pierre  et  à  la  belle  petite  église  haut  perchée  de  Gléresse. 

La  société  a  décidé  de  se  réunir  l’an  prochain  à  Engelberg,  — 
tout  en  se  promettant  d’aller  en  1909  à  Schafifhouse,  où  l’on  com¬ 
mémorera  le  centième  anniversaire  de  la  mort  de  Jean  de  Millier. 

La  Société  suisse  des  monuments  historiques  a  aussi  tenu  sa 
séance  à  la  Neuveville.  M.  de  Claparède  (Genève)  a  proposé  un 
concordat  intercantonal  ou  une  loi  fédérale  pour  la  conservation 
des  monuments  historiques. 

Au  cours  de  fouilles  exécutées  dans  la  cathédrale  de  Bâle, 

♦  * 

on  a  retrouvé  dans  la  crypte,  la  dépouile  mortelle  d’un  évêque  de 
Bâle.  Outre  le  squelette,  le  cercueil  contenait  la  croix  épiscopale  et 
les  ornements  sacerdotaux.  A  un  doigt  était  une  bague  dont  la 
pierre  manquait.  On  espère  la  retrouver  dans  le  fond  du  cercueil. 

Ces  restes  ont  été  reconnus  pour  être  ceux  de  l’évêque  Adel- 
bero  IV,  le  fondateur  du  cloître  de  St-Leonhardt,  mort  en  1157. 

On  restaure  actuellement  la  chapelle  de  Saint-Wolfgang,  a 
Balsthal  (Soleure).  Au  côté  extérieur  du  chœur  on  a  trouvé  une 
image  de  Saint-Christophore,  le  géant  armé  d’un  tronc  d’arbre  et 
qui  porte  l’enfant  Jésus  sur  ses  bras.  Saint  Christophore  est  le 
patron  du  gué  de  l’endroit,  qu’on  utilisait  avant  la  construction  du 
pont  qui  traverse  le  cours  d’eau  de  la  vallée,  pont  qui  remonte  a 
1721.  L’image  est  ornée  des  armoiries  de  la  famille  Glutz  et  d’une 
devise  qu’il  est  impossible  de  déchiffrer  tant  les  ans  l’ont  ravagée. 
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Notre  collaborateur.  M.  l’abbé  Marius  Besson  vient  d’être 
nommé  professeur  d’histoire  ecclésiastique  au  Grand  séminaire  de 
Fribourg. 

***  Un  des  volumes  les  plus  intéressants  et  les  plus  utiles  de  la 
collection  des  Mémoires  et  documents  publiés  par  la  Société  d’his¬ 
toire  de  la  Suisse  romande  est  sans  contredit  l'Essai  de  Topony¬ 
mie,  Origines  des  noms  de  lieux  habités  et  des  lieux  dits  de  la  Suisse 
romande ,  par  M.  Henri  Jaccard,  professeur  au  collège  d’Aigle.  Un 
nom  de  lieu,  ça  ne  dit  pas  grand’chose  au  profane.  Lavaux ,  Cully, 
Nyon,  le  Jura ,  le  Jorat ,  sont  des  mots  qui  désignent  simplement 
une  contrée,  une  ville,  une  montagne".  Mais  pour  celui  qui  cherche, 
chacun  d’eux  a  une  signification  spéciale,  généralement  ignorée  du 
profane  et  qui  lui  donne  une  valeur,  une  saveur  toute  particulière. 
Ici,  c’est  le  nom  du  propriétaire  gallo-h el vête,  qui,  il  y  a  quelque 
dix-sept  ou  dix-huit  siècles,  avait  une  maison  de  campagne 
dans  ce  lieu,  une  ferme,  une  villa.  Poliez  est  l’endroit  où  se  trouvait 
la  villa  de  Paulus,  Savigny  indique  la  ferme  de  Sabinius,  G i  1 1  y  celle 
de  Julius.  Ailleurs,  le  nom  de  lieu  indique  le  groupe  de  familles 
germaniques  qui  s’y  est  établi,  au  ve  siècle.  Bottens  veut  dire  :  chez 
les  descendants  de  Botto,  un  chef  de  famille  burgonde  ou  alémanc(on 
dit  encore  aujourd’hui  Vers-chez-les- Blanc,  Vers-chez-les  Jacques)  ; 
Cottens  signifie  :  chez  les  descendants  de  Cott ;  Sarzens,  chez  les 
descendants  de  Sarizo;  Vufdens,  chez  les  descendants  de  Vulfilo. 
Ainsi,  à  quinze  siècles  de  distance,  alors  que  les  populations  se 
sont  fusionnées,  mélangées,  alors  que  la  souche  primitive  a  dès 
longtemps  disparu,  il  est  facile,  grâce  aux  étvmologistes,  de 
reconstituer  l’ancien  aspect  du  pays  et  la  répartition  des  divers 
peuples  qui  l’habitaient. 

Ungrand  nombre  de  désinences  indiquent  des  particularités  locales 
aujourd’hui  ignorées,  des  cultures  aujourd'hui  disparues,  l’élevage 
de  certains  animaux.  Les  nombreuses  grottes  aux  fées ,  champ  aux 
fées,  côte  aux  fées ,  prouvent  que  dans  ces  endroits  on  élevait  autre¬ 
fois  des  brebis  Paye  en  patois),  et,  en  effet,  ce  sont  généralement 
des  pentes  abruptes  et  peu  fertiles,  où  le  gros  bétail  n’aurait  guère 
prospéré.  Ropraz,  Rovéréaz  indiquent  des  bois  de  chêne  (de  robo- 
return),  Sauge,  Saugea lies  indiquent  des  plantations  de  saules,  Faoug 
et  les  désinences  en  fou,  ou  feu  ou  faux  prouvent  l’existence  de 
hêtres  ou  fuyards.  Le  nombre  des  Chaux  est  considérable,  il  y  a  la 
Chaux-du- Milieu,  la  Chaux-de-Fonds  et  cent  autres.  M.  Jaccard  fait 
dériver  ces  noms  du  bas  latin  calma ,  «  qui  paraît  contracté  de 
calamus,  chaume,  signifiant,  au  moyen  âge,  tantôt  maison  couverte 
de  chaume,  tantôt  :  i°  le  champ  de  céréales;  2°  la  prairie  nue,  les 
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champs  étant  généralement  découverts  d’arbres;  30  le  pâturage 
élevé  au-dessus  de  la  région  des  arbres  ».  M.  Jaccard  cite  de  nom¬ 
breux  textes  à  l’appui  de  son  opinion  :  «  Quant  au  mot  calvo ,  de 
calvum,  on  ne  peut  l’attribuer  qu’à  l'ignorance  du  rédacteur  de  la 
charte,  qui  ne  comprenait  plus  la  signification  primitive  du  fran¬ 
çais  chaul.  Nos  cartographes  ignorant  le  sens  du  mot,  comme  le 
copiste  de  1310,  ont  souvent  transformé  le  mot  en  chaud.  Calma 
est  devenu,  en  allemand,  par  la  transformation  régulière,  dans 
cette  langue,  des  c  en  g.  Les  chaux  sont  des  galtns  dans  le  canton 
de  Berne  et  la  partie  allemande  du  Valais.  L’alpe  sur  Louèche  que 
les  Romands  appellent  Chermignon  s’appellent  en  allemand  Galrn 
alp.  j>  M.  Jaccard  rejette  les  explications  dérivées  de  calle7n.  pâtu¬ 
rage  dans  les  bois,  de  calvus  chauve,  de  cavus  creux,  de  casa 
maison. 

On  peut  ne  pas  être  du  même  avis,  mais  l’étude  de  M.  Jaccard, 
si  consciencieuse  et  si  savante,  est  d’un  très  haut  intérêt  pour  notre 
histoire  locale.  P.  M. 

Le  distingué  directeur  des  Fouilles  du  Monastère  de 
St-Maurice,  M.  le  chanoine  Bourban,  a  réuni  en  brochure  le  très 
intéressant  et  très  curieux  mémoire  publié  par  lui  dans  X Indicateur 
(f  Antiquités  suisses  sous  le  titre  :  A  travers  les  fouilles  de  St-Maurice, 
I.  Le  Pont  de  St-Maurice.  C’est  une  histoire  très  savante  de  ce  trait 
d’union  entre  les  cantons  de  Yaud  et  du  Valais. 

*  *  * 

RECUEIL  GÉNÉALOGIQUE  SUISSE.  Première  série  :  Genève. 

Tome  deuxieme ,  publié  par  Albert  Choisy,  Louis  Dufour-Vernes, 

et  quelques  collaborateurs.  Genève,  lib.  J ul lien .  1907.  454  pages 

in-8°. 

Les  Notices  généalogiques  de  Galiffe  ont  eu  sept  volumes, 
publiés  à  Genève  de  1829  à  1895.  Ce  recueil  est  clos  désormais;  un 
autre  lui  a  succédé. 

Le  premier  volume,  publié  en  1902,  du  Recueil  généalogique  suisse, 
avait  déjà  quelques  pages  intéressantes  pour  le  canton  de  Vaud  : 
entre  autres,  la  généalogie  de  la  famille  Muret,  dont  le  personnage 
le  plus  marquant  a  été  le  landammann  Muret,  qui  a  été,  dans  des 
jours  inoubliables,  un  de  ceux  que  Rambert  appelait  avec  justice  : 
«  les  magistrats  libérateurs.  » 

Le  second  volume,  qui  vient  de  paraître,  contient  les  généalo¬ 
gies  d’une  quarantaine  de  familles  genevoises.  Quatre  d’entre  elles 
sont  en  même  temps  vaudoises,  et  c’est  d’elles  seules  que  nous 
parlerons  ici. 
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La  famille  Chenaucl  est  originaire  de  Lutry.  Michel  Chenaud  fut 
reçu  bourgeois  de  Genève  en  1597;  ses  descendants  sont  aujour¬ 
d’hui  établis  au  Brésil.  Ingeburge-Madeleine  Chenaud,  qui  épousa 
en  1758  le  docteur  Butini,  est  une  des  arrière-grands-mères  de  la 
comtesse  Agénor  de  Gasparin,  et  de  son  frère  le  botaniste  Edmond 
Boissier. 

La  famille  Humbert,  originaire  de  Marchissy,  a  donné  naissance 
à  toute  une  série  d’hommes  distingués,  notamment  Jean  Humbert, 
auteur  du  Glossaire  genevois,  e t  les  peintres  Charles  et  Ferdinand 
Humbert  :  ce  dernier  est  aujourd’hui  membre  de  l’Institut  de 


France. 


La  famille  Johannot  n’a  fait,  à  vrai  dire,  que  passer  par  le  pays 
de  Vaud.  Jean  Johannot,  d’Annonay,  se  maria  à  Morges  en  1709, 
et  acquit  la  bourgeoisie  d’Echandens.  Son  fils  fut  reçu  bourgeois 
de  Genève;  son  petit-fils,  Jean  Johannot,  né  à  Genève  en  1748, 
mort  à  Echandens  en  1827,  avait  repris  à  la  Révolution  la  nationa¬ 
lité  française,  et  fut  nommé  membre  de  la  Convention,  où  il  a  voté 
la  mort  du  roi  Louis  XVI,  comme  l’a  fait  aussi  son  collègue  Gas¬ 
parin,  le  grand-père  d’Agénor. 

Dans  le  Cahier  rouge  de  Benjamin  Constant,  il  est  parlé  du  con¬ 
ventionnel  Johannot,  et  aussi  de  sa  seconde  femme,  Marie-Charlotte 
Aguiton,  née  à  Landecy  près  Genève,  le  5  août  1754. 

La  famille  Rivier,  enfin,  est  d’origine  dauphinoise.  A  la  Révoca¬ 
tion  de  l’Edit  de  Nantes,  elle  chercha  un  refuge  à  Genève,  et  se 
dispersa  bientôt  de  plusieurs  côtés.  Puis  on  voit,  aux  environs  de 
1800,  les  différentes  branches  converger  vers  Lausanne.  Des  quatre 
familles  que  j’ai  énumérées,  c’est  celle  qui  compte  aujourd’hui  le 
plus  grand  nombre  de  rameaux  florissants.  Le  jurisconsulte 
Alphonse  Rivier.  qui  a  présidé  l’Institut  de  droit  international,  est 
le  personnage  le  plus  notable  qui  lui  ait  appartenu. 

Les  généalogies  dont  je  viens  de  parler  ont  été  rédigées  par 
quatre  collaborateurs  différents.  Mais  le  plus  grand  nombre  des 
notices  du  Recueil  généalogique  suisse  sont  dues  à  MM.  Louis  Dufour- 
Vernes  et  Albert  Choisy.  Le  mérite  de  ces  deux  érudits,  exacts, 
laborieux  et  désintéressés,  est  apprécié  de  tous  les  connaisseurs. 
Leurs  travaux  généalogiques  sont  faits  dans  un  esprit  excellent  et 
vraiment  suisse,  un  esprit  de  solidité  et  de  sincérité  : 


C’est  comme  du  granit,  où  rien  ne  sonne  creux. 


Eugène  Ritïer, 


I5me  année. 


N°  1 1 


Novembre  1907. 


REVUE 

HISTORIQUE  VAUDOISE 


LES  DERNIÈRES  CAMPAGNES  DE  PIERRE  II 

COMTE  DE  SAVOIE 

EN  VALAIS  ET  EN  SUISSE 

(Suite.) 


IV 

En  Valais,  la  paix  était  toujours  à  la  merci  d’un  incident. 
La  trêve  établie  par  le  compromis  du  27  février  1265 
devait  durer  jusqu’au  28  mars  1266,  jour  de  Pâques.  Au 
commencement  de  février,  Pierre  II  vint  à  Conthey  1;  bientôt 
après,  des  négociations  s’engagèrent  pour  la  conclusion 
d’une  paix  définitive.  Le  chevalier  Aimon  de  Sallenôve  et 
deux  des  principaux  conseillers  du  comte,  frère  Aimon  de 
Cruseille,  prieur  des  Dominicains  de  Lausanne,  et  Guillaume 
de  Palézieux,  prieur  de  Lutry,  furent  envoyés  dans  ce  but 
en  Valais  2,  mais  l’entente  ne  se  fit  pas.  L’évêque  Henri  de 
Rarogne  persistait  sans  doute  à  réclamer  la  révision  du  traité 
d’échange  de  1260.  Il  devait  se  sentir  encouragé  dans  sa 
résistance  par  la  présence  dans  l’Oberland  de  son  allié 
naturel,  Rodolphe  de  Habsbourg.  Celui-ci  se  trouvait  en 

]  Turin,  Conthey  (receveur),  2  févr.  I266-Ier  févr.  1267. 

4  A  la  fin  de  février  et  vers  le  7  mars,  Turin,  Chillon,  2  févn-24  nov. 
1266. 
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effet  à  Thoune  le  5  mars1;  il  était  accompagné  de  son 
cousin  Geoffroi  et  entouré  de  nombreux  seigneurs  du  pays  : 
Walter  d’Eschenbach,  Walter  et  Conrad  de  Wædiswil, 
Werner  de  Kien,  Rodolphe  de  Weissenbourg,  Richard  et 
Gérard  de  Corbières,  Henri  de  Rarogne  (probablement  un 
neveu  de  l’évêque  de  Sion)  et  beaucoup  d’autres.  Une  partie 
de  cette  noblesse  était  entrée  jadis  dans  la  clientèle  de 
Pierre  II2;  il  semble  donc  bien  que  dans  cette  région  de 
l’Oberland,  l’influence  savoyarde  avait  subi  un  grave  échec 
par  suite  de  la  guerre  avec  Rodolphe  de  Habsbourg.  Com¬ 
ment  l’évêque  de  Sion  ne  se  serait-il  pas  flatté  de  retirer 
quelque  avantage  d’une  telle  situation?  Mais  l’événement 
trompa  son  attente.  Rodolphe  ne  tarda  pas  à  quitter  l’Ober- 
land,  rappelé  dans  le  nord  par  la  querelle  que  lui  suscitaient 
les  barons  de  Regensberg  et  les  comtes  de  Toggenbourg  à 
propos  de  l’héritage  des  Kibourg;  pendant  toute  cette  année 
1266,  il  ne  reparut  plus  sur  les  bords  de  l’Aar3.  Pierre  II  ne 
manqua  pas  de  profiter  de  l’éloignement  de  son  principal 
adversaire. 

La  fin  de  la  trêve  du  Valais  approchant,  les  garnisons  des 
châteaux  savoyards  furent  renforcées4.  Au  dernier  moment, 
le  capitaine  Pierre  d’Ameysin  réussit  à  la  prolonger  de 
quinze  jours,  et  de  nouvelles  négociations  retardèrent  encore 


1  Fontes  rer.  bern.,  t.  II,  n°  595, 

î  Ainsi  les  Corbières  (1250),  les  Kien  et  les  Weissenbourg  (des  1260). 
A  ces  délections,  il  faut  encore  ajouter  celle  du  sire  de  Montagny,  vassal 
de  la  Savoie  pour  la  seigneurie  de  Help  (1254),  et  celle  de  Rodolphe  de 
Strættligen,  allié  de  Pierre  en  1260  et  qui  fera  sa  soumission  en  nov. 
[266.  Ces  défections  pourraient  bien  avoir  donné  lieu  à  la  tradition, 
d’ailleurs  peu  ancienne,  d’une  révolte  de  la  noblesse  vaudoise  contre 
Pierre  II.  —  Conrad  de  Wædiswyl  était  avoyer  de  Fribourg  en  1264, 
Foutes  rer.  bernât.  II,  n°  556,  et  Wattenwyl,  loc.  cit p.  262-3. 

3  Fcgestd  knbsburgicn ,  nos  397  et  suiv.;  sur  la  querelle  avec  les 
Regensberg,  n°4i7.  —  Redlich,  ouvr.  cité,  p.  107-9. 

4  Turin,  Chillon ,  1266  :  nombreux  articles  relatifs  aux  négociations 
avec  l’évêque  et  aux  garnisons  extraordinaires  envoyées  à  Conthey.  à 
Crest,  à  Saillon  et  à  Saxon. 
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de  quelques  semaines  l’inévitable  rupture.  Ce  délai  fut 
utilisé  pour  l’exécution  d’importants  travaux  de  défense 
dans  les  châteaux  de  Crest,  de  Saillon  et  surtout  de  Conthey  l. 
Cependant  Pierre  II  avait  dû  se  rendre  à  Vienne  en  Dau¬ 
phiné,  où  il  intervient,  le  io  avril,  dans  le  règlement  arbitral 
d’un  différend  entre  son  frère  Philippe,  archevêque  élu  de 
Lyon,  et  son  gendre  le  Dauphin  Gui2.  Le  13,  il  est  à  Belley 3 4. 
Un  peu  plus  tard,  il  célèbre  à  Chillon  la  fête  de  la  Pentecôte 
(16  mai),  en  compagnie  de  sa  sœur  la  comtesse  Marguerite 
de  Kibourg.  A  cette  occasion,  les  deux  maréchaux  du 
comte  reçurent,  suivant  l’usage  féodal,  des  robes  de  camelin 
ornées  de  fourrures,  tandis  que  les  maîtres  charpentiers 
chargés  des  travaux  dans  les  châteaux  du  prince  devaient 
se  contenter  de  vêtements  plus  simples  J. 

Le  comte  Pierre  était  résolu  maintenant  à  frapper  un  coup 
décisif  en  Valais;  il  s’y  prépara  en  envoyant  de  nouvelles 
troupes  d’arbalétriers  occuper  les  châteaux  de  la  vallée  5. 
Après  une  dernière  tentative  de  rapprochement,  il  manda 
ses  vassaux  et,  se  mettant  à  leur  tête,  il  alla  occuper  Conthey 
au  début  de  juin.  Bientôt  les  Savoyards,  sous  la  conduite  du 
comte  en  personne,  en  vinrent  aux  mains  avec  les  troupes 
épiscopales.  Au  bout  de  peu  de  jours,  celles-ci  furent 
défaites  et  se  dispersèrent  en  laissant  de  nombreux  prison¬ 
niers  aux  mains  des  vainqueurs6.  Pierre  II  s’arrêta  sous  les 

1  Ibid.,  et  Saillon  (receveur),  compte  «  de  veteri  blado  ». 

i  Wurstemberger,  t.  IV,  n°  706. 

3  Ibid.,  n°  707  («  Actum  Bellicii  »). 

4  Turin,  Chillon ,  1266. —  Wurstemberger,  t.  IV,  n'*  710. 

5  Ibid.:  la  plupart  des  détails  qui  suivent  sont  empruntés  à  ce  compte. 
Mais  les  dépenses  de  la  cavalcade  sont  loin  de  s’y  trouver  au  complet; 
elles  étaient  généralement  réparties  entre  plusieurs  châtellenies. 

6  Ibid.  :  livraison  au  maréchal  du  comte  Pierre  «  post  Pentecostem 

p6  mai)...  apud  Chillon,  in  reditu  domini  de  ultima  cavalcata  Sedu- 
nensi  ».  La  date  exacte  de  cette  campagne  est  fixée  par  les  articles 
suivants  :  «  ad  expensas  berruariorum  et  aliorum  de  familia  domini 

existentium  apud  Contesium  in  munitione,  in  septimana post  quindenam 
l'entecostes  »  (30  mai);  —  frère  P.  de  Boege  et  le  prieur  de  Lutry  vont 


324 


murs  de  Sion;  rien  ne  prouve,  en  effet,  qu’il  ait  fait  le  siège 
de  la  ville  ni  qu’il  soit  remonté  plus  haut  dans  la  vallée  h. 
Peu  après,  des  négociateurs  arrivaient  de  sa  part  à  Conthey 
pour  traiter  avec  l’évêque.  Ces  pourparlers  ne  semblent  pas 
avoir  abouti  à  une  paix  définitive,  mais  plutôt  à  une  trêve 
qui  se  prolongea  jusqu’à  la  mort  du  comte  Pierre.  En  pré¬ 
sence  de  la  supériorité  incontestable  de  son  adversaire,, 
l’évêque  Henri  se  résigna  à  laisser  dormir  pendant  un  temps 
les  revendications  de  son  église.  Il  obtint  d’ailleurs  quelques 
concessions  de  la  prudence  de  Pierre  II:  c’est  ainsi  que  dès 
1 266,  les  revenus  du  domaine  épiscopal  de  Montreux,  qui 
avait  été  compris  dans  l’échange  de  1260,  furent  restitués 
à  l’évêque2.  Dans  l’été  qui  suivit, Pierre  fit  démolir  plusieurs 
des  châteaux  qu’il  occupait  en  Valais,  ceux  de  Crest,  de 


avec  quatre  compagnons  à  Conthey,  «  ad  tractandum  de  pace  cum  dicto 
episcopo  Sedun.,  in  septimana  ante  festum  beati  Johannis  Baptiste 
(24  juin),  videlicet  post  conflictum  quem  d.  cornes  habuit  cum  gente  dicti 
episcopi  ».  —  On  trouve  encore,  mais  sans  date,  les  expressions  :  «  post 
conflictum  quemdominus  cornes  habuit  cum  gente  dicti  episcopi  Sedun», 
et,  à  deux  reprises  :  «  quando  Sedunenses  devicti  fuerunt  ».  Enfin  dans 
le  compte  déjà  cité  du  receveur  de  Saillon  («  de  veteri  blado  »)  :  «  in 
pane  furnaceo  contra  adventum  domini  et  cavalcate  sue  apud  Contesium.. 
quando  devicit  episcopum  Sedun.  » 

1  Turin,  Conthey ,  2  févr  1267  -  Ier  févr.  1268,  compte  suivi  d'un  inven¬ 
taire  des  armes,  munitions,  etc.,  qui  se  trouvent  dans  le  château  (comp. 
Wurstemberger,  t.  IV,  n°  746).  Cet  inventaire  paraît  se  rapporter  aux 
années  1266  et  1267,  de  même  que  plusieurs  articles  du  compte  lui-même 
concernent  l’année  1266  (à  la  seconde  ligne  de  l’extrait  de  Wurstem¬ 
berger,  lire  :  in  anno  preterito,  au  lieu  de  predicto  ;  plus  loin  :  anno 
precedente ,  au  lieu  de  decedente).  Ni  Wurstemberger  (t.  III,  p.  102  et 
suiv),  ni  Secretan  (loc.  cit .,  p.  12)  n’ont  connu  les  articles  du  compte  de 
Chillon  qui  nous  ont  amené  à  dater  de  juin  1266  la  dernière  campagne 
de  Pierre  II  en  Valais,  et  à  attribuer  à  celle-ci  les  détails  de  l’inventaire 
de  Conthey  Ajoutons  qu’aucun  de  ces  détails  n’autorise  à  conclure,, 
avec  Hoppeler  (loc.  cit .,  p.  236),  à  un  siège  de  Sion.  —  On  serait 
tenté  de  trouver  un  indice  d’une  nouvelle  campagne  de  Pierre  en 
Valais  durant  l’automne  de  1267,  dans  un  paiement  de  55  livres  fait  à 
P.  Bovet  «  pro  emenda  equi  et  arnesii  sui  quando  fuit  captus  ante 
Sedunum  »  (Turin ,Montmélian,  24  juin  1267  -  23  juin  1268).  Mais  de  tels 
articles  s’appliquent  souvent  à  des  faits  antérieurs  à  la  période  du 
compte.  Ni  les  comptes  de  Chillon,  ni  ceux  du  Valais  ne  mentionnent 
cette  expédition. 

*  Turin,  Chillon,  2  févr. -24  nov.  1266. 
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Ehamoson  et  de  Brignon,  probablement  afin  de  diminuer  le 
nombre  des  garnisons  à  entretenir  et  de  concentrer  la 
défense  en  quelques  points  importants  b 

Ayant  écarté  le  danger  qui  le  menaçait  de  ce  côté,  le 
comte  de  Savoie  ne  tarda  pas  à  reprendre  l’offensive  à  la 
frontière  d’Alémanie.  Le  premier  objectif  qu’il  se  proposa 
paraît  avoir  été  la  ville  de  Fribourg,  poste  avancé  de  Rodol¬ 
phe  de  Habsbourg  en-deçà  de  l’Aar.  Quelques  articles  du 
compte  du  bailli  du  Chablais,  Hugues  de  Grammont,  nous 
révèlent  cette  expédition  et  permettent  de  la  placer  avec 
vraisemblance  peu  après  la  dernière  campagne  du  Valais 1  2. 
Les  tentes  de  campement  qui  servaient  au  comte  Pierre 
dans  ses  campagnes  avaient  été  dressées  successivement  à 
Villeneuve  et  à  Saint-Maurice  ;  elles  furent  portées  de  là  à 
Yverdon,  «  lorsque  le  seigneur  comte  alla  devant  Fribourg».  A 
la  même  occasion,  des  carreaux  d’arbalètes  furent  transpor¬ 
tés  de  Conthey  à  Romont.  Des  truites  du  Léman  et  d’autres 
provisions  furent  envoyées  de  Chillon  au  comte  Pierre  pen¬ 
dant  la  «  cavalcade  devant  Fribourg  ».  Enfin  nous  voyons  une 
petite  troupe  de  vassaux  du  Valais  savoyard  et  du  Chablais 
passer  la  nuit  à  Villeneuve,  allant  rejoindre  le  comte  devant 
Fribourg  3.  Le  bailli  les  y  défraya  à  l’aller  et  au  retour.  Les 
résultats  de  cette  campagne  ne  répondirent  pas  aux 


1  lbid.\  la  destruction  de  Crest  (non  compris  la  tour)  occupa  trente- 
cinq  maçons  et  neuf  charpentiers  pendant  onze  jours  ;  celle  de  Chamoson, 
douze  maçons  pendant  neuf  jours.  Voir  aussi  :  Turin,  Saillon ,  compte 
«  de  veteri  blado  ».  —  Gremaud,  Documents ,  n°  745. 

2  Turin,  Chillon,  2  févr.-24  nov.  1266. 

3  Ibid.:  «  in  expensis  nobilium  de  Valesio,  de  Chablasio  et  aliquorum... 
[blanc],  triginta  octo  équités  ad  arma,  per  unam  noctem  apud  \  illam 
Novam,  euncium  in  cavalcatam  domini  ante  Friburgum  ». —  lurin. 
Montmélian ,  24  juin  1267-23  juin  1268  :  «  item  libravit  sibi  ipsi  pro 
quodam  equo  suc  dato  a  domino  comité  domino  Richardo  de  Sancto 
Martino  in  cavalcata  quando  dominus  calavit  [cavalcavit]  ante  triburgum, 
65  lb.  »  Ce  dernier  article  prouve  la  présence  du  bailli  de  Savoie  à 
l’armée  du  comte  j  on  peut  se  demander  s’il  ne  s’applique  pas  à  une 
nouvelle  expédition  de  l’ierre  II  contre  Fribourg  en  1267. 


espérances  de  Pierre  II,  car  Fribourg  résista  à  cette  attaque 
et  demeura  attaché  au  parti  des  Habsbourg. 

Sans  se  décourager,  Pierre  porta  alors  ses  efforts  sur  un 
autre  point.  On  se  souvient  qu’il  avait  obtenu  en  1259,  de 
son  neveu  le  roi  Richard,  la  concession  du  château  de  Gum- 
minen  qui  commande  le  passage  de  la  Sarine  sur  la  route  de 
Morat  à  Berne.  Mais  il  semble  qu’il  n’avait  pas  réussi  à  pren¬ 
dre  possession  de  cette  place,  et  que  celle-ci  était  tombée 
entre  les  mains  de  Rodolphe  de  Habsbourg  dans  le  même 
temps  que  Laupen  et  Grasbourg 1.  Le  châtelain  de  Chillon 
note  que  le  16  août  1266,  lendemain  de  l’Assomption 
Notre  Dame,  la  petite  troupe  des  nobles  du  Valais  et  du 
Chablais,  qui  avait  pris  part  à  l’expédition  contre  Fribourg, 
passa  de  nouveau  la  nuit  à  Villeneuve,  se  rendant  au  pays  de 
Vaud,  auprès  du  comte  Pierre  2.  Les  articles  suivants  du 
même  compte  sont  relatifs  à  la  «  première  cavalcade  de 
Gumminen  »,  ou  à  la  «  cavalcade  de  Gumminen  »  sans  autre 
désignation.  Il  y  a  donc  tout  lieu  de  croire  que  vers  le  milieu 
d’août,  Pierre  II  réunit  de  nouveau  ses  vassaux  et  les  con¬ 
duisit  à  l’attaque  du  château  de  Gumminen,  mais  que  cette 
première  expédition  ne  fut  pas  couronnée  d'un  succès  com¬ 
plet,  puisqu’il  fallut  la  renouveler  au  bout  de  peu  de  temps. 

Dans  ce  même  mois  d’août,  on  vit  arriver  au  château  de 
Montmélian  un  grand  seigneur  qui  accourait  du  midi  de  la 
France  pour  rejoindre  le  comte  de  Savoie  et  participer  à  la 
«  cavalcade  d’Alémanie  ».  Get  allié  était  Aimar  III  de  Poi¬ 
tiers,  comte  de  Valentinois.  Accompagné  d’un  écuyer  et 
d’arbalétriers  à  cheval,  il  était  guidé  dans  son  lointain  voyage 


1  Voir  ci-dessus,  p.  293.  n.  2.  —  On  pourrait  aussi  admettre  que 
Gumminen  était  déjà  savoyard  et  que  les  deux  expéditions  dont  il  va 
être  parlé  avaient  pour  but  la  défense  delà  place  contre  les  attaques  du 
parti  des  Habsbourg,  mais  cette  hypothèse  nous  semble  moins  plausible. 

2  Turin,  Chillon ,  1266.  —  Voir  déjà  Secretan,  loc.  cit.,  p  13. 
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par  un  chevalier  de  l’entourage  habituel  de  Pierre  II.  Le 
bailli  de  Savoie  lui  fit  à  Montmélian  l’accueil  le  plus  large  b 

Pierre  II  paraît  avoir  passé  tout  l’été  dans  le  pays  de 
Vaud,  où  sa  présence  est  constatée  à  Yverdon  (il  y  resta 
deux  jours  au  mois  d’août),  aux  Clées  (le  6  août  et  le  12  sep¬ 
tembre),  à  Payerne,  à  Moudon,  à  Morat1 2.  C’est  dans  cette 
dernière  ville  que  le  sire  de  Bremgarten,  —  dont  le  château 
se  dressait  au  bord  de  l’Aar,  à  environ  trois  kilomètres  au 
nord  de  Berne,  —  se  présenta  à  lui  le  29  septembre,  et  s’en¬ 
gagea  par  serment  à  l’assister  de  ses  biens,  de  sa  personne 
et  de  ses  gens,  en  particulier  de  son  château  de  Bremgar¬ 
ten,  contre  tous  et  spécialement  contre  les  comtes  de  Habs¬ 
bourg,  aussi  longtemps  que  les  Bernois  resteraient  unis  au 
comte  de  Savoie  3.  Cet  acte  prouve  non  seulement  la  fidélité 
des  Bernois  à  la  cause  de  Pierre  II,  mais  aussi  l’amélioration 
survenue  dans  la  situation  politique  et  militaire  de  ce  der¬ 
nier.  Par  la  soumission  du  sire  de  Bremgarten,  le  comte  de 
Savoie  acquérait  pour  la  première  fois  un  point  d’appui  sur 
la  rive  droite  de  l’Aar. 

Après  une  rapide  excursion  dans  le  sud  de  ses  Etats4, 
Pierre  II  reparut  au  pays  de  Vaud,  et  ce  fut  probablement 
alors,  en  novembre,  qu’il  dirigea  contre  Gumminen  une 
seconde  et  décisive  attaque.  Il  est  certain  qu’à  partir  de  ce 
moment  la  place  lui  appartient,  car  nous  voyons,  cette 
année-là,  le  châtelain  d’Yverdon  livrer  du  blé  à  Pierre  de 


1  Turin,  ' ontmélian^  24  juin  1266-23  juin  1267:  «  in  expensis  Aymari 
de  l’ictavia,  qui  fuit  ad  Montemmelianum  in  augusto,  quando  ibat  in 
cavalcatam  Alamanie,  et  erat  d.  Falasters  cum  eo,  qui  ducebat  eum...  » 
Le  bailli  consacre  plusieurs  articles  aux  frais  de  la  réception  d’Aimar 
«  pernoctantis  in  Castro  Montismeliani  »,  puis  de  l’écuyer,  «  pro  dete- 
rioraeione  sui  equi  »,  et  d’un  arbalétrier  du  dit  Aimar,  «  infirmants  apud 
Bellicium,  in  reditu  cavalcate  domini  comitis  ». 

s  Turin.  Yverdon ,  7  juillet  1266-6  juillet  12675  —  Chilien ,  1266;  — 
Montmélian ,  1266-1267. 

3  Fontes  rer.bern ,,  t.  II,  n°  604;  — voir  Wurstemberger,  t.  III,  p.  65. 

4  Le  5  oct.,  il  est  à  Aubonne,  Gremaud,  Documents ,  n°  724;  le  30,  à 
Yenne  (Haute-Savoie),  Wurstemberger,  t.  IV,  n"  714  a. 


—  328  — 

Sottens,  châtelain  de  Gumminen  x.  A  la  suite  de  ce  succès, 
Pierre  poussa  jusqu’à  Berne.  Et  là,  le  25  novembre,  en  pré¬ 
sence  de  la  communauté  assemblée  sur  la  place  devant 
l’église,  Rodolphe,  sire  de  Strættligen,  fit  sa  soumission  au 
comte  de  Savoie  dans  les  mêmes  termes  que  peu  aupara¬ 
vant  le  sire  de  Bremgarten,  s’engageant  à  l’aider  de  tout  son 
pouvoir,  aussi  longtemps  que  le  comte  serait  maître  de  la 
ville  de  Berne  et  la  maintiendrait  sous  sa  protection  et  son 
autorité1 2.  L’acte  fut  scellé  du  sceau  de  la  commune  bernoise. 
D’autres  seigneurs,  présents  à  la  réunion  mais  dont  les 
noms  ne  sont  malheureusement  pas  connus,  suivirent  aussi¬ 
tôt  l’exemple  du  sire  de  Strættligen.  C’est  vers  la  même 
époque,  enfin,  que  Pierre  II  fut  délivré  d’un  autre  adversaire 
par  la  mort  d’Aimon,  sire  de  Montagny  et  de  Belp,  un 
ancien  vassal  qui  avait  été  l’un  des  premiers  à  prendre  parti 
contre  lui  en  1265.  Les  dures  conditions  de  l’hommage  lige 
prêté  en  avril  1267  3  à  Pierre  II  par  Guillaume,  fils  et  succes¬ 
seur  d’Aimon,  marquent  bien  l’échec  complet  subi  par  ce 
dernier. 

Le  cas  des  sires  de  Strættligen  et  de  Montagny  donne  à 
penser  que  la  noblesse  de  l’Oberland,  qui  avait  cru  pouvoir 


1  Turin,  Yverdon,  1266-1267.  —  Quant  à  la  date  attribuée  ici  à  la 
seconde  cavalcade  de  Gumminen,  il  faut  observer  que  le  compte  de 
Chillon  arrêté  le  24  novembre  1266  parle  de  la  première  cavalcade  de  G. 
En  établissant  son  compte,  le  châtelain  devait  avoir  connaissance  d’une 
seconde  cavalcade  II  semble  naturel  de  rapprocher  celle-ci  de  la 
présence  à  Berne  de  Pierre  II  le  25  novembre 

2  Wurstemberger,  t.  IV,  n°  718,  d’après  l’Histoire  manuscr.  de  Pingon  : 
«  cum  hominibus,  villis,  castris.  munitionibus  contra  omnes,  quamdiu 
ipse  cornes  Sabaudiæ  et  sui  successores  Bernam  tenerent, et  eam  habue- 
rint  sub  eorum  protectione  et  dominio.  »  Wurstemberger  n’a  pas  transcrit 
ce  dernier  mot  de  l’extrait  d’acte  conservé  par  Pingon,  malgré  l’intérêt 
qu’il  présente  pour  caractériser  les  relations  de  Pierre  II  avec  Berne.  — 
C’est  à  tort,  semble-t-il,  que  Wurstemberger  (t.  III,  p.  66-7 1)  a  rapproché 
de  ce  séjour  de  Pierre  à  Berne,  les  récits  que  fait  Justinger  (éd.  Studer, 
p.  319-322)  de  la  part  prise  par  le  comte  de  Savoie  à  l’agrandissement 
de  la  ville  et  de  l’abandon  consenti  par  lui  de  son  protectorat  sur  Berne. 
Voir  Hadorn,  loc.  cit.,  p.  172,  n  2,  et  p  193-9;  voir  aussi  ci-après. 

3  Ci-après. 
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secouer  le  joug  savoyard  au  printemps  de  la  même  année 
12661,  avait  été  contrainte  par  les  événements  de  l’été  à  se 
rallier  à  Pierre  II.  Ainsi  la  campagne  de  1266  et  la  prise  de 
Gumminen  avaient  non  seulement  assuré  les  communica- 

0 

tions  entre  le  comte  de  Savoie  et  Berne,  et  affermi  par  là  la 
domination  du  comte  sur  cette  ville,  mais  l’autorité  de  la 
Savoie  avait  pris  une  extension  et  une  force  nouvelles  dans- 
la  vallée  de  l’Aar. 

(A  suivre.)  Victor  van  Berchem. 

NOTES  EXTRAITES  DES  REGISTRES  DE 

L'ÉTAT-CIVIL  DE  LA  PAROISSE  DE  PULL  Y 

Quelques-uns  des  ecclésiastiques  qui,  au  xvne  siècle  et  au 
xvme,  desservaient  à  la  fois  les  églises  de  Pully  et  de  Bel- 
mont,  prirent  l’habitude  de  consigner  de  temps  à  autre  dans 
leurs  registres  baptistaires  les  événements  qu’ils  estimaient 
dignes  de  passer  à  la  postérité.  Ce  n’étaient,  le  plus  souvent, 
que  des  faits  d’assez  minime  importance.  Il  nous  a  paru  tou¬ 
tefois  qu’il  pouvait  y  avoir  quelque  intérêt  à  les  recueillir. 
Nous  les  donnons  ici  tels  quels,  en  ne  faisant  guère  que  de 
les  mettre  bout  à  bout  pour  en  former  un  petit  rudiment  de 
chronique  locale. 

Le  premier  pasteur  de  cette  paroisse  dont  le  nom  sçjt 
connu  s’appelait  Angelin  Buysonnier.  Il  exerça  son  minis¬ 
tère  de  1582  à  1596,  dressa  un  rôle  des  enfants  qu'il  fut 
appelé  à  baptiser,  mais  ne  le  fit  que  sur  des  feuilles  volantes. 
C’est  son  successeur  qui  prit  soin  de  ces  «  papiers  esgarez  » 
et  les  transcrivit  en  tête  d’un  registre.  On  trouve  là,  tout  au 
moins  en  partie,  les  noms  des  familles  qui  existaient  alors 
dans  la  localité,  entre  autres  ceux  d’Alix,  Borjoz,  Chappuis,. 


1  Ci-dessus,  p.  322. 
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Chavanr/,  Coderay,  Corsât,  Domenjoz,  Dumont,  Duport, 
Jaques,  Maillard,  Matthey,  Milliquet,  Moynoz,  Penairoz  ou 
Pevaizoz,  Pensyrod  alias  d’Yllens,  Perret,  Pignard,  Place, 
Raymondin,  Tondu,  Trépey,  Verrey. 

Quelques-uns  de  ces  paroissiens  n’étaient  peut-être  que 
de  simples  habitants  et  non  des  bourgeois  de  la  commune- 

J.  Rhétier,  successeur  d’Angelin  Buysonnier,  fut  présenté 
comme  pasteur  de  Pully  le  14  septembre  1596  et  occupa  ce 
poste  jusqu’en  1601. 

Après  lui  vint  spectable  Noë  Parisod.  On  voit  qu’il  des¬ 
servait  les  églises  de  Pully  et  de  «  Beaumont  »  (Belmont). 
Dieu,  est-il  dit,  le  retira  le  27  d’aoust  1613.  Son  fils,  Jérémie, 
l’avait  remplacé  quelque  temps. 

Il  est  regrettable  que  M.  Noë  Parisod  n’ait  rien  dit  d’un 
événement  qui,  sans  doute,  fit  grande  sensation  et  qu’un 
bourgeois  de  Lausanne,  Jerome  François,  consigna  ainsi 
dans  son  journal  à  la  date  de  1607  : 

Le  vendredi,  au  soir,  l’environ  de  cinq  heures,  qu’estoit  le  17 
(27?)  avril,  droit  de  Chamblande,  derrière  Pullie,  furent  noyés 
67  personnes  tant  femmes  que  filles,  fors  que  quatre  hommes,  les¬ 
quelles  venoient  pour  effoulir  ès  vignes,  et  furent  toutes  ensevelies 
à  Pullie. 

Marcquard  Blévet,  ministre  de  Pully  et  «  Beaumont  »  dès 
le  2  janvier  1614  à  la  fin  de  1615,  s’est  borné  lui  aussi  à 
tenir  les  registres  de  baptêmes  et  de  mariages.  Quant  au 
registre  mortuaire  on  ne  le  commença  qu’en  1617. 

Le  cinquième  pasteur  de  Pully  est  François  Dind.  C’est 
lui  qui,  pendant  une  longue  période  de  quarante-neuf  ans 
(1616-1665),  a  pris  les  notes  suivantes  : 

Mémoire  à  la  postérité  que  le  24e  d’aoust  1618,  jour  de  la 
St-Barthélemi,  est  arrivé,  environ  11  heures  devant  midi,  un  grand 
dégast  et  désastre  ès  vignes  de  Tfcmont,  du  costé  d’orient.  La  mai¬ 
son  de  la  Conversion  s’est  aussi  glissée  et  les  vignes  et  possessions 
et  arbres  sont  renversez  et  remuez.  Plusieurs  voisins  y  ont  estes  et 
moi  avec  eux  pour  reorrcher  le  mesnage  de  la.  maison  engouffrée 
en  terre.  Dieu  ait  merci  de  nous. 
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Le  15  de  septembre  1618,  le  moulin  de  Bergier  \  tenu  par  Pierre 
Ravissod,  a  esté  en  partie  bruslé.  Le  feu  estoit  parmi  le  foin  et 
paille  et  y  a  eu  un  grand  embrasement  et  estoit  à  4  heures  du 
matin.  Nous  y  sommes  accourus  depuis  Pully;  ceux  de  Lustry 
aussy  y  ont  apporté  grande  assistance  et  l’avons  heureusement 
estaint,  à  Dieu  grâces,  lequel  je  prie  qu’il  ait  pitié  de  nous. 

Au  mois  de  novembre  1618  on  a  commencé  à  voir  une  grande 
-cornette  en  orient,  au  matin,  avec  une  grande  verge  ou  balay, 
signifiant  grands  malheurs  et  calamités  à  l’advenir,  nam  nunquam 
visus  impune  comecta-.  Dieu  ait  merci  de  nous. 

Le  9  de  décembre  1618,  nous  avons  eu  grands  éclairs  et  tonner¬ 
res.  Dieu  ait  mercy  de  nous. 

Massacre  des  fidèles  a  esté  fait  en  la  Valteline  aux  Grisons,  le 
9  juillet  16203. 

Nota  que  depuis  que  Dieu  m’a  appcllé  en  ceste  Eglise  de  Pully, 
i’ai  corrigé  plusieurs  défauts  que  j’y  ai  trouvé  : 

i°  Ay  commandé,  au  nom  de  Dieu,  à  tous  ceux  de  l’Eglise  de 
fleschir  les  genoux  en  priant  et  non  point  demeurer  appuyés  contre 
Jes  bancs,  comme  faisoient  les  hommes,  estants  comme  debout  en 
priant,  comme  aussi  les  femmes. 

20  De  ne  point  marchander  à  la  porte  du  temple  en  emmenant 
les  espouses,  qu’estoit  une  vilaine  coustume. 

30  De  ne  point  ensevelir  les  corps  morts  si  vitement,  comme  on 
faisoit,  dans  3  ou  4  heures,  mais  attendre  24  heures  pour  un  grand 
corps  et  12  heures  pour  un  enfant.  (Bamp  5  fl.) 

4°  Item,  de  ne  sortir  durant  la  distribution  de  la  cène,  comme 
faisoyent  plusieurs  femmes,  qui  alloyent  en  la  maison  et  reve- 
noyent. 

50  D’ensevelir  les  corps  par  ordre,  à  forme  du  mandement 
obtenu,  en  juillet  1620,  de  M.  le  ballif  Michel,  et  aller  par  ordre  à 
l’ensevelissement,  sous  le  bamp  de  25  fl. 

6°  D’entrer  tout  droit  dans  le  temple,  quand  il  sonne  le  dernier 
coup  du  presche,  sans  s’arrester  sur  le  cemetière. 

70  De  n’amener  chiens  au  presche,  sous  le  bamp  de  3  fl.  pour 
les  povres. 

8°  Cesser  toute  besongne  le  jeudy,  tandis  du  presche,  dans 
l’enclos  du  village. 

Ceci  publié  le  20  d’aoust  1620. 

1  C’était  un  moulin  sur  la  Paudèse,  entre  Pully  et  Lutry. 

2  Car  on  ne  vit  jamais  impunément  une  comète. 

3  On  appelle  ce  massacre  la  Saint-Barthélemy  des  Grisons.  Le  nombre 
des  victimes  fut  de  quatre  à  six  cents. 
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Le  temple  de  Pully  a  été  réparé,  lambrissé,  à  l’instance,  sollici¬ 
tation  et  grande  prière  de  moy,  François  Dind,  pasteur.  1621. 

Mémoire  à  la  postérité  que  l’an  1621,  le  jour  de  Pentecoste,  la 
terre  a  tremblé,  sur  les  deux  heures  après  midi.  Le  19e  d’aoust, 
jour  du  Jeusne,  grands  éclats  de  tonnerres  et  effroyables  éclairs 
sur  les  3  heures  du  soir.  —  Le  2  de  septembre,  jour  de  la  cène, 
grands  signes  au  ciel  par  des  lueurs  et  clartés  non  accoustumée, 
apportant  terreur.  Ciel  enflammé  toute  la  nuict.  Dieu  aie  pitié  de 
nous  en  sa  grâce  et  nous  convertisse. 

Le  26  d’octobre  1622,  le  sac  de  froment  s’est  vendu  septante 
deux  fl.  à  Lausanne;  en  novembre,  80  fl.1 

L’an  1622  et  1623  grandes  chertés  et  dizettes.  Le  froment  s’est 
vendu  15  escus  le  sac,  messel  60  fl.,  mesclou  52  le  sac.  Le  sala- 
gnon2  1  fll.  Dieu  soit  pour  nous. 

Le  16  d’aoust  1623,  on  a  redressé  la  banderolle  et  botton  du  clo¬ 
cher,  moy  ayant  eu  beaucoup  de  peine  pour  obtenir  cela  de  M.  le 
Schaffner3.  —  Chaleurs  estranges  et  extraordinaires,  sécheresse  par 
l’espace  de  2  mois  et  plus.  Dieu  sur  tout. 

Tremblement  de  terre  en  septembre  1623,  un  lundi  matin,  à 
l’aube  du  jour. 

Le  15  juin  1624,  grand  et  estrange  déluge  d’eau  rière  Pully, 
pavement  miné,  grand  dégast  aux  vignes.  Dieu  surtout. 

Embrasement  grand  à  B<?mont,  le  31  d’octobre  1624,  le  diman¬ 
che  à  midi  ès  maisons  de  Jaques  Liardet,  François  Corbaz  et  de 
Beboz.  Deus  adsit. 

La  maison  de  Pierre  Duport  bruslée  le  22  décembre  1625,  à 
trois  heures  en  la  nuict.  Deus  adsit. 

Tonnerres,  le  premier  de  décembre  1626,  nocte  (pendant  la  nuit). 

Mémoire  que  le  fléau  de  peste  a  commencé  en  l’église  de  Pully 
le  4  d’avril  1629  et  a  continué,  sans  intermission,  jusques  au  i3me 
de  décembre  1630,  et  sont  morts  en  la  dite  église,  tant  grands  que 
petits,  jeunes  et  vieux,  195  personnes  et  à  B^mont  sont  morts  93. 
Au  Seigneur  gloire,  qui  nous  a  délivré. 

Nota.  Le  8  janvier  1632,  Jaques  Degast,  musnier  (meunier),  a 
fait  réparation  à  l’Eglise  de  Pully,  à  genoux  ployez,  pour  avoir  fait 
un  horrible  blasphème  contre  Dieu,  disant  (estant  exhorté  de  prier 
Dieu)  qu’il  prieroit  le  Diable  qu’il  les  emportast. 

1  Le  florin  valait  4  batz  et  le  batz  14  '/2  centimes  de  notre  monnaie 
actuelle. 

s  Pain  de  sel. 

3  Le  Schaffner,  appelé  plus  tard  gouverneur,  était  le  fonctionnaire- 
bernois  qui,  à  Payerne,  remplissait  un  rôle  analogue  à  celui  de  bailli. 


Mémoire  que  le  12  et  13  d’avril  1639,  les  vignes  ont  esté  cuites 
et  gelées.  Au  bas  n’y  a  pas  eu  beaucoup  de  mal,  en  haut  tout 
gasté.  Dieu  sur  tout. 

La  peste  a  emporté  l’an  1638  et  39  environ  137  personnes  de 
Pully  et  du  Port.  A  Dieu  en  soit  gloire  et  à  nous  l’amendement. 

Jusne  (jeune)  publie  célébré  par  les  quatre  cantons  évangéliques 
le  4  d’avril  1639. 

Le  19  janvier  1645  s’est  levé  un  orage  si  violent  et  estrangeque 
de  vie  d’homme  on  n’a  oui  parler  de  semblable;  c’estoit  un  diman¬ 
che,  entre  8  et  9  heures,  quand  partout  on  estoit  à  la  prédication  ; 
(il)  a  emporté  plusieurs  maisons,  clochers,  bouleversé  pyramides, 
rompu  banderolle  et  fait  partout  de  très  grands  et  irréparables 
dégasts,  démantelant  temples  et  maisons.  Dieu  aye  merci  de  nous" 
et  appaise  son  courroux.  Amen1. 

Paix  générale  en  toute  l’Allemagne  en  l’année  1650. 

Tremblement  de  terre  le  10  septembre  1650. 

Jusne  (jeûne)  célébré  le  20  d’octobre  1650  pour  la  paix  donnée  à 
T  Allemagne. 

Jusne  encor  célébré  le  premier  jour  d’avril  1651. 

Tremblement  horrible  à  Basic. 

Jusne  public  le  5e  d’aoust  1652,  par  un  jeudi,  à  cause  des  cala¬ 
mités  publiques:  foudre,  gresle  et  tempeste  en  plusieurs  lieux, 
tremblement  de  terre,  orages,  inondations  d’eaux.  Dieu  aye  pitié  de 
nous. 

L’an  1652,  au  mois  de  juin,  on  a  fait  refondre  la  seconde  cloche 
de  Pully,  laquelle  pesoit  au  poids  de  Vevey  savoir.  .  .  385  Liv. 

Etant  refondue,  a  pesé .  435  Liv. 

Ainsi  a  été  augmentée  de .  50  Liv. 

On  a  payé  pour  la  refondre .  200  Fl. 

Item  pour  la  décale  à  6  Liv.  par  quintal  monte  à  23 
d’augmentation . 50 


Liv.  73 


•lesquelles  à  8  batz  font .  146  Fl. 

Elle  coûte  donc .  346  Fl. 


Mémoire  que  l’an  1653,  en  mars,  avril  et  may,  les  sujets 
Allemands  de  Leurs  Excellences  de  Berne  se  sont  rebellez  et  (ont) 
pris  les  armes  contre  leur  Souverain,  dont  plusieurs  compagnies  du 
.pays  de  Vaudsont  allées  en  Allemagne  pour  ramener  les  dits  sujets 


1  Cet  orage  de  1645  dévasta  tout  le  pays  de  Yaud.  A  l’ayerne  le  vent 
renversa  la  flèche  de  l’église  abbatiale  ;  à  Château-d’Oex  et  à  Rossinières 
il  enleva  le  toit  du  temple. 
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à  Leur  obéissance  et  ont  eu  heureuse  issue.  Plusieurs  ont  été 
décapitez,  pendus  et  esquartelez.  Gloire  à  Dieu  qui  nous  fait  jouir 
de  paix 1. 

Le  17  novembre  1654,  Jusne  public  pour  la  délivrance  et  pour  la 
paix  publique. 

Le  17  d’Aoust  1654,  Jusne  public  pour  actions  de  grâces  à  Dieu, 
pour  jouir  de  sa  paix  et  pour  réunion  et  paix  entre  les  Anglois  et 
Holandois. 

Le  11  Septembre  1656,  Jusne  public  pour  actions  de  grâces  à 
Dieu  pour  une  riche  année  et  pour  l’establissement  et  affermisse¬ 
ment  de  la  paix  avec  les  cantons  papistes  2. 

Pierre  Paludanus,  successeur  du  pasteur  Dind,  consigne  le 
décès  de  ce  dernier  de  la  façon  suivante  : 

Le  18  de  Janvier  1665,  sur  les  sept  heures  du  matin,  par  un  mes- 
credy,  Dieu  a  retiré  de  ce  monde  en  son  repos  éternel  spectable 
François  Dind,  cv  devant  Pasteur  en  cette  Eglise  de  Pull  y,  après  y 
avoir  servi  l’espace  de  49  ans.  En  la  place  duquel  a  esté  establi  par 
Leurs  Excellences  Mons.  Pierre  Paludanus,  lequel  a  esté  présenté  à 
l’Eglise  de  Pulli  le  26  février  par  Mons.  Bernard  Tscharner,  Sei¬ 
gneur  Ballif  de  Lausanne,  de  la  part  de  LL.  EE.,  par  Mr  Pierre 
Collinet,  Doyen  de  la  classe  de  Lausanne,  au  nom  de  la  vénérable 
classe  et  accepté  par  M1'  De  Lisle,  secrétaire  bai Uival,  au  nom  des 
deux  communes  de  Pulli  et  Bémont  ;  les  anciens  de  Bémont  estants 
descendus  par  commandement  de  montrés  honoré  Seigneur  Mons1' 
le  Ballif  pour  assister  en  la  présentation  faite  à  Pulli.  Et  en  après 
Mons1'  le  bourgmeistre  Pollier  remercia  aussi  LL.  EE.,  au  nom  de 
la  Seigneurie  de  Lausanne,  de  ce  qu’elles  avoient  pourveu  d’un 
pasteur  l’Eglise  de  Pulli,  qui  est  un  lieu  de  la  jurisdiction  de  la  dite 
Seigneurie.  Après  l’action  les  communiers  traitèrent  la  compagnie 
dans  la  maison  de  commune. 

Ce  nouveau  pasteur  était  un  moine  qui  avait  abjuré  la 
religion  catholique  et  s’était  marié.  Voici  l’inscription  qu’on 
lit  dans  les  registres  de  l’état  civil  au  sujet  d’un  premier  fils 
qu’il  eut  à  Pully  : 

Le  4  Avril  (1669)  spectable  Pierre  Collinet,  Doyen  de  la  véné¬ 
rable  classe  de  Lausanne,  a  baptisé  à  Pully,  Bernard- Béat  fils  de 

1  II  s’agit  ici  de  la  révolte  et  de  la  guerre  des  paysans. 

2  Le  pasteur  Dind  fait  allusion  à  la  première  bataille  de  Villmergen, 
qui  eut  lieu  le  23  janvier  1656,  et  à  la  paix  qui  mit  fin  aux  hostilités. 
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Mailn'  Pierre  Paludanus,  ministre  du  dit  Pully  et  (de)  Suzanne 
Langhans  sa  femme.  Parrains  magnifique  et  puissant  Seigneur 
Mons1'  Bernard  Tscharner,  Bal  1  i f  de  Lausanne  et  Monsr  Beat  Fis¬ 
cher,  bourgeois  de  Berne,  marraine  Mad0  Marguerite...  Dame  Bal- 
lifve  de  Lausanne. 

Pour  d’autres  enfants  qu’il  eut  encore,  spectable  Paluda¬ 
nus  prit  aussi  des  parrains  et  marraines  de  haute  marque. 
Mais  le  nouveau  converti  rentra,  paraît-il,  au  sein  de  l’Eglise 
catholique.  Voici  en  effet  ce  que  dit  son  successeur  : 

Deus  nobiscum.  Roolle  des  enfans  baptizez  en  l’Eglise  de  Pully  et 
en  celle  de  Belmont  par  moy  Abraham  Menuet,  citoyen  de  Lau¬ 
sanne,  estably  pasteur  des  dites  églises  le  ier  Décembre  1673,  en 
suitte  de  la  scandaleuse  désertion  de  Pierre  Paludanus,  qui,  de 
l’ordre  des  Augustins,  en  auroit  esté  fait  Pasteur  et  avoit  servy  dix 
ans  aux  dites  Eglises. 

Ce  pasteur  Mennet  laissa  à  son  tour  les  petites  notes  que 
voici: 

En  1676,  l’on  a  lait  une  muraille  au  cimetière  de  Belmont,  qui 
n’estoit  aucunement  fermé. 

En  1677,  l’on  a  acheté  les  Bibles  qui  sont  sur  les  chaires  des 
temples  de  Pully  et  de  Belmont. 

En  1681,  le  magnifique,  puissant  et  très  honoré  Seigneur  Bailly 
de  Lausanne,  Samuel  Bondely,  a  obtenu  de  LL.  EE.  300  El.  qu’il 
m’a  livrés  pour  la  réparation  du  temple  de  Belmont  et  qui  ont  esté 
appliquez  à  faire  un  plancher  neuf  sur  le  lambris  du  temple  et  une 
chaire  neuve,  à  recouvrir  et  mousser  le  toict,  à  refaire  les  murailles 
fort  gastées  et  à  (les)  reblanchir.  —  Pour  se  ressouvenir  de  cette 
grâce,  l’on  a  fait  peindre  les  armes  du  noble,  généreux  et  puissant 
Seigneur  thrésoricr  du  pays  roman,  Abraham  Tiller,  et  du  dit  Sei¬ 
gneur  Bailly.  Ainsi  est,  A.  Mennet,  pasteur, 

En  1683,  l’on  a  fait  la  galerie  du  temple  de  Pully. 

Au  mois  de  décembre  1685  M.  Mennet  obtint  le  poste  de 
Lutry  et  ce  fut  Mr  Jacob-Nicolas  Du  Gué,  bourgeois  de  Lau¬ 
sanne,  qui  lui  succéda  dans  celui  de  Pully. 

Mr  Du  Gué  n’a  laissé  qu’une  seule  note: 

La  nuict  du  samedy  au  dimanche  18  de  Septembre  1692,  envi¬ 
ron  trois  poses  de  vignes  commençèrent  à  s’esbouler  et  à  tomber 
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dans  la  Paudèze,  dessoubs  du  moulin  de  Rochetta.  C’est  une  par¬ 
tie  du  bien  de  la  Conversion.  Voyez  ce  que  remarque  feu  le  véné¬ 
rable  Mr  Dind  de  la  ruine  de  la  maison  de  la  Conversion,  arrivée  le 
24  Aoust  1618. 

Au  bout  de  quinze  ans,  Mr  Du  Gué  fut  élu  au  poste  de 
Corsier  sur  Vevey.  Son  successeur,  qui  venait  d’Ormont- 
dessus,  prit  alors,  avec  quelque  solennité,  la  plume  et  «  com¬ 
mença,  dit-il,  le  rôle  de  ceux  qui  ont  esté  espousez,  tant  en 
l’église  de  Pully,  qu’en  celle  de  ELmont,  dès  que  la  provi¬ 
dence  de  Dieu  a  estably  Jacob  De  Petra  pour  Pasteur  de  ces 
deux  Eglises,  le  4  mars  1700.  » 

Ce  Mr  De  Petra  (Delapierre),  constata,  en  janvier  1701,  le 
«  changement  du  calendrier  vieux  en  nouveau  »,  mais  sans 
se  livrer  à  aucun  commentaire  à  ce  sujet.  Ce  n’était  pour¬ 
tant  pas  une  petite  affaire  que  de  passer  du  coup  du 
31  décembre  1700  au  12  janvier  1701  et  de  retrancher  ainsi 
à  ce  dernier  mois  onze  jours.  Mais  le  nouveau  pasteur  était 
sans  doute  déjà  malade,  car  il  mourut  peu  après. 

Mr  Nicolas  Muller,  ci-devant  ministre  au  diaconat  de  Lutry, 
fut  alors  élu  pasteur  de  Pully  et  installé  le  22  mai  1701.  Il  sut 
prendre  quelques  petites  notes  historiques  : 

La  nuict  du  mécredi  au  jeudi,  qu’estoit  le  treizième  jour  de  May 
de  présente  année  (1702),  on  a  dérobé  la  bourse  des  pauvres  qu’on 
tenoit  cachée  dans  un  armoire  au  chœur,  où  il  pouvoit  avoir  envi¬ 
ron  une  douzaine  d’écus,  qui  on  esté  pris  avec  la  cachemaille  dans 
laquelle  ils  étaient  enfermés.  —  Il  fut  pris  une  exacte  information 
de  touttes  les  personnes  de  cette  Eglise  qui  avoyent  participé  à  la 
Sainte  Cène,  à  qui  on  fist  prester  le  serment  de  déclarer  la  vérité, 
et  cela  par  Mr  le  lieutenant  Langin,  Mr  le  secrétaire  Delisle  et  par 
Nie.  Muller,  présentement  Ministre  de  la  dite  Eglise,  lesquels  n’ont 
rien  pu  découvrir,  mais  Dieu  les  découvrira,  car  on  pouvoit  juger 
par  le  présent  sacrilège  qu’ils  font  profession  de  dérober  depuis 
assez  longtemps. 

Le  10  janvier  1706,  le  S1'  George  Crausaz  a  commencé  dans  cette 
Eglise  une  partie  des  fonctions  de  sa  charge  qui  sont  celles  de  lec¬ 
teur  et  de  chantre,  ayant  commencé  une  paire  de  jours  auparavant 
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celle  d’instruire  les  enfans  de  ce  lieu  ici,  desquels  il  avoit  été  établi 
régent  d’écbolc  le  dernier  mois  de  l’année  précédente. 

Le  12  May,  à  io  heures,  il  s’est  fait  un  renouvellement  de  lune 
et  une  eclypse  de  soleil  en  même  temps,  qui  ont  causé  une  si  grande 
obscurité  sur  la  terre  qu’elle  ne  pouvait  pas  être  plus  grande  de  nuit, 
de  sorte  que  l’on  ne  se  eonnoissoit  presque  pas  quoyque  ce  fust  en 
plein  jour  et  que  le  ciel  ne  fust  point  couvert, 

A  cette  époque,  un  assez  grand  nombre  de  personnes  de 
Lausanne  et  des  environs  venaient  à  Pully  pour  y  faire  célé¬ 
brer  leur  mariage.  En  passant  relevons  l’inscription  sui¬ 
vante  : 

«  1706,  le  9  décembre.  Ont  été  épousés  Monr  DeBetaz, 
Estudiant  dans  l’Académie  de  Lausanne,  et  vertueuse  Marie 
fille  (de)  Mon.  Dauel,  ministre  à  Morens,  par  le  même.  »  Il 
s’agissait  donc  d’une  sœur  du  Major.  On  voit  ailleurs  que 
cette  Marie  Davel,  femme  de  spectable  Jean-Pierre  Debe- 
taz,  mourut  en  1710  et  que  son  testament  fut  homologué  en 
cour  baillivale,  à  Lausanne,  le  18  août  de  cette  année-là. 

Reprenons  les  notes  de  Mr  Muller. 

Environ  ce  temps  (mai  et  juin  1708)  il  y  a  eu  un  si- grand 
nombre  de  chenilles  qu’on  a  été  contraint  de  couper  des  arbres 
entiers  qui  en  étoyent  tellement  remplis  que  touttes  les  feuilles 
étoyent  broutées. 

Le  22  Aoust  (1708)  on  a  mis  bas  la  girouette  et  le  pommeau  de 
l’aiguille,  dans  lequel  on  n’a  rien  trouvé;  on  a  bâti  une  nouvelle 
ramure,  un  nouveau  clocher  1  et  une  nouvelle  éguille;  on  a  remis 
le  pommeau  le  3  et  la  girouette  le  8  septembre  de  la  présente 
année. 

1700.  Avril.  —  L’hyver  précédent  a  été  rude,  depuis  le  7  Janvier 
jusqu’au  commencement  de  Mars  de  la  présente  année,  qu’il  a  cuit 
les  bleds  de  tous  les  meilleurs  endroits  du  pays,  de  sorte  qu’il  a 
fallu  resemer  ces  mêmes  champs.  Ce  froid  extrême  a  gelé  les 
vignes,  les  arbres,  surtout  les  noyers,  fait  mourir  non  seulement  les 
bêtes,  mais  même  plusieurs  personnes  et  par  là  causé  grande 
disette. 


1  C’est,  sans  doute,  le  curieux  clocher  qui  surmonte  encore  aujourd  hui 
le  temple  de  l’ully. 
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1 7 1 2.  Le  26  May  de  la  présente  année,  la  guerre  ayant  commencé 
quelques  mois  auparavant  entre  les  cantons  de  Zurich  et  de  Berne, 
d’un  côté  et  les  cinq  cantons  catholiques  :  Lucerne,  Uri,  Schwitz, 
Underwalden  et  Zug,  l’armée  de  Berne  remporta  ce  sus  dit  jour 
une  victoire  considérable  sur  celle  des  cinq  cantons  qui  perdirent 
passé  deux  mille  hommes  avec  trois  pièces  de  canon,  quelques 
chariots  de  munitions  qu’ils  laissèrent  sur  le  champ  de  bataille,  qui 
resta  à  nos  troupes  et  en  furent  les  maîtres  ;  et  allèrent  de  là 
assiéger  Bremgarten,  Baden,  Mellingen,  sans  conter  les  places  que 
ceux  de  Zurich  ont  pru  dans  le  Toggenbourg  et  ailleurs. 

Le  25  juillet  de  ditte  année,  l’armée  de  Berne  a  remporté  une 
seconde  victoire  sur  les  mêmes  cantons,  encor  plus  considérable 
que  la  précédente  où  elle  a  aussi  gagné  le  champ  de  bataille,  sept 
ou  huict  canons,  huict  drapeaux,  des  chars  de  munition  et  autres 
choses  et  où  les  ennemis  ont  perdu  environ  quatre  mille  hommes, 
tant  tués  que  noyés;  leur  pays  mis  en  partie  au  pillage. 

On  a  rendu  des  actions  de  grâces  le  12  juin  pour  la  première  et 
le  7  aoust  pour  la  seconde  victoire  b 

Le  25  du  présent  mois  d’ Aoust  on  a  célébré  un  jour  d’actions 
de  grâces  pour  la  paix  conclue  quelques  jours  auparavant  entre  les 
sus  dits  cantons  à  Arau,  dans  toutte  la  Suisse  protestante  et  chez 
ses  alliés,  et  on  a  fait  ce  jour  là  plusieurs  décharges  d’artillerie 
dans  tous  les  lieux  indiqués  ci-dessus. 

L’année  1717  fut  des  plus  importantes  pour  Pully.  Depuis 
1536  ce  village  et  le  territoire  qui  en  dépendait  formaient 
une  seigneurie  que  se  partageaient  la  ville  de  Berne  et  celle 
de  Lausanne.  La  première  avait  là  un  officier  qu’on  appelait 
Sénéchal  ou  Séchai  et  la  seconde  en  avait  un  autre  qui 
portait  le  titre  de  Sautier.  Le  corps  de  justice  ainsi  que  le 
consistoire  étaient  mixtes  et  se  composaient  de  justiciers  et 
d’assesseurs  alternativement  élus  par  le  bailli  ou  par  le 
conseil  des  Vingt-Quatre  de  Lausanne.  Ce  partage  d’autorité,, 
des  conflits  de  juridiction,  la  question  des  appels,  l’asser¬ 
mentation  des  différents  fonctionnaires,  leurs  luttes  pour  la 
préséance,  étaient  la  source  de  difficultés  sans  cesse  renais¬ 
santes.  Les  deux  coseigneurs  voulurent  en  finir  une  fois 


1  II  est  curieux  de  voir  que  l’expression  de  «  guerre  ou  de  bataille  de 
Vilmergen  »  n’était  pas  encore  courante. 
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pour  toutes.  Par  convention  du  3  mai  1717  Messieurs  de 
Lausanne  firent  abandon  à  Leurs  Excellences  de  Berne  de 
tous  leurs  droits  de  juridiction  à  Pully  et  reçurent  en 
échange  des  droits  analogues  à  Ecublens,  Chavannes,  Cugy 
et  Froideville. 

Le  23  mai  1719  le  gouvernement  de  Berne,  voulant  sans 
doute  faire  apprécier  les  avantages  qui  allaient  résulter  de 
ce  nouvel  ordre  de  choses,  autorisa  d’ores  et  déjà  la  com¬ 
mune  de  Pully  à  mettre  à  sa  tête,  non  plus  un  Président, 
mais  bien  un  Banderet,  comme  cela  avait  lieu  dans  les 
quatre  paroisses  de  Lavaux. 

Dès  1717,  l’ancien  Sautier  de  Pully  n’existait  plus. Bientôt 
le  Sénéchal  ou  Séchai  fut  transformé  en  Châtelain  et,  sous 
cette  dénomination  nouvelle,  présida  une  justice  qui  relevait 
uniquement  de  Berne  et  qui  se  composait  d’un  lieutenant, 
de  sept  justiciers,  d’un  curial  et  d’un  officier  (huissier).  Cette 
justice  exerçait  la  basse  et  moyenne  juridiction.  De  ses 
prononcés,  il  y  avait  appel  en  cour  baillivale.  Tout  le  criminel 
était  du  ressort  de  la  cour  du  château  de  Lausanne. 

Ces  gros  changements  n’ont  pas  laissé  de  trace  dans  les 
registres  d’état  civil  que  nous  compulsons.  Mr  le  pasteur 
Muller  s’intéressait  davantage  au  rendement  de  la  vigne,, 
comme  on  le  voit  par  le  Nota  bene  de  1719  : 

On  a  fait  une  si  grande  abondance  de  vin  cette  année  qui  vient 
de  finir  que  on  a  eu  donné  un  pot  de  moust  pour  un  crutz  ou  un 
sol,  à  le  prendre  sous  le  pressoir.  On  vendoit  les  fustes  jusqu'à 
quatre  écus  blancs  la  pièce.  Au  prieuré  on  a  fait  210  chars  de  vin 
et  au  clergé  80.  On  a  eu  donné  des  septiers  de  vin  à  4  bâches  le 
septier,  à  le  prendre  sous  le  pressoir.1 

La  nuit  du  septième  au  huictième  juin  1720  il  s’est  levé  un  si 
grand  orage,  suivi  d’une  si  forte  grêle,  qu’il  a  causé  un  dégast 
extraordinaire  et  fait  des  ravages  inexprimables  non  seulement  ici, 
mais  surtout  à  Lausanne  où  tout  le  vignoble  qui  en  dépend, 


1  Le  bâche  ou  batz  valait  14  ‘/s  centimes  de  notre  monnaie  actuelle. 
Le  cruche  ou  crutz  était  la  quatrième  partie  du  hache. 
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composé  d’environ  mille  sept  cents  pauses,  a  été  désolé,  ruiné, 
tempesté,  etc.,  etc. 

Le  7  juillet,  seconde  grêle.  Le  mal  s’est  étendu  depuis  Lausanne 
ii  Monstreux. 

L’an  1721  le  hameau  de  Paudex  a  été  érigé  en  corps  de  commu¬ 
nauté. 

Mr  le  pasteur  Muller  mourut  le  13  mai  1721.  Il  fut  rem¬ 
placé  par  Mr  Pierre-François  Bergier,  précédemment  à  Cully, 
et  qui  fut  présenté  à  l’église  de  Pully  le  13  juillet  1721  par 
noble  et  généreux  Isaac  De  Loys  de  Bochat,  seigneur 
lieutenant  baillival  et  par  noble,  docte  et  savant  Gabriel 
Bergier,  ancien  Doyen  de  la  vénérable  classe  et  premier 
pasteur  de  l’église  de  Lausanne. 

Cette  année-là  (1 72 1)  il  y  eut  si  petite  vinée  qu’au  lieu 
des  210  chars  qu’on  avait  fait  au  prieuré  en  17 19,  il  n’y  en 
eut  que  10.  Au  clergé,  au  lieu  de  80  chars,  seulement  7. 

Le  31  mars  1723,  entre  2  et  3  heures  de  l’après  dînée,  le 
major  Davel,  à  la  tête  d’environ  cinq  cents  hommes  d'élite, 
apparut  tout  à  coup  au  débouché  de  l’étroit  chemin  qui,  du 
hameau  du  Port,  grimpe  à  Pully  au  milieu  des  vignes.  Il 
traversa  le  village  et  fut  se  faire  arrêter  à  Lausanne.  Le 
24  avril,  à  Vidy,  le  bourreau  lui  trancha  la  tête.  Cette 
conspiration,  fort  inattendue,  mit  en  émoi  tout  le  pays 
romand;  mais,  dans  les  registres  qui  nous  occupent,  on  n’en 
fit  aucune  mention. 

Dès  cette  époque  d’ailleurs  les  notes  historiques  se  font 
rares. 

En  1732,  au  décès  de  Mr  le  pasteur  Bergier,  celui  qui  va 
le  remplacer  se  présente  de  la  manière  suivante  : 

Rôle  des  mariages  bénis  par  moi  Salomon-Barthelemi  Parisod, 
de  la  Paroisse  de  Villette  et  bourgeois  de  Lausanne,  qui,  après 
avoir  exercé  les  fonctions  de  son  Ministère  pendant  six  ans  en 
Piémont,  dans  le  Régiment  Déportés  au  service  de  sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne  en  qualité  de  Ministre  de  camp,  par  ordre  de 
LL.  EL.  de  Berne,  et  quinze  ans  et  quatre  mois  dans  l’Eglise  de 
Château  d’Oex,  a  été  nommé  par  la  vénérable  Classe  de  Lausanne, 
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assemblée  à  Vevey  le  mécredi  21  May  1732,  pour  Pasteur  des 
Eglises  de  Pully  et  de  Belmont,  vacantes  par  le  décès  de  Mr  Pierre- 
François  Bergier,  citoien  de  Lausanne,  mon  cousin  germain,  arrivée 
le  jeudi  20  Mars  1732,  et  confirmé  par  LL.  EE.  le  lundi  28  Avril 
de  ditte  année.  Présenté  aux  Eglises  des  dits  lieux  le  dimanche 
22e  Juin  par  Mr  François  Seigneux,  Assesseur  Ballival  et  C'hastelain 
de  la  Cour  du  jadis  Chapitre  à  Lausanne. 

Les  trois  pasteurs  suivants  ne  fournissent  que  leurs  noms, 
ce  sont  : 

Charles  Rivalier  (9  novembre  1749)  h 

Rodolphe  Millet  (17  mars  1766).-. 

Anthoine  Frédéric  Berthez  (16  juillet  1780) 

On  s’occupe  cependant  encore  du  rendement  des  vignes  : 

I7an  1785  il  y  a  eu  à  la  cave  du  Prioré  138  chars. 

L’an  1786  il  y  en  a  eu  seulement  29  chars  à  cause  d’une  grande 
grêle  qui  est  tombée  deux  jours  de  suite  et  qui  a  tout  dévasté  par 
en  haut  et  du  côté  des  Mous^quines. 

L’an  1787  il  y  a  eu  au  Prioré  60  chars. 

En  1788  »  »  116  chars. 

En  1789  »  »  74  chars. 

Jean-Pierre  Raccaud,  installé  comme  pasteur  le  3  fé¬ 
vrier  1788,  reprend  la  petite  chronique  longtemps  inter¬ 
rompue  : 

Quod  scripium  sit  in  memoriam  poster is. 

Le  18  avril  1788,  on  a  apperçû  à  Pully  et  Lutry  un  léger 
tremblement  de  terre. 

Le  25  may  de  ditte  année,  jour  de  dimanche,  on  a  ressenti,  à  midy 
un  quart,  un  tremblement  de  terre  qui  a  excité  grand  bruit  dans  la 
cure  :  les  planches  et  les  boizeries  ont  fortement  éclatté  ;  cependant, 
par  la  grâce  de  Dieu,  il  n’y  a  point  eu  de  mal.  On  l’a  ressenti  aussi, 
plus  ou  moins,  par  tout  le  village,  de  même  qu’à  Lausanne  et 
presque  dans  tout  le  pais. 


1  A  sa  mort,  survenue  en  1766,  M.  Charles  Rivalier  laissa  cent  vingt 
livres  sterling  à  la  bourse  de  la  Communauté  de  Pully,  pour  la  fondation 
d’une  école  de  jeunes  filles. 

2  On  voit  ailleurs  que  par  arrêt  du  S  septembre  1766  LL.  EE.  de 
Berne  déchargèrent  le  pasteur  de  Pully  de  toute  fonction  à  Belmont. 
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L’an  1789,  sur  la  fin  du  mois  de  mars,  la  grande  cloche  de  Pully 
s’étant  fendue,  on  l’a  envoyée  à  Vevey  pour  la  refondre  et  aug¬ 
menter  et  le  9me  aoust  suivant  a  été  le  premier  dimanche  que  l’on 
a  commencé  à  la  sonner. 

Cette  même  année,  1789,  l’hyver  a  été  si  rude  depuis  avant  le 
nouvel  an  jusqu’au  mois  de  mars,  que  les  bleds  ont  été  cuits,  aussi 
le  froment  s’est  vendu,  en  aoust,  septembre  et  octobre,  jusqu’à 
36  bâches  le  quarteron,  à  Lausanne,  et  le  beau  jusqu’à  38  batz.  Sur 
la  fin  de  l’année  il  s’est  vendu  encore  jusqu’à  33  batz  et  les  autres 
graines  à  proportion.  Leurs  Excellences,  par  un  effet  de  leur 
paternelle  bienveillance  pour  leurs  sujets,  en  ont  fait  venir  de 
Souabe  et  de  Bavière  plusieurs  milliers  de  sacs  de  froment  quV/r 
ont  fait  vendre  dans  le  païs  seulement  à  24  batz  le  quarteron, 
depuis  octobre  1789  jusques  à  septembre  et  décembre  de  1790. 
Ensuite  à  23  et  21  batz. 

Ici  prend  fin  cette  petite  chronique  de  Pully.  Elle  est 
certes  bien  informe  et  bien  pâle,  mais  il  nous  semble  néan¬ 
moins  qu  elle  offre  un  certain  intérêt  à  raison  même  de  sa 
naïveté  et  de  ses  lacunes.  Les  personnes  qui  savent  se 
contenter  de  peu  y  découvriront  bien  quelques  détails 
inédits  et  comprendront  que  nous  l’ayons  recueillie. 

B.  Dumur. 


Liste  des  pasteurs  de  la  paroisse  de  Pully  : 


Angelin  Buysonnier 
Jean  Rhétier 
JNoë  Parisod 
Marqua  ni  Blével 
François  Dind 
Pierre  Paludanus 
Abram  Menuet 
Jacob-Nicolas  Dugué 
Jaeod  Depetra 
Nicolas  Muller 
Pierre-F rançois  Bergier 
Salom-Barthelemi  Parisod 


1582-1596 
1596-1601 
1601-1613 
1614-1615 
1616-1665 
1665  1673 
1673-1685 
1685-1700 

1700- 1701 

1701- 1721 
1721-1732 
1732-1749 


Charles  Rivalier  1749-1766 

Jaques-Rodolphe  Millet  1766-1780 

Antoine-Frédéric  Berthex  1780-1787 

Jean-Pierre  Raccaud  1788-1801 

Elie-Fr.-Th-D.Wulliamoz  1801-1815 

Charles-Victor  D u toit  1816-1822 

Noë-Gabriel  Carrard  1822-1841 

Ch. -Auguste  Dapples  1841-1845 

Henri  Roulet  1846-1872 

Louis-François  Deytard  1872-1892 

Emile  Meystre  ’  1892-1899 

Aloïs-Auguste  Fornerod  1899 
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L’OURS  DANS  L’HISTOIRE 

DU  DISTRICT  D’AIGLE 

Travail  lu  à  la  réunion ,  à  Aigle ,  le  4.  octobre  1  çoj, 
delà  Société vaudoise  d' histoire  et  d' archéologie 

(Suite  et  fin.) 


Emblème  de  courage  et  de  force,  quand  on  voit  flotter 
l’ours  de  Berne  au-dessus  de  ses  soldats  —  par  exemple 
dans  un  tableau  de  la  bataille  de  Neuenegg  1  —  il  vous  fait 
l’effet  d’emboîter  le  pas  et  de  marcher,  lui  aussi,  à  l’assaut. 

L’Ours  a,  en  effet,  d’une  manière  figurée,  joué  un  certain 
rôle  qu’il  n’est  pas  sans  intérêt  d’examiner.  Nous  le  voyons 
figurer  sur  les  sceaux,  les  monnaies,  les  mandats  souverains, 
les  culs-de-lampe,  les  écrits  religieux,  le  Code  des  lois  des 
4  mandements,  sur  maints  bâtiments  importants,  mainte 
fontaine  et  jusque  sur  des  chalets  reculés  aux  façades  deve¬ 
nues  rouge-brun. 

Berne  et  Fribourg  possédèrent  ensemble  les  4  mande¬ 
ments  d’Aigle  pendant  treize  ans,  de  1476  à  1489,  et  quand 
Berne  envoie  Farel  à  Aigle  en  novembre  1  5  24  2,  celui-ci  ne 
se  fit  d’abord  connaître  que  sous  le  pseudonyme  significatif 
de  Guillaume  Ursinus  ou  Ursin  ;  il  ne  fut  connu  ici  que  sous 
ce  nom  jusqu’au  9  mars  1526  où  il  reprit  son  nom  de  Farel 
et  sa  tâche  de  pasteur.  En  1536  on  composa  à  Berne  un 
belliqueux  et  triomphal  Chant  de  l'Ours ,  au  retour  de 
l’expédition  poussée  jusqu’à  St-Julien,  et  à  laquelle  avaient 
pris  part  300  hommes  des  mandements  d’Aigle  3. 

1  Reproduit  dans  Y  Histoire  suisse,  de  H.  Elzingre. 

*  Ruchat.  Histoire  de  la  Réforma  lion . 

3  Feuille  d’ Avis  d' Aigle,  du  9  mars  1895. 
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Dès  cette  époque  il  est  évident  que  la  bannière  et  le  sceau 
de  Berne  ont  prédominé  dans  le  district  d’Aigle,  et  il  ne 
faut  point  s’étonner  de  trouver,  parmi  les  tavernes  et  hôtel¬ 
leries,  une  auberge  de  X  Ours  comme  hôtel  de  ville  à 
Ormont-Dessus,  aussi  bien  qu’à  Château-d’Œx,  le  Châtelet, 
Lausanne,  Begnins  et  d’autres  lieux.  «  A  Plambuit,  la  maison 
»  des  Ersets,  très  ancienne,  était  dans  un  temps  très 

»  reculé,  à  ce  que  dit  la  tradition,  une  auberge  portant 

» 

»  l’enseigne  de  X  Ours  alors  que  le  chemin  des  Ormonts  pas- 
»  sait  par  là  h  »  Cette  maison  fut  bâtie  seulement  en  1737  si, 
selon  toute  vraisemblance,  c’est  bien  la  ruine  de  cette 
auberge  qui  est  encore  visible,  avec  date  gravée  dans  la 
pierre  d’un  pan  de  mur.  Ou  bien  elle  fut  rebâtie  alors.  A  Bex, 
l’excellente  ancienne  auberge  de  l'Ours ,  qu’a  remplacée 
l'hôtel  de  l’Union,  était  réputée  pour  sa  cuisine,  et  voyait 
déjà  des  étrangers  séjourner  à  Bex  au  xvme  siècle. 

Deux  grandes  barques  de  guerre  sur  le  Léman,  en  1689, 
furent  baptisées  Grande-Ourse  et  Petite-Ourse\  l’une,  que 
montaient  400  hommes  avec  des  arquebuses  en  batterie  sur 
les  côtés,  était  commandée  par  le  capitaine  Merle,  de  Panex 
(Ollon).  —  Sur  les  blocs  de  la  grande  Ecluse  de  Folliaux, 
construite  en  1695  par  le  gouvernement  bernois,  on  remarque 
encore  trois  ours  gravés. 

Dans  le  courant  du  xvme  siècle,  on  se  mit  à  peindre  — 
de  préférence  aux  rosaces  étoilées  ou  fleurdelysées — des  ours 
au  pignon  des  chalets  ou  sur  les  élégantes  consoles  latérales 
de  la  façade;  on  en  voit  dans  les  vallées  de  la  Sarine,  de  la 
Grande-Eau,  de  la  Gryonne  et  de  l’Avançon.  Les  beaux 
chalets  du  xvne  siècle,  bien  supérieurs  comme  architecture, 
n’ont  pas  encore  l’ours,  à  l’exception  pourtant  d’un  grenier  à 
blé,  de  1606,  à  Chesière,  qui  était,  dit-on,  celui  des  dîmes, 
d’un  chalet  de  1648  aux  Isles  d’Ormont  et  d’un  grenier  de 
1661,  bâti  à  la  Forclaz,  par  Jehan  Eschenard,  banderet. 

1  Dulex.  Guide  du  Touriste ,  à  Aigle,  1864. 
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L'ours  du  grenier  de  Chesière  a  en  plus  une  étoile  en  avant 
de  sa  tète,  dans  l’écusson.  A  part  cela,  les  chalets  les  plus 
anciens  où  j’aie  vu  l’ours  sont  de  1708  (La  Siaz,  Ormont- 
Dessus),  1710  (Chesière),  1722  (Gryonj,  172 7  (la  Frasse  des 
Isles  d’Ormont),  1729  (La  Forclaz),  1733  (La  Trex,  Diable- 
rets,  ours  noirs  sur  champ  blanc).  Ordinairement  ils  sont 
peints  en  noir,  et  d’un  dessin  assez  facile  ;  quelquefois  leur 
silhouette  semble  poursuivre  des  cerfs.  Je  n’ai  point  remarqué 
d’ours  sur  les  vieux  chalets  de  certains  villages,  notamment 
Arveye,  Huèmoz. 

En  Servayson  (Forclaz),  l’ours  poursuivant  les  cerfs  est 
remplacé  par  un  lion. 

On  pourrait  croire  qu’avec  1798  ces  ours  disparurent,  on 
en  badigeonna,  il  est  vrai,  quelques-uns  ici  et  là,  entre 
autres  sur  la  grange  de  1587  (Grange  du  Dîme)  près  du 
château  d’Aigle,  et  au  Plan  (Diablerets),  maison  de  1738  où 
la  place  qu’occupait  l’ours  est  blanchie.  Toutefois  on  ne 
pouvait  pas  exiger  que  le  zèle  des  patriotes  n’oubliât  rien, 
et  on  est  vraiment  étonné  à  l’heure  qu’il  est,  de  voir,  à 
Ormont-Dessus,  des  ours  peints  sur  des  maisons  de  1801 
(le  Rachy,  ours  noir  sur  champ  blanc),  1803  (les  Viaux), 
1804  (à  la  Lavanche)...  On  voit  même,  de  1813,  au  lieu  dit 
Sous  les  Plannards,  des  pannes  faîtières  avec  ours  verts  et 
fleurs  vertes  :  couleurs  vaudoises  fondues  dans  les  armes  de 
Berne  !  Ce  chalet,  dit  l’épigraphe,  fut  bâti  par  Jean-Sam. 
Berruex,  ancien  justicier  et  municipal,  il  est  vrai  qu’on  était 
au  moment  d’une  réaction  sérieuse;  mais  on  ne  peut  pas 
voir  un  exemple  plus  typique  du  désir  d’être  soutenu,  quoi 
qu’il  arrivât,  à  la  fois  par  l’ancien  et  par  le  nouveau 
régime. 

Ce  Janus  craignait  de  vendre  la  peau  de  l’ours  avant  qu’il 
fût  tué  tout  de  bon  !  C’est  un  des  petits  côtés  de  la  diplo¬ 
matie  !  Pourtant  Ormont-Dessus  avait,  en  1798,  planté 
l’arbre  de  liberté  en  même  temps  qu’Aigle,  Ollon  et  Bex, 


—  346  — 

et  avait  été  forcé  par  ses  combourgeois  de  l’ouest  et  du 
nord  de  reprendre  les  armes  pour  combattre  au  5  mars. 

Permettez-moi  de  vous  montrer  une  autre  face  du  double 
rôle  qu’a  joué  l’Ours  dans  notre  contrée.  La  marque  de 
l’Ours  y  occasionna  un  fait  qui  eut  un  grand  retentissement 
et  dont  les  communes  du  district  d’Aigle,  excepté  celles  du 
littoral,  subissent  encore  les  lointaines  conséquences  :  en 
1591,  un  berger  d’Arveye  avait  découvert  une  assez  forte 
source  salée,  exploitée  régulièrement  dès  1630  et  amenée  au 
Bévieux  en  1663  pour  la  cuire  et  extraire  le  sel  plus  en 
grand.  En  1684  on  découvre  une  source  salée  plus  forte  et 
on  ouvre  derrière  la  maison  du  Fondement  1  la  première 
galerie  des  mines  de  sel.  Après  avoir  longtemps  acheté  en 
Valais  le  bois  nécessaire  à  cette  usine,  le  gouvernement 
bernois  —  qui  avait  cessé  de  donner  à  bail  ces  salines  — 
trouva  qu’acheter  le  bois  était  incommode,  et  demanda  à 
son  agent  Ulrich  Thormann,  gouverneur  d’Aigle,  s’il  n’y 
avait  pas  moyen  d’obliger  nos  communes  à  le  fournir.  Le 
gouverneur  à  son  tour  s’informa  discrètement  dans  les 
communes  visées.  Bientôt  il  les  invita  à  apporter  au  château 
d’Aigle  leurs  contrats  d’acquisition,  à  défaut  de  quoi,  Berne 
aurait,  sans  autre,  le  droit  de  s’emparer  de  toutes  les  forêts. 
L’émoi  fut  grand  dans  les  communes  dont  les  bourgeois 
avaient  de  temps  immémorial  utilisé  sans  conteste  le  bois 
pour  leurs  chalets,  leur  chauffage,  leurs  clôtures,  leurs  digues. 
Si  parfois  elles  avaient  permis  d’en  couper  pour  l’usine  à 
sel,  on  en  abattait  beaucoup  plus  que  le  chiffre  indiqué.  Bex, 
entre  autres,  déplorait  avoir  vu  ainsi  couper  abusivement 
500  poses  de  sa  forêt  du  Grand-Saix.  Mais  Berne,  résolue  à 
étendre  ses  droits  régaliens  pour  les  besoins  de  sa  cause, 
exigeait  des  titres  écrits.  Ollon,  qui  a  encore  19  documents 
de  l’époque  de  Savoie,  eut  beau  produire  un  titre  de  1332, 
Bex  d’autres  de  1420  et  1554,  Aigle  de  1347  et  1501, 

C’est  ainsi  que  les  Bernois  traduisent  leur  mot  Grund . 
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Ormont-Dessous  de  1586  et  divers  actes  de  ventes  de  bois, 
de  censes  payées,  d’anciens  plans  des  propriétés  commu¬ 
nales,  et  prouver  comme  on  l’a  fait  dans  les  bois  d’Avenue 
du  Jura,  que  l’usager  était  le  propriétaire  primitif,  la  volonté 
arrêtée  de  LL.  EE.  était  de  s’approprier  au  moins  1900  hec¬ 
tares  de  forêts.  C’était  la  lutte  entre  le  pot  de  fer  et  le  pot 
de  terre.  On  les  soumit  en  bloc  par  la  force.  Un  auteur  1 , 
paraphrasant  la  fable  du  Lion  et  des  j  Compagnes  timides , 
où  le  lion  se  taille  la  part  belle,  ajouta  qu’il  n’y  manquait 
absolument  plus  que  de  remplacer  le  Lion  par  un  Ours! 
LL.  EE.,  à  la  fois  juges  et  partie  intéressée,  établirent  un 
tribunal  de  leur  choix,  qui  siégea  à  Vevey  le  7  mars  1688, 
interdirent  en  fait  la  duplique  aux  parties  défenderesses  et 
dictèrent  de  Berne  le  jugement.  Les  forêts  devaient  sans 
retard  être  délimitées  provisoirement  par  des  pieux  portant 
l’empreinte  de  l’ours  ;  ils  furent  placés  en  octobre  1689  ou 
un  peu  plus  tard.  La  commune  de  Gryon  qui,  au  point  de 
vue  judiciaire  ne  relevait  pas  précisément  de  Berne,  fut  la 
seule  qui  osa  protester.  Après  délibération  prise  en  conseil 
général,  tous  les  paysans,  munis  de  haches,  allèrent  enlever 
tous  les  pieux  marqués  de  l’ours.  A  la  première  nouvelle, 
Berne,  avertie  par  une  courte  lettre  partie  du  château  d’ Aigle, 
crut  que  les  quatre  mandements  romands  venaient  de  se 
révolter.  Des  troupes  de  l’Emmenthal  et  de  l’Oberland 
reçurent  sans  retard  l’ordre  de  se  tenir  prêtes.  Toutefois  un 
sénateur  ayant  proposé  d’envoyer  un  courrier  pour  avoir  des 
détails  plus  précis,  LL.  EE.  se  rassurèrent,  mais  condam¬ 
nèrent  sévèrement  les  accusés,  les  uns  à  l’exil,  les  autres  aux 
fourches  patibulaires  de  la  Berboleusaz,  où  ils  devaient  être 
pendus  de  onze  l’un  ;  ce  n’est  qu’au  xvme  siècle  que  la 
décapitation  remplaça  la  potence.  La  tradition  dit  que  le 
premier  que  le  sort  désigna  pour  être  pendu  était  un  nommé 
Moreillon,  lequel  parvint  à  s’enfuir  en  Savoie  où  il  aurait  tait 

1  L’avocat  Gottofrey,  d’Echallens,  auteur  cl’un  Mémoire  en  1831. 
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souche.  En  définitive,  si  Gryon  fut  réellement  occupé  par 
des  soldats,  il  n’est  pas  établi  que  les  exécutions  aient  eu 
lieu.  Au  contraire,  le  gouverneur  d’Aigle  conseilla  au  ministre 
de  Gryon  qui,  dans  ces  années-là,  était  Ph.  Le  Clerc,  de  faire 
une  requête  bien  humble  aux  «  nobles,  généreux,  pieux, 
magnifiques,  prudens  et  sages  avoyers  et  conseillers  »  pour 
demander  la  grâce  de  ses  paroissiens.  Prenant  alors  la 
supplication  en  considération,  Berne  aurait  gracié  les  coupa¬ 
bles,  ce  qui  devait  lui  arriver  de  moins  en  moins  dès  lors. 
Pour  comprendre  cette  grâce  de  l’ours,  il  ne  faut  pas  ignorer 
que  sa  juridiction  criminelle  ne  s’étendait  pas  intégralement 
sur  les  terres  de  l’abbaye  de  St-Maurice  et  de  Salaz. 

Dans  une  autre  «  suplique  »  des  habitants  d’Antagne, 
écrite  entre  les  années  1701  à  1709  h  ceux-ci  exposent  que 
leur  dixain  est  très  éloigné  des  forêts  dont  l’adjugement  fait 
aux  Salines  quinze  à  vingt  ans  auparavant  les  a  privés 
comme  les  autres,  et  ils  demandent  à  être  exemptés  de 
l’impôt  de  21  1/ 3  émines  d’avoine  par  feu,  que  Berne  perce¬ 
vait  annuellement  chez  eux  sous  la  dénomination  de  droit 
de  fouage. 

Une  source  salée  ayant  été  découverte  à  la  Saulsaz,  une 
tradition  dit  que  les  habitants  de  Chesière  montèrent  la 
boucher  et  l’obliger  à  se  perdre,  de  crainte  que  le  gouver¬ 
nement  bernois  ne  s’emparât  de  leurs  forêts  en  même  temps 
que  de  la  source  2. 


1  Communiqué  par  MM.  Alb.  Greyloz  et  V.  Girod  (Ollon). 

'J  Qui  croirait  que  le  procédé  de  Berne  est  encore  employé  dans  certains 
pays  ?  Il  est  vrai  que  l’histoire  semble  se  répéter  sans  cesse.  Je  lis  textuel¬ 
lement  dans  la  Veuille  d' Avis  d’ Aigle  du  27  septembre  1905  :  «  ...11  n’y 
a  pas,  dans  ce  vaste  et  fertile  pays,  appelé  Transcaucasie ,  une  seule 
nationalité  qui  n’ait  à  se  plaindre  du  régime  imposé  par  St-Pétersbourg 
et  appliqué  par  les  représentants  du  tsar.  Et  parmi  les  mesures  intro¬ 
duites  ces  dernières  années,  il  y  a  le  système  perfide  mis  en  action  pour 
s’emparer  des  terres,  et  qui  vaut  qu’on  le  décrive  en  deux  mots.  Imaginez 
un  Tatare,  possesseur  d’un  morceau  de  terre,  hérité  de  son  père  et 
peut-être  de  son  grand-père.  Un  jour  le  tschinovnik  le  tait  comparaître  et 
lui  demande  d’exhiber  les  titres  établissant  son  droit  de  propriété.  Le 
pauvre  homme  n’en  a  pas  et  pour  cause  :  «  Si  tu  n’as  pas  de  papiers,  lui 
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Voilà,  peut-être  entre  bien  d’autres  faits,  ce  que  l’ours 
emblématique  et  politique  nous  a  valu  ! 

En  1698  fut  frappée  une  médaille  bernoise  que  Rod.Blanchet 
dit  très  remarquable  et  qui  peint  bien  l’époque.  Elle  doit 
être  au  musée  de  Lausanne.  Au  centre  se  tient  debout  un 
ours  de  haute  stature  ;  ses  mains  sont  armées  d’une  halle¬ 
barde,  et  entre  ses  jambes  de  derrière  est  placé  un  écusson 
bernois...  On  voit  autour  de  cet  ours,  qui  paraît  pour  la 
première  fois  debout  et  armé, les  armoiries  des  42  bailliages 
qui  font  sa  force.  AEL...  désigne  celui  d’ Aigle,  LOS...  celui 
de  Lausanne,  etc.  Dans  les  médailles  du  milieu  du  xvme  siècle, 
on  plaça  le  sceptre  dans  la  main  de  l' ours,  mais  après  1803, 
il  est  représenté  nu,  n’ayant  plus  ni  épée,  ni  sceptre,  ni 
cuirasse  b  Son  temps  était,  en  effet,  fini  pour  nous.  Mais  ce  ne 
fut  pas  sans  que  nous  y  ayons  laissé  des  plumes.  Quatre 
vers,  d’origine  vaudoise,  déjà  trouvés  à  Vidy  à  l’aube  du 
25  avril  1723,  sont  parvenus  jusqu’à  nous  : 

Passant,  qui  que  tu  sois,  voici  l’illustre  place 
Où  le  brave  Davel,  d’une  héroïque  audace 
Pour  avoir  chatouillé  notre  ours  un  peu  trop  fort 
Par  un  coup  de  sa  patte  a  terminé  son  sort. 

F.  IsABEL. 


déclare-t-on,  c’est  que  cette  terre  ne  t’appartient  pas.  Je  la  prends  donc 
pour  le  gouvernement.  »  Par  ce  tour  de  passe-passe,  le  latare  se 
trouve  dépouillé  de  son  bien.  Il  n’y  comprend  rien  et  proteste.  » 


1  En  visitant  le  château  d’Aigle  avec  la  Société  vaudoise  d’histoire, 
chacun  remarqua  que  les  ours  peints  sur  la  porte  extérieure  avaient  été 
grattés;  mais  ce  qui  nous  étonna,  ce  fut,  à  la  cuisine,  un  poêle  en 
faïence  (catelles  anciennes)  peint  en  bleu,  avec  sujets  gais,  dont  le  plus 
amusant  est  un  ours  tenu  en  laisse,  debout ,  dansant  avec  un  ruban  au 
!  F.  ISABEL. 
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PETITE  CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE 


Le  mauvais  temps  a  fait  du  tort  à  la  réunion  d’automne  de  la 
Société  d’histoire  delà  Suisse  romande,  qui  a  eu  lieu, le  17  octo¬ 
bre,  dans  la  ravissante  petite  ville  de  Morat. 

L’assemblée  générale  devait  se  tenir  au  temple  français;  mais 
la  température  lit  préférer  la  salle  à  manger  de  l’hôtel  de  la  Cou¬ 
ronne.  Là,  auprès  d’un  bon  vieux  poêle  de  «  eatelles  »,  autour  d’une 
table  ronde,  sous  la  présidence  de  M.  B.  van  Muvden,  ancien  syn¬ 
dic  de  Lausanne,  on  entendit  une  très  intéressante  et  substantielle 
causerie  de  M.  le  colonel  Max  de  Diesbach,  conseiller  national,  à 
Villars-les-Moines,  sur  la  bataille  de  Morat.  Ensuite  eut  lieu  une 
conversation  dans  laquelle  certains  points  furent  discutés.  Ainsi, 
on  a  relevé  ce  fait  que  les  cuirasses  qui  sont  au  Musée  de  Soleure 
sont  de  très  petite  taille  ;  nos  jeunes  gens  ne  pourraient  pas  les 
mettre.  On  peut  donc  supposer  que  la  race  s’est  agrandie.  La  fuite 
de  Jaques  de  Romont,  par  Cudrefin,  n’est  pas  démontrée;  il  doit 
au  contraire  avoir  passé  par  les  hauteurs,  à  l’ouest. 

Un  dîner,  excellemment  servi,  a  suivi.  Au  dessert  des  toasts  ont 
été  portés  par  MM.  van  Muyen,  président,  colonel  de  Reynold  et 
Jotnini,  ancien  pasteur  et  conservateur  du  musée,  à  Avenchcs. 

***  Quelques  amis  du  passé  se  sont  rencontrés  à  Bruggle  6  octo¬ 
bre  pour  discuter  la  fondation  d’une  société  pour  l’étude  de  la 
préhistoire  de  la  Suisse.  Deux  courants  se  sont  manifestés.  Le 
premier  tendait  à  rattacher  la  nouvelle  association  à  une  société 
d’histoire,  le  second  voulait  la  greffer  sur  une  société  de  sciences 
naturelles.  Le  président  est  M.  Wiedmer-Stern,  directeur  du  Musée 
historique  de  Berne,  le  secrétaire  est  M.  le  professseur  Heierli,  de 
Zurich.  La  prochaine  réunion  aura  lieu  à  Berne. 

Le  Dictionnaire  géographique  de  la  Suisse  (Neuchâtel, 

Attinger  frères,  éditeurs)  est  arrivé  avec  son  17e  et  son  18e  fascicule 
à  l’article  Suisse,  qui  sera  comme  le  résumé  du  tout  et  le  couronne¬ 
ment  de  ce  vaste  et  bel  édifice.  Cet  article  sera  en  lui-même  une 
œuvre  magistrale,  qui  n’a  pas  sa  pareille,  jusqu’ici,  dans  notre  lit¬ 
térature  nationale.  Les  objets  traités  sont  la  Situation  générale ,  la 
Configuration  du  sol,  géologie,  etc.,  à  laquelle  on  a  fait  une  très  large 
place,  la  Météorologie ,  la  Flore  et  la  Faune ,  puis  une  série  d’arti¬ 
cles  sur  la  Population  considérée  à  tous  les  points  de  vue  :  Anthro¬ 
pologie,  Démographie,  Folklore,  Langues,  Religions,  Culture  intel¬ 
lectuelle.  Le  chapitre  traitant  de  1  ' Organisation  politique  termine  le 


—  35 1  — 


i8°  fascicule.  Il  y  a  véritablement,  dans  ces  trois  cents  pages,  une 
mine  inépuisable  de  renseignements,  une  accumulation  de  faits 
prodigieuse,  une  érudition  solide  et  profonde.  Les  illustrations  ne 
le  cèdent  en  rien  à  celles  des  volumes  précédents.  De  plus,  un  très 
grand  nombre  de  tableaux,  graphiques,  de  cartes,  donnent  à  ce 
travail  une  valeur  inappréciable.  Les  cartes  surtout  sont  uniques  en 
leur  genre  ;  elles  donnent  des  indications  sur  la  flore,  la  faune,  les 
cultures,  les  conditions  climatériques,  la  géologie,  les  langues,  les 
religions.  Les  directeurs  de  l'entreprise  et  leurs  collaborateurs  méri¬ 
tent  les  plus  vifs  éloges  pour  leur  immense  et  consciencieux  travail. 

P.  M. 

Léon  Gauthier,  Les  Lombards  dans  les  deux  Bourgognes, 
xm  399  pages  8°,  avec  i  planche  en  phototypie.  Paris, 
Champion,  1907.  Prix  fr.  12.  (Forme  le  156e  fascicule  de  la 
Bibliothèque  des  Hautes-Etudes,  sciences  historiques  et  philo¬ 
sophiques.) 

Les  Lombards  apparaissent  en  Bourgogne  au  xne  siècle,  mais  à 
titre  accidentel,  et  dans  des  métiers  autres  que  la  banque.  L’his¬ 
toire  les  signale  pour  la  première  fois  en  j  226  comme  «  usuriers  en 
France  et  dans  les  pays  d’outre-monts  où  ils  gagnent  beaucoup 
d’argent  »  (Ogerius  Alfierii,  Chronicon  Astense.  Muratori,  Scrip.  Rer. 
/ta/,  t.  xi  p.  142).  Aux  abords  de  1250  on  les  y  trouve  nombreux, 
admis  au  même  titre  que  les  bourgeois,  établis  comme  des  auxi¬ 
liaires  indispensables  du  souverain.  Ils  transforment  en  argent  tout 
ce  que  le  prince  peut  obtenir  de  ses  sujets,  et  lui  fournissent  en 
revanche  les  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  de  ses  dettes.  Ils 
demeurent  en  Bourgogne  jusque  vers  la  fin  du  xive  siècle,  avec  le 
monopole  des  opérations  financières  et  commerciales. 

Le  livre  de  M.  Léon  Gauthier  nous  donne  sur  toutes  ces  ques¬ 
tions  d’abondants  détails.  C’est  une  étude  intéressante,  sérieuse¬ 
ment  documentée  et  conduite  de  façon  à  rendre  de  précieux  ser¬ 
vices  aux  historiens.  Ses  tables  constituent  un  répertoire  facile  à 
consulter.  Il  faut  signaler  entre  autres  le  catalogue  chronologique 
des  sceaux  (p.  105)  et  la  série  alphabétique  des  Lombards  des  deux 
Bourgognes  (p.  7 5  )  aux  xm  et  xive  siècles,  riche  d’environ  450 
noms,  accompagnés  de  dates  et  de  notes  explicatives.  Parmi  les 
172  documents  publiés  en  appendice,  nous  en  mentionnerons  trois, 
particulièrement  intéressants  pour  notre  pays  :  N°  26.  1302, 

14  février.  Message  d’Amédée  V,  comte  de  Savoie,  notifié  par  Ber¬ 
trand  de  Saint-Maurice,  son  secrétaire,  invitant  tous  les  marchands 
venant  d’Italie  en  France  à  passer  par  le  château  des  Clées  et  le 
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pays  de  Vaud.  —  N°  99.  1367,  2  janvier.  Lettre  d’Amédée  VI, 
comte  de  Savoie,  assignant  à  Jeannin  Patrici  une  somme  à  perce¬ 
voir  sur  les  péages  de  Villeneuve,  Chillon,  Saint-Maurice  d’Agaune. 
—  N°  105.  1369,  2  août.  Marché  passé  entre  trois  charretiers  de 
Moudon  et  de  Lausanne,  serviteurs  de  Perrenet  Juhannet,  de  Mou- 
don,  et  Ancelin  Alzate,  marchand  de  Milan,  pour  le  transport  de 
12  halles  de  laine,  de  Semur  à  Pully. 

L’on  pourrait  faire  quelques  observations  de  détail  :  par  exemple 
Morges  et  Moudon  (p.  336)  sont  dans  le  canton  de  Vaud  et  non 
dans  celui  de  Berne.  De  plus,  on  ne  voit  pas  pourquoi  une  même 
page  est  presque  textuellement  répétée  (p.  11  et  p.  23). 

M.  Besson. 

M.  John  Landry  a  publié  dans  la  Gazette  de  Lausanne  et 
ensuite  en  brochure  un  travail  très  curieux  sur  les  Thermes 
d’Eburodunum. 

Au  cours  de  travaux  de  captation  faits  à  la  source  des  bains 
d’Yverdon  dans  le  courant  de  l’hiver  dernier,  les  ouvriers  rame¬ 
nèrent  du  fond  du  puits  des  restes  de  tuyaux  de  plomb,  un  frag¬ 
ment  de  statuette  en  marbre  et  des  pierres  avec  des  inscriptions. 

Ces  dernières  furent  soumises  à  l’examen  de  M.  W.  Wavre, 
l’érudit  conservateur  du  musée  archéologique  de  Neuchâtel,  qui 
s’empressa  de  venir  à  Yverdon. 

Nous  ne  pouvons  suivre  ici  M.  Wavre  dans  le  détail  de  ses 
constatations.  Bornons-nous  à  dire  qu’elles  ont  confirmé  ce  que 
l’on  savait  déjà  un  peu  sur  Tutilisation  des  eaux  sulfureuses 
d’Yverdon  à  l’époque  romaine. 

«  De  la  comparaison  de  ces  textes  nouveaux,  dit  M.  J.  Landry, 
on  peut  conclure  que,  déjà,  lorsque  Eburodunum  était  dans  sa 
gloire,  les  belles  dames  et  les  vieux  messieurs  venaient  chercher 
dans  notre  ville  la  guérison  de  leurs  maux  et  qu’ils  témoignaient 
de  leur  reconnaissance  envers  le  dieu  guérisseur  par  des  autels 
votifs  où  le  dieu  de  la  guerre  était  associé  à  leur  dévotion.  Dans  le 
Castrum  romain,  c’était  tout  indiqué.  » 


I5ine  année. 


Nc  1 2 


Décembre  1907. 


REVUE 

HISTORIQUE  VAUDOISE 


LES  DERNIÈRES  CAMPAGNES  DE  PIERRE  II 


COMTE  DE  SAVOIE 


EN  VALAIS  ET  EN  SUISSE 


(Suite  et  fin.) 


V 

Durant  l’hiver  suivant,  la  présence  du  comte  de  Savoie 
est  signalée  sur  plusieurs  points  de  ses  états.  En  janvier  1267, 
il  séjourne  à  Montmélian  et  dans  les  environs  \  Le  bailli  de 
Savoie  pourvoit  à  la  table  de  son  maître,  à  Montmélian,  à 
Conflans,  à  Chambéry  où  il  envoie  deux  grues  et  un  demi- 
sanglier.  Au  commencement  de  février,  Pierre  est  en 
Valais2;  puis  il  regagne  Chillon,  où  il  demeure  jusque  vers 
Pâques  (17  avril)3.  Il  fait  à  ce  moment  une  nouvelle  course 

1  Turin,  Montmélian;  24  juin  1266-23  juin  I267-  Le  châtelain  note 
pour  la  dépense  de  la  maison  du  comte  cette  année-là,  outre  les  livrai¬ 
sons  en  froment,  avoine,  vin  et  foin  :  35  J/2  poules,  5  bœufs,  40  moutons, 
18  jambons  de  derrière  et  35  jambons  de  devant. 

2  Wurstemberger,  t.  IV,  n°  721  a  (5  févr.,  Saint-Maurice);  Turin, 
Saillon  (receveur),  2  févr.  1267-1*”'  févr.  1268. 

3  Turin,  Montmélian,  1266-1267  :  en  mars,  le  bailli  de  Savoie  se  rentl 
à  la  foire  de  St-Sy mphorien-d’Ozon,  où  il  achète  le  drap  dont  le  comte  a 
besoin  pour  les  robes  de  sa  maison  ;  il  rejoint  le  comte  à  Chillon ,  d’où 
il  repart  le  11  avril  pour  aller  «  tenir  otage  »  à  Lyon.  A  Pâques,  le 
châtelain  de  Chillon  fait  abattre  l’un  des  bœufs  engraissés  au  château. 
Chillon ,  25  nov.  1266-24  nov.  1267.  Comp.  aussi  Wurstemberger,  t.  IV, 
n.  727. 
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en  Savoie;  le  24  avril,  il  a  une  entrevue  au  Pont-de-Beau- 
voisin  avec  son  gendre  le  Dauphin,  dont  les  démêlés  avec 
Philippe  de  Savoie,  archevêque  de  Lyon,  son  frère,  avaient 
réclamé  son  intervention  h 

On  a  vu  qu’au  printemps  de  1 266,  Rodolphe  de  Habsbourg 
avait  quitté  l’Oberland,  rappelé  dans  le  Nord  par  sa  querelle 
avec  les  Regensberg  et  les  Toggenbourg,  auxquels  s’étaient 
joints  plusieurs  dynastes  et  prélats  que  menaçait  aussi  dans 
leur  indépendance  la  puissance  croissante  des  Habsbourg1 2. 
Vers  la  fin  de  l’année,  Rodolphe  fit  la  paix  avec  l’un  de  ces 
prélats,  l'abbé  de  Saint-Gall,  et  bientôt  après  des  négocia¬ 
tions  s’engagèrent  entre  les  deux  partis.  Rodolphe  chercha 
à  profiter  de  ce  répit  pour  relever  l’état  de  ses  affaires  en 
Bourgogne.  Pierre  de  Savoie  pouvait  produire  un  diplôme 
du  roi  Richard  (17  oct.  1263)  à  l’appui  de  ses  prétentions 
sur  les  fiefs  impériaux  d'Hartmann  le  Jeune,  comte  de 
Kibourg,  en  particulier  sur  les  châteaux  de  Laupen  et  de 
Grasbourg  3.  Rodolphe,  qui  s’était  emparé  de  ces  châteaux 
sans  autre  droit  que  ses  relations  de  parenté  avec  les 
Kibourg,  voulut  opposer  au  titre  du  comte  Pierre  un  titre 
analogue.  Partisan  dévoué  des  derniers  Hohenstaufen,  il 
s’adressa  au  fils  du  roi  Conrad  IV,  le  jeune  Conradin,  dont 
il  s’engagea  à  soutenir  les  prétentions  au  trône  allemand.  Le 
prince  lui  promit,  en  échange,  qu’aussitôt  élu  roi  des 
Romains,  il  lui  concéderait  le  fief  qu’Hartmann  le  Jeune 
tenait  jadis  de  l’empire  (1 1  janvier  1267)4. 

Peu  de  jours  après,  Rodolphe  se  mettait  en  route  pour  la 
Bourgogne,  sentant  qu’il  était  urgent  de  s’y  montrer  de 

1  Turin,  Montmélian ,  1266-T267.  Comp.  Wurstemherger,  t.  IV, 

n*  729. 

2  Voir  ci-dessus,  p.  322.  Redlich,  ouvr.  cité,  p.  109-1 1 1  ;  Reg  habsbur- 
gica,  noS  414,  417. 

3  Ci-dessus,  p.  266. 

4  Reg.  habsburgica ,  n”  419. 
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nouveau  après  les  succès  remportés  par  le  parti  savoyard. 
Le  25  janvier,  à  Aarau,  il  intervient  dans  un  acte  de  vente 
comme  l'un  des  tuteurs  de  la  jeune  comtesse  Anna  de 
Kibourg1.  Le  18  février,  il  est  au  château  de  Bourgdorf 
avec  la  comtesse  douairière  Elizabeth  2.  Le  6  mars,  il  a  gagné 
Laupen  :  il  y  inféode  à  Ulric  de  Maggenberg,  bourgeois  de 
Fribourg  (et  peut-être  son  châtelain  à  Laupen),  les  droits 
d'avouerie  qu’il  possède  sur  quelques  localités  au  delà  de  la 
Singine,  et  qui  relèvent  du  château  de  Grasbourg3.  Peut-être 
a-t-il  poussé  alors  jusqu’à  Fribourg.  En  tout  cas,  le  but  du 
voyage  n’est  pas  douteux  :  il  s’agissait  d’assurer  la  défense 
des  dernières  places  dont  Rodolphe  disposait  au  sud  de 
l’Aar  :  la  ville  de  Fribourg,  les  châteaux  de  Laupen  et  de 
Grasbourg.  On  le  trouve  encore  à  Bourgdorf  en  mars1,  mais 
de  nouvelles  négociations  de  paix  s’étant  engagées  avec  les 
Regensberg,  à  Zurich,  il  gagna  bientôt  cette  ville.  Ces  négo¬ 
ciations  échouèrent  et  la  lutte  reprit  plus  ardente  qu’avant 
dans  cette  région,  obligeant  une  fois  de  plus  le  comte  de 
Habsbourg  à  laisser,  en  Bourgogne,  le  champ  libre  à  son  rival. 

Cependant  Pierre  II  attendait  le  moment  favorable  pour 
reprendre  l’offensive,  et  il  ne  négligeait  rien  pour  s’y  prépa¬ 
rer.  A  la  fin  de  mars,  un  échange  avec  Aimon,  sire  de 
Blonay,  fit  passer  entre  les  mains  du  comte  les  droits  que  ce 
seigneur  possédait  sur  le  château  et  la  seigneurie  de  Font, 
près  Estavayer,  et  lui  procura  une  somme  importante,  — 
mille  livres  viennoises,  —  dont  il  avait  sans  doute  grand 
besoin  pour  ses  armements  3.  Le  1 1  avril,  il  reçut  l’hommage 

1  Reg.  habsburgica ,  n°  420. 

2  Ibid.,  n°  421. 

3  fontes  rer.  bern  ,  t.  II,  n°  642  ;  Reg.  habsburgica ,  n°  422.  Comp. 
1’.  Burri.  Grasburg  unter  savoyischer  Herrschaft ,  dans  Archiv  des 
histor.  Vereins  des  A'.  Bern,  t.  XVIII.  2,  p.  54-56. 

4  Reg.  habsburgica ,  n°s  428.  423-427. 

5  Wurstemberger,  t.  IV,  n°“  724  et  725,  735  et  735  a.  Le  château  de 
Font,  qui  avait  déjà  joué  un  rôle  dans  la  guerre  de  1265  (ci-dessus, 
p.  295),  s’élevait  à  proximité  de  la  route  d’Yverdon  à  l'ayerne. 
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lige  du  jeune  Guillaume,  sire  de  Montagny,  pour  le  château 
de  ce  nom,  —  dont  la  ruine  s’élève  non  loin  de  Payerne  et 
de  la  grande  route  conduisant  à  Morat,  —  et  le  Ier  mai, 
quatre-vingt- sept  vassaux  de  la  seigneurie  de  Montagny, 
s’associant  aux  engagements  de  leur  maître,  jurèrent  d’aider 
le  comte  contre  tous  ses  ennemis,  y  compris  leur  propre 
seigneur  si  celui-ci  manquait  à  son  serment  et  renouvelait  la 
défection  de  son  père  h 

Le  comte  de  Savoie  célébra  de  nouveau  la  fête  de  Pen¬ 
tecôte  (5  juin)  à  Chillon,  avec  la  comtesse  Marguerite  de 
Kibourg  ;  le  châtelain,  Aymon  de  Sallanches,  fit  abattre  à 
cette  occasion  l’un  des  quatre  bœufs  qu’il  avait  engraissés 
depuis  Noël  pour  l’usage  de  son  maître  Peu  après,  Pierre 
se  remit  en  campagne.  Les  comptes  d’Aymon  de  Sallanches 
nous  apprennent  que  le  30  juin  1267,  le  contingent  des 
pays  d’Aoste,  du  Valais  et  du  Chablais,  qui  se  rendait 
au  siège  de  Laupen ,  s’arrêta  à  Vevey  ;  il  comptait  soixante- 
douze  cavaliers  armés  et  cent  cinquante-neuf  chevaux 

Le  château  de  Laupen  se  dresse  sur  un  rocher  escarpé 
non  loin  du  confluent  de  la  Satine  et  de  la  Singine,  à  une 
dizaine  de  kilomètres  seulement,  à  vol  d'oiseau,  de  Morat. 
Il  domine  un  pont  sur  la  Singine  et  commande  ainsi  l’une 
des  routes  conduisant  de  Berne  à  Fribourg;  un  peu  en 
aval  du  confluent  des  deux  rivières,  un  passage  sur  la  Satine 
paraît  être  aussi  fort  ancien.  C’est  contre  ce  château,  dont 
l’importance  stratégique  lui  était  bien  connue,  que  Pierre  II 
avait  résolu  de  diriger  son  effort  ;  il  espérait  sans  doute,  en 
s’en  emparant,  couper  les  communications  entre  la  ville  de 
Fribourg  et  son  protecteur,  le  comte  de  Habsbourg.  Pour 
réussir  dans  cette  entreprise,  il  manda  les  vassaux  de  toutes 
les  provinces  de  ses  états,  même  des  plus  éloignées.  C’est 

1  Wurstemberger,  t.  IV,  n0’  727  et  728.  Voir  ci-dessus,  p  328. 

2  Turin,  Chillon ,  1266-1267. 

:î  Ibid.  . 
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ainsi  que  nous  voyons  les  gens  du  Viennois  et  du  Bugey, 
allant  rejoindre  le  seigneur  comte  ait  siège  de  Lan p en, 
passer  à  Belley  à  l’aller  et  au  retour1.  Nous  connaissons  les 
noms  de  plusieurs  seigneurs  qui  prirent  part  à  l’expédition  : 
Ulric,  sire  d’Aarberg  et  d’Arconciel,  de  la  maison  des  comtes 
de  Neuchâtel,  que  nous  avons  trouvé  dans  le  camp  de 
Pierre  de  Savoie  dès  le  début  de  la  guerre  2 3;  le  sire  Pierre 
d'Aigueblanche,  en  Tarentaise  a  ;  Rolet  de  Billens,  qui  reçut 
du  comte  un  haubert  et  un  haubergeon  4  ;  enfin,  un  fils  du 
comte  de  Chalon:  le  châtelain  d’Yverdon  fit  transporter  les 
vivres  destinés  à  ce  dernier,  allant  au  siège  de  Laupen ,  du 
port  d’Orbe  jusqu’à  Estavayer  5. 

Les  comptes  des  châtelains  savoyards  nous  renseignent 

aussi  sur  les  préparatifs  de  l’expédition.  Le  châtelain  de 

* 

Chillonachète  en  Valais  une  charge  de  haches  et  des  pelles  en 
fer,  et  s’occupe  du  transport  de  ce  matériel  jusqu’à  Laupen. 
Il  fait  porter  à  l’armée  du  comte,  sur  quatre  bêtes  de  somme, 
vingt-deux  arbalètes,  puis  des  carreaux  provenant  du  château 
de  Saillon.  Enfin  il  envoie  à  Laupen,  sur  un  roncin  loué  à 


1  Turin,  Montmélian ,  24  juin  1267-23  juin  126S.  Dans  sa  Storia  délia 
monarchia  di  Savoia,  t.  il,  p.  13  3-134,  Cibrario  fait  marcher  tous  ces 
contingents,  savoyards  au  siège  du  château  de  Loyes,  en  Bresse  (Dép. 
Ain,  cant.  Meximieux).  L’ensemble  des  textes  que  nous  avons  réunis  ne 
laisse  aucun  doute  sur  l’exactitude  de  l’identification  de  Loyes,  Lotas, 
etc.,  avec  Laupen.  Comp.  le  Specchio  cronologtco  du  même  autenr 
(Turin,  1855),  p.  70. 

2  Turin,  Chillon ,  1266-1267  :  «  ...una  balista  de  cornu  ad  duos  pedes 
quam  cornes  de  Arberc  dédit  domino  ante  Loias  »  ;  voir  ci-dessus, 
p.  291,  n.  4. 

3  Turin,  Montmélian ,  1267-1268  :  «  In  expensis  magistri  F.  et  J. 
Bernerii  euncium  in  Tarentasiam  ad  d.  archiepiscopum  tarent,  ne 
insurgeret  contra  d.  P.  de  Aquablancha  dum  erat  in  cavalcata  domini 
comitis  ».  Le  même  compte  mentionne  encore  un  certain  nombre  de 
cadeaux  faits  par  Pierre  II  à  des  seigneurs  qui  ont  été  créés  chevaliers 

ou  qu’il  faut  indemniser  de  pertes  subies  à  la  guerre. 

* 

4  Turin,  Chillon ,  1266-1267. 

5  Turin,  Yverdon,  1266-1267  ;  il  s'agit  probablement  de  Pierre,  fils 
de  Jean  de  Chalon,  sire  de  Salins,  dit  le  Sage.  Pierre  épousa,  en  1268, 
Béatrice  de  Savoie,  dite  Ccmtesson.  Wurstemberger,  t.  IV,  n.  773 ,  774* 
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cet  effet,  maître  Raoul,  le  fabricant  d’arbalètes  attaché  à 
titre  permanent  au  service  du  comte  de  Savoie,  et  dont  les 
assiégeants  auront  grand  besoin  pour  faire  sur  place  les 
réparations  indispensables.  Pendant  le  siège,  le  châtelain  remet 
une  somme  de  deux  cents  livres  viennoises  à  Thomas  de 
Rossillon,  l’un  des  clercs  chargés  de  la  dépense  de  Pierre  II  b 
Mais  c’est  dans  les  comptes  du  châtelain  d’Yverdon  que  se 
trouvent  les  détails  les  plus  nombreux  sur  les  préliminaires 
de  la  campagne1 2.  On  voit  cet  officier  remettre  tout  d’abord 
en  état  le  grand  char  qui  servira  au  transport  du  bois 
d’œuvre  et  des  engins  de  guerre,  puis  préparer  la  construc¬ 
tion  d’un  «  grand  engin  »  et  de  quatre  autres,  moins 
importants,  destinés  au  siège  de  Laupen,  en  amenant  à 
Yverdon  les  billes  abattues  dans  les  bois  du  seigneur  comte 
ou  achetées  à  des  particuliers.  Avant  de  se  mettre  à  l’œuvre 
avec  leurs  ouvriers,  les  maîtres  ingénieurs,  Boniface,  Guil¬ 
laume  de  Cossonay  et  Guillaume  d’Oeseler  (les  noms  des  deux 
derniers  nous  sont  aussi  connus  par  les  travaux  exécutés 
dans  les  châteaux  savoyards  du  Valais),  avaient  coupé  eux- 
mêmes,  dans  les  forêts  du  Jura  au-dessus  de  Provence,  les 
tiges  destinées  à  confectionner  les  «  verges  »  ( pcrticœ  des 
trois  plus  gros  engins  et  le  bois  nécessaire  aux  deux  plus 
petits.  Outre  le  bois,  le  châtelain  leur  fournit  le  fer,  les  cordes, 
le  cuir  et  la  graisse  dont  ils  ont  besoin  ;  il  achète  le 
chanvre  pour  les  cordes  et  fait  travailler  trois  ouvriers  cor- 
diers  pendant  douze  jours.  Ces  premiers  engins  étaient  sans 
doute  des  machines  de  jet,  dont  l’usage  était  général  dans 
les  sièges  de  cette  époque.  Les  mêmes  «  ingégnieurs  »  fabri¬ 
quent  aussi  vingt-quatre  mantelets3,  —  grands  boucliers  en 


1  Turin,  Chillon ,  1266-1267. 

*  Turin,  Yverdon ,  1266-1267. 

3  «  In  X  duodenis  longorum  de  sapino  octo  pedum  longitudinis  ad 
faciendum  xxmi  mantellos  ad  dictam  obsidionem.  cum  nilor  carratis  de 
marrimio  ad  esparras  eorumdem,  emptis  in  villa  de  Yverdun...  » 
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bois  que  les  archers  et  les  arbalétriers  qui  protégeaient  par 
leur  tir  les  travaux  d’approche  poussaient  devant  eux  pour  se 
couvrir,  —  et  quarante-trois  échelles  en  vue  de  l’assaut  final. 
Prévoyant  que  des  beffrois,  —  tours  de  bois  mobiles  qui  per¬ 
mettaient  aux  assaillants  de  se  hausser  jusqu’au  niveau  des 
murs  et  d’y  pénétrer  de  plain-pied,  —  seraient  construits  sur 
le  lieu  même  du  siège,  le  châtelain  fait  provision  de  planches 
de  sapin  qui  serviront  à  les  entourer.  Enfin,  il  se  préoccupe 
d’assuref  le  transport  de  tout  ce  matériel  d’Yverdon  à 
Morat,  et  il  y  joint  une  provision  de  graisse,  pour  oindre  les 
engins  pendant  le  siège,  et  de  gros  clous  pour  assembler  les 
bois  des  beffrois.  Il  semble  que  l'on  ait  utilisé  pour  ce  trans¬ 
port  la  voie  du  lac,  au  moins  jusqu’à  Estavayer  1. 

Sur  le  siège  lui-même,  nous  possédons  moins  de  détails. 
Un  article  des  comptes  de  Chillon  donne  à  croire  qu’il  dura 
environ  un  mois.  L’issue,  du  moins,  n’en  est  pas  douteuse, 
car  le  châtelain  de  Chillon  déclare  «  qu’il  a  remis  dix  arba¬ 
lètes  à  Pierre  de  Sottens,  châtelain  de  Laupen,  aussitôt  après 
la  prise  de  ce  château2  ».  Celui-ci  couronnait  de  ses 
murailles  crénelées  un  rocher  formant  promontoire  et  qui, 
d’un  côté,  est  taillé  à  pic  au-dessus  de  la  Singine,  tandis  que 
de  l’autre  il  s’abaisse  un  peu  moins  brusquement  jusqu’à  la 
petite  ville  construite  au  bord  de  la  rivière,  non  loin  du 
pont.  Ce  rocher  est  relié  par  une  étroite  arête  aux  hauteurs 
boisées  qui  bordent  la  rive  droite  de  la  Singine  et  de  la 
Sarine  à  l’est  et  au  nord  de  Laupen.  Ce  côté  de  l’enceinte 
est  le  seul  accessible  ;  aussi  les  constructeurs  du  château 
ont-ils  taillé  dans  les  bancs  de  molasse  qui  forment  l’arête 
un  fossé  large  d’une  quarantaine  de  mètres.  C’est  sans  doute 

1  Après  avoir  construit  le  «  grand  engin  »,  il  fallut  l’abattre  et  le 
préparer  «  ad  carrandum  per  aquani  versus  obsidionem  ». 

2  Turin,  Chillon ,  1266-1267  :  «  Libravit  l’etro  de  Sottens,  castellano 
de  Loes,  statim  post  captionem  dicfi  castri.  X  balistas.  »  La  prise  de 
Laupen  est  aussi  prouvée  par  le  document  que  nous  citerons  tout  a 
l’heure  à  propos  du  château  de  Grasbourg 
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sur  ce  point  que  Pierre  II  dirigea  le  principal  effort  de 
l’attaque,  et  c’est  sur  les  pentes  qui  dominent  l’arête  que 
durent  être  postés  les  engins  amenés  d’Yverdon.  A  son 
retour  du  siège  de  Laupen,  le  comte  de  Savoie  s’arrêta  à 
Romont,  où  le  châtelain  de  Chillon  fit  amener  l’un  des  bœufs 
engraissés  par  ses  soins  durant  l’hiver. 

L’historien  Cibrario  place  en  1 267  une  nouvelle  expédi¬ 
tion  de  Pierre  II  contre  Fribourg  et  même  un  siège  de  cette 
ville  b  Mais  le  seul  texte  sur  lequel  il  appuie  cette  assertion 
n’est  pas  probant.  Tout  ce  que  l’on  peut  dire,  c’est  qu’à  la 
suite  des  arrangements  intervenus  entre  Fribourg  et  Rodol¬ 
phe  de  Habsbourg,  en  1264,  le  siège  de  Laupen  était  une 
attaque  indirecte  contre  les  Fribourgeois,  que  ceux-ci 
étaient  tenus  de  secourir  le  château  et  qu’ils  avaient  un  si 
grand  intérêt  à  l’empêcher  de  tomber  entre  les  mains  du 
comte  de  Savoie,  qu'il  est  fort  probable  que  des  hostilités 
éclatèrent  à  cette  occasion  entre  eux  et  Pierre  II. 

Quant  au  château  de  Grasbourg,  dont  la  ruine  pittoresque 
domine  les  gorges  de  laSingine,  non  loin  de  Schwarzenbourg, 
il  est  certain  que  le  comte  Pierre  s’en  rendit  maître  vers  la 
même  époque.  Nous  ne  l’apprenons,  il  est  vrai,  que  par 
un  document  de  plusieurs  années  postérieur  à  l’événement. 
A  la  fin  de  1281,  la  guerre  s’était  rallumée  entre  le  comte 
Philippe,  successeur  de  Pierre  II,  et  Rodolphe  de  Habsbourg, 
devenu  roi  des  Romains,  au  sujet  des  terres  d’empire  que  ce 
dernier  réclamait  à  la  Savoie 2.  Au  cours  des  négociations 
successives  qui  s’engagèrent  entre  les  deux  adversaires  dès 
le  printemps  de  1 282, Philippe  rédigea  pour  son  ambassadeur 
des  instructions  qui  nous  renseignent  sur  les  griefs  récipro¬ 
ques  des  parties.  Tandis  que  le  roi,  alléguant  les  droits  de 
l’empire  sur  l’ancien  royaume  de  Bourgogne,  voulait  ravoir 

'Cibrario,  Storia.  t.  II,  p.  132,  Specchio  cronologico ,  p.  70  Voir  le 
texte  cité  ci-dessus,  p.  325.  11.  3. 

2  Redlich,  ouvr.  cité,  p.  597  et  suiv. 
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Gumminen,  Morat  et  l’avouerie  de  Payerne,  Philippe  se 
plaignait  de  ce  que  Rodolphe  se  fût  emparé  du  château  de 
Grasbourg,  acquis  jadis  par  Pierre  de  Savoie,  et  de  ce  qu’il  lui 
eût  aussi  enlevé  le  château  de  Laupen,  après  avoir  fait  périr  le 
châtelain  par  trahison.  Nous  ne  voyons  aucun  motif  pour 
contester  la  valeur  de  cette  pièce  l.  Et  comme  il  ne  semble 
pas  que  Rodolphe  de  Habsbourg  ait  cédé  Grasbourg  à  Pierre 
de  Savoie  en  vertu  d’un  traité,  - —  s’il  en  était  ainsi  le  comte 
Philippe  n’aurait  pas  manqué  de  produire  ce  traité  à  l'appui 
de  ses  prétentions  —  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le  château 
fut  pris  par  la  force  des  armes  ou  qu’il  ouvrit  ses  portes  au 
vainqueur  de  Laupen  2. 

Aussi  bien  après  le  siège  de  Laupen,  en  août  1267, 
Pierre  II  pouvait  considérer  avec  quelque  fierté  les  résultats 
obtenus  par  son  activité  et  sa  persévérance.  Pendant  les 
trois  dernières  années,  non  seulement  il  avait  repoussé 
les  retours  offensifs  des  Valaisans,  —  les  forçant  à  accepter 
le  dur  traité  de  1260,  —  et  réduit  à  l’obéissance  les  nobles 
de  l’Oberland  et  du  pays  de  Vaud  qui  s’étaient  momenta¬ 
nément  détachés  de  lui,  mais  il  avait  réussi  à  s’emparer  des 
principales  terres  d’empire  que  possédait  Hartmann  le  Jeune 
de  Kibourg,  et,  par  la  conquête  de  Gumminen,  de  Laupen 
et  de  Grasbourg,  il  avait  isolé  la  ville  de  Lribourg,  consolidé 


1  Ces  instructions,  rédigées  en  français,  ont  été  utilisées  par  Cibrario, 
Storia,  t.  II.  p.  180-184.  Nous  ne  les  avons  pas  retrouvées  dans  les 
manuscrits  de  Pingon.  conservés  aux  archives  de  Turin  ( Storia  délia 
reale  Casa,  pag.  4  et  5),  d’où  Cibrario  les  a  tirées.  Dans  sa  chronique 
manuscrite  {Sabaudiœ  historiée  libri  XII.  f°  449,  v°  ),  Pingon  a  inséré 
un  mémoire  présenté  par  l’ambassadeur  savoyard  et  où  on  lit  ces  mots: 
«  Et...  consentit  cornes  quod  castra  Loyarum  et  Grassemburgi  sint  in 
manibus  regis,  licet  ea  castra  rex  occupavit  contra  fidem  datam  comiti  ; 
et  interemit  suum  castellanum.  »  Comp.  Fontes  rer.  ben/.,  t.  ni,  n°  529- 

s  Ajoutons  que  les  deux  châteaux  paraissent  avoir  été  repris  à  la 
Savoie  peu  de  temps  après  la  mort  de  Pierre  11  et  l’avenement  du  comte 
Philippe.  Dès  le  10  juillet  1269,  le  Fribourgeois  L’iricde  Maggenberg  est 
de  nouveau  châtelain  de  Laupen.  Fontes  rer.  ben/.,  t.  II,  n°  666  ;  comp. 
nts  688,  692,  707. 
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son  autorité  sur  celle  de  Berne  1  et  refoulé  au  nord  de  l’Aar 
l’influence  de  son  rival,  Rodolphe  de  Habsbourg. 

Bien  qu’il  n’eût  pas  remporté  tous  les  avantages  qu’il 
s’était  proposé,  Pierre  sortait  en  somme  victorieux  de  ce 
long  conflit.  Peut-être  n’en  aurait-il  pas  été  de  même  si 
Rodolphe  de  Habsbourg,  ainsi  que  nous  l’avons  vu,  n’avait 
été  constamment  éloigné  du  théâtre  des  hostilités  par  les 
guerres  qu’il  soutenait  ailleurs.  Désireux  d’assurer  sa  liberté 
d’action  pour  accompagner  en  Italie  le  jeune  Conradin, 
Rodolphe  renonça,  pour  le  moment,  à  poursuivre  la  lutte  et 
se  montra  disposé  à  traiter  avec  Pierre.  Les  négociations 
aboutirent  à  une  entrevue,  qui  eut  lieu  le  8  septembre  à 
Lœwenberg,  près  Moral,  et  à  laquelle  assistèrent  le  comte 
Pierre,  sa  sœur  la  comtesse  Marguerite  de  Kibourg  et  son 
frère  Philippe,  Rodolphe  de  Habsbourg,  l’évêque  Eberhard 
de  Constance  et  l’abbé  Berthold  de  Saint-Gall,  accompagnés 
de  plusieurs  autres  seigneurs  2. 

Le  seul  acte  diplomatique  qui  nous  fasse  connaître  les 
résultats  de  cette  conférence  a  pour  but  de  régler  le  diffé¬ 
rend  qui  existait  entre  le  comte  Rodolphe  et  Marguerite  de 

1  II  paraît  évident  que  les  Bernois  ont  participé  à  la  campagne  de 
1267,  qui  avait  pour  eux  un  intérêt  particulier,  mais  nous  n’avons  trouvé 
aucune  trace  de  cette  participation  dans  les  comptes  savoyards.  A  propos 
des  rapports  de  Berne  avec  Pierre  II,  le  chroniqueur  Justinger  (éd. 
G.  Studer,  p.  321  et  19)  rapporte  que  les  Bernois  ayant  répondu  à  un 
appel  pressant  du  comte  par  l’envoi  de  500  hommes,  qui  combattirent 
vaillamment  et  assurèrent  la  victoire  à  Pierre,  celui-ci  consentit  à  leur 
restituer  la  lettre  par  laquelle  ils  s’étaient  soumis  à  son  protectorat  et  à 
remplacer  ce  protectorat  par  une  simple  alliance.  On  serait  tenté  de 
chercher  dans  le  siégé  de  Laupen  le  fait  d’armes  dont  Justinger  parle 
sans  en  préciser  ni  la  date  ni  le  lieu.  11  faut  cependant  remarquer  que 
tout  ce  chapitre  de  la  chronique  bernoise  est  empreint  d’un  cachet 
légendaire  très  marqué.  Pour  notre  part,  nous  ne  sommes  pas  disposés  à 
accorder  à  ce  récit  une  aussi  grande  valeur  historique  que  les  historiens 
bernois,  et  nous  croyons  difficilement  à  l’acte  de  générosité  du  comte 
Pierre.  Si  celui-ci  avait,  en  1267.  rendu  aux  Bernois  leur  pleine  indépen¬ 
dance,  comment  expliquer  que,  l’année  suivante,  son  successeur  ait 
obtenu  d’eux  le  renouvellement  du  protectorat  ?  Voir  Wattenwyl, 
loc.  cit ,  p.  101  et  suiv.;  Hadorn,  loc.  cit.,  p.  194  et  suiv. 

2  Fontes  rer.  bern .,  t.  II,  n°  629;  Reg.  habsburgica ,  n°  435.  Le  comte 
Rodolphe  est  encore  à  Burgdorf  le  11  sept.,  ibid .,  n°  436. 


—  363  — 

Kibourg  et  qui  avait  été  l’une  des  causes  premières  de  la 
guerre .  Par  cet  accord,  Marguerite  obtenait  la  garantie  d’une 
rente  annuel'e  de  deux  cent  cinquante  marcs  d’argent, 
assignée  sur  les  revenus  des  châteaux  de  Baden,  de  Mœrs- 
berg  et  de  Moosbourg  et  sur  les  autres  possessions  du 
comte  de  Kibourg  auprès  de  Winterthour.  Elle  obtenait  aussi 
la  jouissance  des  fiefs  qu’elle  tenait  de  l’évêque  de  Constance 
et  de  l’abbé  de  Saint-Gall,  et  enfin  la  restitution  de  tous  les 
biens  qui  lui  appartenaient  en  propre.  De  ces  derniers  elle 
pourrait  disposer  librement  après  sa  mort  *,  tandis  que  les 
autres  feraient  retour  au  comte  Rodolphe  ou  à  ses  héritiers. 
Rodolphe  s’engageait  à  défendre  la  comtesse  de  Kibourg 
contre  tout  agresseur  et  à  la  maintenir  en  possession  des 
biens  et  des  avantages  qui  lui  étaient  assurés.  Les  deux  pré¬ 
lats  prenaient  le  même  engagement  vis-à-vis  d’elle.  En 
revanche,  Marguerite  renonçait  à  toute  réclamation  ulté¬ 
rieure  et  promettait  de  ne  pas  faire  usage  au  détriment  du 
comte  de  Habsbourg  des  châteaux  et  des  autres  biens  qui  lui 
étaient  remis. 

Cet  arrangement  a  le  caractère  d’un  compromis.  Sans 
doute  Pierre  II  abandonnait  une  bonne  part  des  lointains 
espoirs  que  la  succession  d’Hartmann  le  Vieux  de  Kibourg 
lui  avait  fait  jadis  concevoir-2.  Mais  le  sacrifice  d’un  accrois¬ 
sement  quelque  peu  chimérique  de  la  puissance  de  sa  mai¬ 
son  n’était-il  pas  compensé  par  les  avantages  réels  que  la 
paix  assurait  sans  doute  au  comte  de  Savoie?  En  effet,  s’il 
ne  reste  aucune  trace  d’un  traité  séparé  entre  Pierre  II  et 
Rodolphe  de  Habsbourg,  si  même  rien  ne  prouve  l’existence 
d’un  tel  traité,  il  est  bien  certain  que  la  question  des  terres 
d’empire,  qui  divisait  les  deux  princes,  dût  être  abordée  pât¬ 
eux  à  Lœwenberg,  et  que  si  elle  ne  fut  pas  réglée  alors  d’une 

1  L’acte  ajoute  :  «  et  transmittere  ad  heredes  suos  etiam  sine  testa¬ 
nt  en  to  ». 

!  Ci-dessus,  p.  266-267. 
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manière  définitive,  Rodolphe  de  Habsbourg  a  dû  consentir  à 
ce  que  Pierre  II  restât  en  possession  de  ses  récentes  con¬ 
quêtes.  Or  ces  conquêtes  faisaient  du  comte  de  Savoie  le 
maître  incontesté  de  tout  le  pays  entre  le  lac  Léman  et  l’Aar, 
et  ne  laissaient  aux  mains  de  son  adversaire  que  la  ville  de 
Fribourg.  L’ambition  de  Pierre  II  pouvait  se  contenter  d’un 
tel  résultat. 


Les  deux  princes  rivaux  se  sont  séparés,  ils  ne  se  rencon¬ 
treront  plus.  L’un  d’eux,  le  comte  de  Habsbourg,  est  encore 
dans  la  force  de  l’âge  ;  l'avenir  lui  réserve  une  brillante 
fortune.  L’autre,  le  comte  de  Savoie,  est  plus  avancé  dans 
la  carrière.  La  vie  de  prince,  telle  qu’il  l’a  comprise,  avec 
les  fatigues  et  les  soucis,  les  voyages  et  les  campagnes  qui 
la  remplissent,  est  faite  pour  user  le  corps  même  le  plus 
robuste.  Le  comte  Pierre  n’a  plus  devant  lui  que  quelques 
mois  de  vie.  Son  frère  Philippe,  qui  lui  succédera,  ne  possède 
ni  les  mêmes  capacités,  ni  la  même  énergie  que  lui  ;  il  n’em¬ 
pêchera  pas  Rodolphe  de  Habsbourg  de  prendre  sa  revanche 
seize  ans  plus  tard. 

Tandis  que  Rodolphe  gagnait  l’Italie,  Pierre  II  reprenait 
ses  tournées  habituelles  à  travers  ses  états.  A  la  fin  de 
septembre  et  au  commencement  d’octobre,  il  séjourne  à 
Montmélian  et  à  Conflans  puis  on  le  trouve  en  Valais,  où 
la  paix  avec  l’évêque  de  Sion  ne  reposait  encore  que  sur 
une  trêve  assez  fragile 1  2.  Il  revient  ensuite  à  Chillon,  la  rési- 


1  Turin,  Montmélian,  1267-1268. 

8  Turin,  Chillon,  1266-1267;  Conthey  (châtelain)  et  Conthey  (receveur), 

2  févr.  1267-Tr  févr.  1268.  Les  deux  premiers  comptes  contiennent  quelques 
détails  sur  des  négociations  avec  l’évêque  au  sujet  de  la  trêve  et  sur  des 
travaux  exécutés  au  château  de  Conthey  par  G.  d'Œseler.  Contrairement 
à  l’opinion  de  Wurstemberger  (t.  lit,  p.  I02),  nous  ne  croyons  pas  que 
le  comte  Pierre  ait  organisé  une  nouvelle  expédition  en  Valais  en 
automne  1267.  Voir  ci-dessus,  p.  324.  n.  I. 
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dence  favorite  de  ses  dernières  années,  qu’il  a  transformée 
et  embellie  avec  amour  ;  ce  fut  probablement  le  dernier 
séjour  qu’il  y  fit.  Aux  environs  de  la  Toussaint  (ier  nov.), 
Pierre  II  y  fut  atteint  d’une  maladie  qui  jeta  l’alarme  dans 
le  cercle  de  ses  familiers  et  dans  le  pays  entier1.  A  peine 
rétabli,  il  se  remet  en  route  ;  sa  présence  est  signalée  à 
Montmélian  le  15  décembre,  au  Bourget  le  17.  Mais  bientôt 
une  nouvelle  atteinte  du  mal  dont  il  souffre  (et  dont  nous 
ignorons  la  nature)  l’arrête  à  Belley.  Cette  fois,  c’est  en 
vain  que  le  bailli  de  Savoie  lui  fait  porter  des  remèdes 
achetés  à  Chambéry,  en  vain  qu’un  médecin  renommé  est 
appelé  de  Chieri,  en  Piémont,  pour  lui  donner  des  soins  2 3. 
La  maladie  poursuit  son  œuvre,  et  dès  le  mois  d’avril  la 
fin  du  comte  Pierre  est  regardée  comme  prochaine  ;  pour 
parer  aux  troubles  d’une  succession  compliquée,  ses  officiers 
renforcent  les  garnisons  des  principaux  châteaux.  Cependant 
Pierre  II  s’était  fait  transporter  à  Pierre-Châtel,  non  loin  de 
Belley,  dans  l’imposant  château  dont  les  murailles  dominent 
de  haut  le  cours  rapide  du  Rhône  et  d’où  la  vue  s'étend  au 
loin  sur  la  contrée  voisine  :  c’est  laque,  le  16  ou  17  mai  I268a, 
il  rendit  le  dernier  soupir. 

Victor  van  Berchem. 


1  Turin,  Montmélian ,  1267-1268  :  «  In  expensis  triginta  servientium 
quos  ballivus  fecitmorari  in  Castro  per  septem  dies,  circa  festum  Omnium 
Sanctorum,  dum  d.  cornes  infirmaretur  apud  Chillonem...  *  — La  plupart 
des  détails  qui  suivent  sont  empruntés  à  ce  même  compte. 

*  Wurslemberger,  t.  IV,  n°  772. 

3  Ibid,  n08  751,  751  æ,  752.  —  Cibrario  ( Sloria .  t.  II,  p.  134)  place  à  la 
fin  de  1267  la  maladie  du  comte  Pierre  à  Belley  ;  il  nous  semble  plus 
naturel  delà  rapprocher  de  l’époque  de  la  mort  du  comte. 
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PIERRE  VIREX 

ET  LE 

CONFLIT  ECCLÉSIASTIQUE  AVEC  BERNE 

AU  MILIEU  DU  XVIme  SIÈCLE  1 


A  la  fin  de  l’hiver  dernier,  M.  Alf.  Millioud,  l’aimable  et 
érudit  archiviste,  trouvait  dans  un  fonds  encore  inexploré 
de  correspondance  ecclésiastique  aux  archives  cantonales 
deux  lettres  inédites  du  milieu  du  xvie  siècle. 

Pierre  Viret  est  l’auteur  de  la  première,  datée  du  I  5  dé¬ 
cembre  1558.  Il  y  expose  ses  raisons  pour  ne  pas  se  rendre 
à  Berne  au  moment  le  plus  critique  du  conflit  disciplinaire. 
Jaques  Valier  et  Arnaud  Banc,  collègues  de  Viret  à  Lau¬ 
sanne,  ont  écrit  la  seconde  lettre.  Ils  s’excusent  également, 
à  la  même  date,  de  ne  pas  pouvoir  comparaître  devant 
LL.  EE. 

Ces  lettres,  soigneusement  encadrées,  ont  figuré,  grâce 
aux  soins  de  M.  le  pasteur  Vionnet,  à  la  belle  exposition  de 
la  ve  section  du  Musée  historique,  en  mai  dernier,  au  bâti¬ 
ment  de  Rumine.  En  juillet,  M.  le  prof.  Reitzel  en  commu¬ 
niquait  le  texte  à  la  Société  d’histoire  de  la  Suisse  romande, 
réunie  à  Orbe. 

Il  n’y  a  point  de  doute  sur  leur  authenticité.  Le  texte  des 
deux  missives  est  fort  bien  conservé.  On  reconnaît  aisément 
l’écriture  fine  et  distinguée  du  réformateur  vaudois  avec  le 
style  limpide,  élégant  et  prolixe  qui  lui  est  particulier.  Quant 
au  contenu,  Viret  y  présente  une  noble  défense  des  droits 


1  Sources  :  Ruchat,  Hist.  de  la  Ré/,  en  Suisse ,  Ed.  Vulliemin,  1836, 
t.  VI  et  VII.  —  Calvini  Opéra ,  Ed.  Baum  et  Cunitz,  vol.  XVII.  Lettres. 
—  Ilundeshagen.  Die  Confiikte  des  Zwinglianismus,  etc...  in  der  beru. 
Landeskirche,  Bern.  1842.  —  H.  Vuilleumier.  «  L’Eglise  du  Pays  de 
Vaud  au  temps  de  la  Réformation  ».  Revue  de  théol.  et  de  philos .,  Mai 
1902,  p.  217. 


—  367  — 

de  la  conscience  individuelle  dans  un  langage  modéré  et 
courtois.  Si  seulement  le  ton  de  la  polémique  avec  Berne 
s’était  toujours  maintenu  à  cette  hauteur-là!  Et  pourtant 
ces  deux  lettres  précédaient  de  quelques  jours  à  peine  le 
fameux  ajournement  de  la  Sainte-Cène  au  Nouvel- An  de  1559, 
mesure  qui  provoqua  la  rupture  définitive  avec  Berne. 

Nous  aimerions  replacer  ces  deux  lettres  dans  leur  milieu 
historique.  Pour  cela  il  convient  de  retracer  en  historien 
impartial  les  divers  moments  du  conflit  ecclésiastique  qui 
surgit  entre  les  autorités  bernoises  et  les  chefs  de  l’Eglise 
réformée  du  Pays  de  Vaud  et  de  mettre  sous  les  yeux  du 
lecteur  le  texte  des  deux  lettres  qui  occuperont  ainsi  leur 
place  chronologique. 

Le  conflit  qui  a  abouti  au  commencement  de  15  59  à  une 
issue  presque  tragique  n’est  qu’un  effet  particulier  d’une 
cause  générale  :  Le  zwinglianisme  triomphant  à  Zurich,  à 
Berne  et  dans  la  Suisse  allemande,  devait  entrer  en  lutte 
avec  le  calvinisme.  L’Eglise  bernoise  vers  1540,  après  avoir 
subi  l’influence  du  luthéranisme,  était  revenue  à  une  prédo¬ 
minance  très  marquée  de  l’esprit  zwinglien.  Or,  Berne  et 
Genève  avaient  des  conceptions  nettement  différentes  sur 
les  rapports  entre  l’Eglise  et  l'Etat  séculier.  Le  zwinglien 
était  habitué  à  voir,  dès  les  débuts  de  la  Réformation  à 
Zurich,  l’autorité  civile  très  disposée  à  faire  régner  les  bonnes 
mœurs  d’après  l’esprit  nouveau.  Cela  lui  semblait  tout  natu¬ 
rel  que  le  magistrat  s’occupât  activement  des  affaires  de 
l’Eglise,  qu’il  nommât  les  ecclésiastiques,  qu’il  ait  son  mot  à 
dire  dans  les  consistoires,  qui  doivent  réprimer  et  faire 
punir  par  l’autorité  civile  les  contraventions  aux  lois  de 
l’Eglise  sans  recourir  à  l’excommunication.  En  1530,  une 
assemblée  de  pasteurs  réunie  à  Saint-Gall  avait  pris  cette 
résolution  :  «  Dès  que  l’autorité  civile  et  chrétienne  punit 
elle-même  les  vices,  l’excommunication  n’est  absolument 
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plus  nécessaire.  »  Les  zwingliens  n’ont  presque  pas  varié 
sur  ce  point. 

Tout  autre  fut  la  position  prise  par  Calvin.  Pour  lui  l’Etat 
séculier  doit  soutenir  l’institution  ecclésiastique,  mais  celle-ci 
a  des  droits  imprescriptibles  que  l’Etat  doit  respecter,  entre 
autres  celui  de  faire  observer  une  stricte  discipline  qui  doit 
atteindre  tous  les  citoyens  de  la  cité  et  qui  les  place  sous  la 
menace  d’une  sentence  toujours  possible  d’excommunica¬ 
tion  1. 

Selon  Calvin  (Inst,  chrét.,  livre  IV,  ch.  xn,  §  5),  l’excom¬ 
munication  se  justifie  par  les  trois  buts  suivants  : 

«  Puis  que  l’Eglise  est  le  corps  de  Christ,  elle  ne  peut 
»  estre  contaminée  par  membres  pourriz,  qu’une  partie  de 
»  la  honte  n’en  revienne  au  Chef.  Afin  donc  qu’il  n’y  ait 
»  rien  en  l’Eglise  dont  le  nom  de  Dieu  reçoive  quelque  igno- 
»  minie,  il  en  faut  dechasser  tous  ceux  qui  par  leur  turpi- 
»  tude  diffament  et  deshonorent  la  chrestienté.  Il  faut  aussi 
»  avoir  en  cest  endroit  esgard  à  la  Cène  du  Seigneur,  qu’elle 
»  ne  soit  profanée  en  la  baillant  indifféramment  à  tous.  Car 
»  il  est  certain  que  celuy  auquel  la  dispensation  en  est  com- 
»  mise,  s’il  y  admet  quelqu’un  lequel  il  en  doive  et  puisse 
»  repousser,  est  coupable  de  sacrilège,  comme  s’il  donnait 
»  aux  chiens  le  corps  du  Seigneur...  La  seconde  fin  est  que 
»  les  bons  ne  soyent  corrompus  par  la  conversation  des 
>  mauvais,  comme  il  advient  souventefois...  La  troisième  fin 
»  est  que  ceux  qu’on  chastie  par  excommunication,  estant 
»  confuz  de  leur  honte,  se  repentent,  et  par  telle  repentance 
»  viennent  à  amendement.  » 

Voilà  pour  Calvin  l’importance  de  l’excommunication. 
Cest  un  dogme.  Céder  sur  ce  point,  c’est  déshonorer  l’Eglise 
et  son  Chef. 

1  II  est  incontestable  que  le  pouvoir  civil  à  Genève  eut  dès  le  début 
vis-à-vis  de  Calvin  une  attitude  plutôt  défiante  et  hostile.  Cette  situation 
diffère  du  tout  au  tout  de  celle  de  Zurich.  Dans  la  Suisse  allemande  la 
Déformation  a  eu  un  caractère  nettement  patriotique. 
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Berne  fait  en  1536  la  conquête  du  Pays  de  Vaud.  Pour 
y  établir  la  Réforme  LL.  EE.  se  servent  de  pasteurs  amis 
et  disciples  de  Calvin.  D’autre  part,  le  vainqueur  veut  y 
organiser  une  Eglise  coulée  dans  le  moule  de  l’Eglise  zwin- 
glienne  en  pays  bernois.  Les  ordonnances  ecclésiastiques 
bernoises  feront  règle.  Dans  l’institution  des  «  consistoires  » 
( Chorgerichte )  le  système  bernois  sera  seul  appliqué.  Ces 
corps  ne  sont  autorisés  qu’à  exercer  un  droit  de  surveillance 
et  de  censures  aux  délinquants  qui  leur  permettra  même  de 
les  dénoncer  au  magistrat  civil,  mais  l’excommunication 
leur  sera  rigoureusement  interdite. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s’étonner  que  le  Pays  de  Vaud  soit 
devenu  le  champ  de  bataille  prédestiné  à  la  lutte  entre  les 
principes  zwingliens  et  calvinistes.  La  passivité  relative  de 
la  population,  accoutumée  déjà  depuis  longtemps  à  obéir  à 
des  maîtres,  facilitait  dans  une  large  mesure  les  desseins  de 
LL.  EE.  de  Berne,  mais  leur  tâche  par  contre  était  certai¬ 
nement  compliquée  par  la  mentalité  des  instruments  dont 
elles  se  servaient  pour  appliquer  leur  système.  Ces  hommes 
étaient  presque  tous  formés  à  l’école  de  la  Genève  calviniste 
comme  Farel,  Viret,  lMarlorat,  Jaques  Valier,  de  Bèze,  etc... 
Ils  recevaient  leur  mot  d’ordre  de  Calvin  et  demeuraient 
foncièrement  réfractaires  à  plus  d’une  idée  chère  aux  Ber¬ 
nois.  Ajoutez  à  cela  que  la  personnalité  de  Calvin  était  pro¬ 
fondément  antipathique  aux  autorités  de  Berne.  De  là 
l’acuité  des  débats  quand  il  ne  resta  plus  à  Berne  d’autre 
issue  que  de  frapper  le  grand  coup  de  la  destitution  des  cal¬ 
vinistes  lausannois  pour  éviter  une  capitulation  déshonorante 
à  ses  yeux  dans  la  question  de  la  discipline  ecclésiastique. 

Pour  qui  juge  avec  équité  les  événements  que  nous  allons 
retracer  à  grands  traits,  les  choses  en  devaient  logiquement 
venir  au  point  où  elles  ont  abouti  et  l’on  ne  peut  pas  même 
impartialement  refuser  aux  deux  adversaires  une  certaine 
admiration  pour  la  fermeté  déployée  à  défendre  la  position 
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qu’ils  estimaient  être  la  vraie  pour  le  bien  de  l’Eglise  et  du 
pays. 

Dans  notre  exposé  des  faits  nous  diviserons  le  conflit  en 
trois  phases  : 

i°  De  1542  jusqu’à  la  destitution  des  ministres  de  Thonon 
en  1558; 

2°  De  mars  1558  iusqu’à  la  réponse  de  LL.  EE.  du 
1  5  août  1 558  ; 

30  Du  15  août  1558  au  milieu  de  1559. 

En  1  542  déjà,  un  synode  siégeant  à  Vevey  réclamait  l’éta¬ 
blissement  d’une  discipline  ecclésiastique  plus  sévère  et  de 
l’excommunication  selon  le  mode  genevois.  Ces  prétentions 
indignèrent  les  autorités  bernoises  qui  citèrent  Viret  à 
Berne.  La  réponse  fut  catégorique  :  les  consistoires  établis 
suffisaient  pleinement.  En  1548,  les  Bernois  font  prêter  le 
serment  de  fidélité  aux  thèses  de  la  Dispute  de  Berne  de 
1528  à  tous  les  ecclésiastiques  du  Pays  de  Vaud.  C’était  la 
conséquence  du  triomphe  définitif  du  zwinglianisme  et  de  la 
destitution  du  pasteur  Sulzer  de  Berne.  Dans  le  Pays  de 
Vaud  il  y  avait  pourtant  une  minorité  de  pasteurs  qui  s'ac¬ 
commodait  parfaitement  du  régime  ecclésiastique  bernois, 
par  exemple  Zébédee,  d’Yverdon,  qui  ne  perdit  aucune 
occasion  de  faire  opposition  à  Viret  et  qui  soutint  avec 
Lange,  de  Bursins,  l’ancien  carme  Jérôme  Boisée  dans  sa 
campagne  contre  la  prédestination  calvinienne. 

A  la  fin  de  1549,  Viret  et  Valier  avaient  émis  des  plaintes 
devant  le  conseil  de  Lausanne  sur  le  relâchement  des  mœurs 
de  la  population,  sur  le  catholicisme  caché  professé  par  la 
haute  société  de  la  ville.  Le  conseil  fut  ému  de  ces  doléan¬ 
ces  et  se  prépara  à  prendre  des  mesures  pour  y  faire  droit, 
mais  Berne  manifesta  sa  désapprobation  de  tout  le  bruit 
qu’on  faisait  autour  de  cette  affaire.  En  1552,  Viret  et  la 
classe  de  Lausanne  réclament  encore,  mais  sans  résultat, 
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une  vraie  discipline  ecclésiastique,  avec  examen  de  doc¬ 
trine,  inquisition  des  mœurs  et  excommunication  des  indi¬ 
gnes. 

Après  l’exécution  de  Servet  en  octobre  1553,  les  liber¬ 
tins  à  Genève  avaient  demandé  pour  le  pouvoir  civil  l’exer¬ 
cice  du  droit  d’excommunication.  Les  villes  de  Suisse  furent 
consultées  sur  ce  point.  C’est  alors  que  Calvin  fit  une  démar¬ 
che  auprès  de  Bullinger  à  Zurich  pour  obtenir  l’appui  de  son 
point  de  vue.  Bullinger  ne  le  lui  marchanda  pas.  Il  trouvait 
que  la  discipline  pratiquée  à  Genève  convenait  au  milieu  où 
elle  s’exerçait.  Schaffhouse  fut  encore  plus  nettement  favo¬ 
rable  à  la  conception  calvinienne.  Berne  par  contre  resta 
extrêmement  froid  à  l’égard  de  Calvin.  Les  libertins  réfugiés 
à  Berne  y  furent  même  traités  avec  une  grande  bienveillance. 
Le  fait  se  passe  de  commentaires. 

Au  commencement  de  1558,  quatre  prédicateurs  de  la 
classe  de  Thonon  avaient  prêché  la  prédestination.  LL.  EE. 
en  prirent  ombrage  et  firent  un  exemple  :  Michel  Mulot  et 
N.  Chanorrier  furent  destitués.  Cet  événement  mit  de 
nouveau  le  feu  aux  poudres.  Viret  et  de  Bèze  firent  parvenir 
à  Berne  une  réclamation  énergique  et  de  Bèze  menaça  déjà 
à  ce  moment-là  de  quitter  définitivement  sa  place  de  pro¬ 
fesseur  à  Lausanne.  Peu  après  les  ministres  lausannois  se 
présentèrent  au  conseil  des  LX  pour  requérir  une  décision 
sur  les  propositions  au  sujet  de  la  discipline  qu’on  avait 
faites  antérieurement  au  petit  Conseil.  Les  ministres  se 
déclaraient  disposés  à  renvoyer  au  besoin  à  plus  tard  la 
célébration  de  la  Cène  à  Pâques.  Le  Conseil  répondit  qu’on 
n’avait  aucunement  l’intention  de  modifier  en  quoi  que  ce  soit 
les  ordonnances  bernoises  relatives  aux  affaires  d’Eglise.  — 
Dans  une  lettre  à  Calvin  écrite  le  19  mars,  Viret  disait  : 
«  Nous  pourrions  obtenir  quelque  chose  du  petit  Conseil, 
mais  le  Conseil  des  LX  compte  des  hommes  peu  sympa¬ 
thiques  à  une  discipline  plus  sainte.  Il  s’y  trouve  beaucoup 
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d’hommes  excellents  qui  approuvent  nos  propositions  ; 
mais  quand  il  s’agit  de  passer  au  vote,  c’est  la  majorité  qui 
l’emporte  sur  le  bon  parti  1». 

Calvin,  lui,  engageait  Viret  à  persister  dans  son  attitude. 
«  C’est  un  dur  combat  que  celui  que  tu  dois  livrer,  mais 
c’est  un  combat  nécessaire.  » 

La  fête  de  Pâques  tombait  cette  année-là  sur  le  io  avril, 
Viret  et  Valier  maintenaient  leurs  menaces  de  suppression 
de  la  Sainte-Cène.  Les  missives  se  succédaient  auprès  des 
autorités  bernoises.  Viret  lui-même  s’était  rendu  à  Berne  et 
y  avait  reçu  un  bon  accueil.  Les  délégués  de  Berne  pour  les 
causes  d’appel  vinrent  à  Lausanne  et  promirent  de  veiller  à 
ce  que  les  consistoires  exercent  une  surveillance  plus  sévère 
sur  les  mœurs.  Viret,  touché  par  cet  esprit  de  conciliation, 
célébra  comme  d’habitude  la  Cène  à  Pâques. 

Le  27  mai  LL.  EE.  promulguèrent  un  édit  important  par 
lequel  un  consistoire  était  institué  dans  chaqzie  paroisse ; 
des  gardes  de  consistoires  devaient  plus  spécialement 
surveiller  tout  ce  qui  se  passait  autour  d’eux  et  devaient 
dénoncer  aux  baillis  tout  ce  qui  était  suspect  de  tomber 
sous  le  coup  de  la  loi.  Berne  allait  même,  chose  étonnante, 
jusqu’à  demander  aux  ministres  de  Lausanne  de  lui  sou¬ 
mettre  un  projet  relatif  à  une  modification  de  l’organisation 
ecclésiastique  «  en  exposant  leurs  vues  au  sujet  de  l’excom¬ 
munication  »,  non  sans  avoir  soumis  à  un  examen  très 
attentif  les  ordonnances  de  Berne.  —  Le  plan  de  constitution 
ecclésiastique  était  déjà  préparé  dans  ses  grandes  lignes,  il 
visait  à  un  renforcement  des  droits  exercés  par  les  autorités 
écclésiastiques. 

Dans  le  résumé  de  ce  projet,  que  donne  Ruchat  ( Hist .  de 
la  Réf '.,  VII,  p.  302,  appendice),  il  est  dit  entre  autres  au 
chapitre  des  devoirs  des  ministres  :  «  Il  est  démontré  qu’il 
est  de  notre  devoir  de  donner  /’ instruction  par  les  maisons , 

1  Calv.  Op .,  XVII,  n°  2836. 
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ce  qu’il  n’a  plu  aux  seigneurs  nous  octroyer.  Considérez 
l’expérience  de  23  ans  et  plus.  Observez  que  les  pères  ne 
sont  instruits;  que  de  les  enseigner  avec  les  petits  enfans 
au  catéchisme  public,  Vos  Excellences  peuvent  penser 
comme  cela  serait  pris.  Les  catéchismes  sont  négligés  ; 
combien  d’enfans  n’y  sont  point  envoyés  aux  villes  comme 
aux  villages.  »  —  Le  droit  d’excommunication  y  est  affirmé 
avec  toute  la  rigueur  calvinienne.  «  Il  n’appartient  d’excom¬ 
munier  ni  aux  ministres,  ni  aux  magistrats,  ni  au  peuple, 
mais  à  l’assemblée  des  anciens.  » 

La  communication  de  ce  projet  aux  conseils  de  Berne  y 
provoqua  une  réprobation  unanime.  Douze  ministres  de  la 
classe  de  Lausanne  furent  cités  à  Berne,  entre  autres  Viret, 
Valier  et  A.  Banc.  C'était  au  15  août  que  cette  comparution 
était  fixée;  les  inculpés,  s’ils  ne  se  soumettaient  pas  à 
LL.  EE.  étaient  menacés  de  bannissement.  —  La  réponse 
verbale  de  LL.  EE.  fut  modérée,  mais  cependant  très  caté¬ 
gorique.  Les  ministres  étaient  formellement  invités  à  ne 
plus  «  fatiguer  ou  importuner  LL.  EE.  pour  aucune  nouvelle 
réforme  ». 

Les  concessions  promises  par  Berne  étaient  retirées. 

Nous  entrons  maintenant  dans  la  phase  aiguë  du  conflit. 
L’attitude  très  intransigeante  de  Berne  avait  eu  pour  consé¬ 
quence  immédiate  la  démission  de  Théodore  de  Bèze  de 
son  professorat  de  Lausanne.  Cette  démarche  était  prévue, 
néanmoins  Viret  jugeait  le  moment  inopportun  et  se  sentit 
découragé  par  le  départ  de  son  ami.  Quand  on  lit  attenti¬ 
vement  les  lettres  des  réformateurs,  par  exemple,  celle  que 
Berthold  Haller,  de  Berne,  adressait  à  Bullinger  le  10  sep¬ 
tembre  :  «•  Les  nôtres  veillent  avoir  partout  l’uniformité 
dans  L organisation  des  églises  qui  leur  sont  soumises ,  » 
on  comprend  mieux  le  point  de  vue  de  LL.  EE.  C  était 
donc  aussi  une  question  de  principe  pour  les  Bernois.  Dans 
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une  autre  lettre  à  Viret  où  il  lui  reproche  l’esprit  irrité  et 
rageur  avec  lequel  on  traite  les  affaires  à  Lausanne,  il 
ajoute  :  «  Tu  n’ignores  pas  à  quel  point  ce  mot  même 
«  d’excommunication  »  nous  est  odieux  »....  «  Si  nous  vous 
paraissons  lents  et  lourds,  nous  remettons  cette  question  à 
Dieu  qui  sait,  lui,  si  c’est  votre  esprit  de  contestation  ou 
bien  notre  douceur  qui  est  le  plus  utile  à  l’Eglise  h  »  — 
Calvin,  de  son  côté  engageait  Viret  à  persévérer  dans  la 
résistance.  La  classe  de  Lausanne  ne  rabattait  rien  de  ses 
réclamations.  Le  29  novembre  Viret  avait  écrit  personnel¬ 
lement  au  Conseil  étroit  de  Berne  pour  déclarer  qu’il  pronon¬ 
cerait  la  suspension  de  la  Cène  le  jour  de  Noël  si  Berne 
persistait  dans  son  refus. 

Après  un  échange  de  négociations  qui  dura  pendant  tout 
le  mois  de  novembre,  Viret  pouvait  écrire  à  Calvin  le  3  dé¬ 
cembre  : 

«  Il  est  certain  que  les  conditions  posées  par  les  Bernois 
seront  telles  que  nous  ne  pourrons  pas  les  admettre  avec 
une  bonne  conscience.  C’est  pourquoi  je  me  prépare  à  un 
exil  certain,  qui  n’est  pas  d’ailleurs  une  nouveauté  pour 
moi  » 

Le  4  décembre  des  lettres  de  Berne  faisaient  savoir  aux 
ministres  que  la  Classe  était  chargée  de  leur  remettre  les 
dernières  instructions  de  l'autorité  civile.  En  même  temps 
on  les  invitait  à  se  présenter  à  bref  délai  personnellement  à 
Berne.  Le  15  décembre  la  Classe  fit  connaître  aux  ministres 
les  remontrances  contenues  dans  le  message  reçu  de  Berne. 
Cet  acte  était  plutôt  conciliant  et  promettait  une  inter¬ 
vention  plus  sérieuse  des  consistoires  pour  le  maintien  de  la 
discipline.  C’est  ce  jour-là  que  Viret  écrivit  la  lettre  trouvée 
aux  archives  cantonales  par  M.  Millioud  et  dont  nous  don¬ 
nons  le  texte  ci-dessous.  Elle  montre  suffisamment  par  sa 

1  C.  Op XVII.  Lettres  2957  à  2976. 

2  Calv.  Op XVII,  2990. 
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modération  que  le  réformateur  avait  encore  un  très  léger 
espoir  que  les  transactions  pourraient  peut-être  se  résoudre 
à  l’amiable.  Nous  faisons  suivre  la  lettre  de  Viret  de  celle  de 
ses  deux  collègues.  L’accord  entre  eux  paraît  absolu. 

Lettre  de  Pierre  Viret. 

Grâce  et  paix  par  Jésus-Christ  notre  Seigneur, 

Très  redoutés  et  magnifiques  seigneurs,  nos  compaignons  et  moy 
receusmes  jeudy  8  de  Décembre  vos  lettres  datées  du  4  du  dit 
mois,  au  contenu  desquels  nous  n’avons  pu  satisfaire,  ny  aussi 
vous  rien  respondre,  jusques  à  présent,  pour  ce  que  par  icelles, 
vous  nous  remettez  à  la  classe  de  Lausanne  pour  ouyr  les  remons¬ 
trances  que  par  icelle  nous  devront  estre  faites  de  vostre  part. 

Depuis  que  la  dite  classe  a  esté  assemblée  icy  à  Lausanne,  nous 
avons  entendu  la  charge  que  touchant  nostre  affaire,  il  vous  a  plu 
luy  bailler,  par  vos  lettres  datées  du  4  de  ce  mesme  mois,  et  pareil¬ 
lement  l’advis  et  conseil,  auquel  noz  frères  se  sont  résolus  comme 
vous  le  pouvez  entendre  bien  au  long,  par  la  response  laquelle  ils 
font  de  leur  part,  à  voz  excellences.  Surquoy  je  ne  puis  à  mon 
endroit  faire  autre  chose,  pour  le  présent,  sinon  supplier  vos 
seigneuries  de  trois  poincts. 

Le  premier  est,  qu’il  vous  plaise  me  tenir  pour  excuse,  de  ce 
que  je  ne  me  suis  aller  présenter  à  vos  magnificences,  pourtant 
que  je  ne  suis  tellement  disposé  de  mon  corps,  que  je  puisse 
seulement  faire  une  lieue  de  chemin,  en  ce  temps-cy,  soit  à  pied 
ou  à  cheval,  sans  me  mettre  en  danger  tant  évident  de  ma  vie,  ou 
bien  de  tomber  bien  tost  impotent  et  perclus  de  mes  membres. 
Parquoy  quand  vous  me  manderiez  de  vuider  hors  de  vos  pays, 
sous  peine  de  la  vie,  il  ne  seroit  à  moy  possible  de  le  faire,  sinon 
qu’on  m’en  portast  dehors  par  grande  violence,  et  en  grand  danger 
de  ma  personne,  laquelle  je  n’ay  épargnée  jusques  aujourd’huy, 
pour  servir  à  Dieu  et  à  vos  magnificences,  vous  mesmes  m’en 
pouvez  estre  bons  et  fidèles  tesmoins. 

L’autre  poinct  est,  qu’il  vous  plaise  vous  souvenir,  a  quelles 
conditions  nous  acceptâmes  de  continuer  encore,  en  la  charge  que 
nous  avons  en  voz  églises,  à  ce  mois  d'Aoust  dernièrement  passé, 
comme  en  pourra  faire  foy,  la  seconde  response,  que  nous  vous 
baillasmes  par  escrit,  laquelle  est  demeurée  entre  les  mains  de 
monsieur  vostre  secrétaire,  Car  quand  nous  eussions  pensé  voir  en 
l’église,  si  peu  d’amendement  que  nous  avons  veu  depuis,  et 
qu’on  eust  voulu  presser  noz  consciences  plus  que  selon  Dieu  elles 
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ne  peuvent  porter,  nous  eussions  desjà  dès  lors,  plustost  accepté  la 
sentence,  laquelle  avait  esté  baillée  contre  nous,  que  demeurer 
plus  longuement  en  la  perplexité  en  laquelle  nous  y  avons  desjà 
été  dès  si  longtemps,  qui  nous  est  un  tourment  d’esprit  et  de 
conscience,  plus  grand,  que  bannissement  ny  autre  affliction  qui 
nous  puisse  advenir  quant  à  nos  corps  et  biens. 

Le  troisème  poinct  est,  qu’aussi  il  vous  plaise  bien  considérer,  si 
par  mes  lettres  je  vous  ay  demandé  congé,  ou  si  j’ay  remis  à  vostrc 
bon  vouloir,  s’il  vous  ploisoit  plustost  me  défendre  le  ministère  du 
tout,  que  m’accorder  les  justes  requestes,  que  je  vous  ai  faites,  ou 
bien  que  presser  ma  conscience,  plus  outre  que  je  ne  puis  passer, 
pour  les  raisons  que  je  vous  ay  alléguées  sur  cela,  et  que  j’ay 
encore  à  proposer,  quand  besoin  sera. 

Au  surplus,  très  honorés  seigneurs,  nous  attendons  mes  compai- 
gnons  et  moy,  la  déclaration  qu’il  vous  plaira  nous  faire  plus 
ample,  de  nostre  bon  vouloir,  en  continuant  toujours  à  prescher 
selon  la  grâce  que  Dieu  nous  a  donnée,  jusques  à  ce  qu’il  nous  soit 
défendu,  s'il  plaît  à  Dieu  que  la  chose  en  vienne  jusques  là,  et  qu’il 
n’y  ait  autre  provision,  par  le  moyen  de  laquelle,  nous  puissions 
administrer  les  sacremens,  au  plus  grand  repos  de  noz  consciences. 

Surquoy  nous  vous  recommandons  à  la  grâce  de  Dieu,  luy  priant 
qu'il  ait  pitié  de  sa  pauvre  église,  et  qu’il  vous  baille  si  bon  con¬ 
seil,  que  vous  ne  fassiez  rien  qui  ne  soit  à  sa  gloire  et  à  vostre 
honneur  et  profit,  et  au  salut  de  tous  vos  subjects  et  qu’il  luy  plaise 
vous  maintenir  toujours,  en  bonne  prospérité. 

De  Lausanne  le  15  de  Décembre. 

Vostre  petit  et  humble  serviteur, 

Pierre  Viret. 

Lettre  de  Jaques  Valier  1  et  à”  Arnaud  Banc  *. 

Très  honorés  et  magnifiques  seigneurs!  Nos  humbles  recom¬ 
mandations  prémises  nous  avons  receus  vos  lettres  datées  du  qua- 
triesme  de  Décembre  par  lesquelles  il  plaistà  vos  Seigneuries,  man¬ 
der  que  nous  deux  avec  notre  frère  Maistre  Pierre  Viret,  nous 
transportions  à  Berne  par  devers  Vos  Excellences,  si  nous  ne  vou¬ 
lions  acquiescer  à  la  remonstrance  à  nous  par  la  Classe  faiste  ?  Sur¬ 
quoy  très  honorés  seigneurs  il  vous  plaise  de  ne  pas  prendre  à  mes- 
pris  et  rébellion  si  d’une  part  nous  n’allons  point  à  Berne  pour  nous 

1  Jacques  Valier ,  après  son  départ  de  Lausanne  en  1559,  devint  pas¬ 
teur  à  Rouen. 

Arnaud  Banc,  diacre  à  Lausanne,  devint  après  sa  destitution  en  1559 
pasteur  de  la  congrégation  française  d’Anvers.  Cette  congrégation  avait 
pris  le  nom  de  Capernaüm,  pour  échapper  autant  que  possible  aux  per¬ 
sécuteurs  catholiques. 
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présenter  à  Vos  Magnificences  pour  les  raisons  qui  s’en  suivent  : 
Premièrement  nous  avons  o  iv  la  résolution  de  la  Classe,  comme 
Vos  Seigneuries  Péntendaicr.t,  avons  pensé  qu’il  ne  seroit  point 
besoin  de  partir  sans  entendre  plus  amplement  vostre  vouloir. 
D’autre  part,  notre  compagnon  M.  Pierre  Viret  avec  lequel  nous 
avons  cause  commune  et  sommes  ensemble  appelés,  n’y  pouvant 
point  aller  en  aucune  manière  sans  évident  danger  de  sa  personne, 
nous  avons  considéré  que  notm  voyage  ne  pourrait  pas  grandement 
servir.  Joinst  aussi  que  votre  humble  serviteur  Jaques  Valicr  pour 
sa  vieillesse  et  la  chute  laquelle  dernièrement  il  print,  et  pour  le 
temps  qui  maintenant  est  fort  incommode  ne  pourrait  pas  aisément 
endurer  le  travail  du  chemin,  sans  grand  dommage  de  sa  santé.  Et 
combien  que  le  diacre  Arnaud  Banc  ne  soit  point  tant  empesché 
de  sa  personne,  toutefois  pour  les  raisons  dessus  dites  et  pour  la 
cause  qui  est  commune  à  tous  trois,  il  a  différé  de  se  présenter  à 
Vos  Magnificences,  jusqu’à  ce  qu  il  entende  vostre  bon  vouloir  plus 
plainement.  Néanmoins  nous  prions  Vos  Seigneuries  nous  estimer 
vos  fidèles  serviteurs,  toujours  prests  à  vous  obéir  en  toutes  choses 
selon  Dieu,  lequel,  Magnifiques  Seigneurs,  nous  supplierons  très 
affectueusement  tout  le  temps  de  nostre  vie,  pour  la  prospérité  et 
accroissement  de  Vos  Excellences. 

De  Lausanne,  ce  15  de  Décembre  1558,  par  vos  très  humbles 
serviteurs  et  très  obéissons  subjects. 

Jaques  Valier,  ministre  de  Lausanne, 
Arnaud  Banc,  diacre  au  dit  Lausanne. 

Ces  lettres  appartiennent  donc  à  une  courte  phase  de 
détente  du  sein  du  conflit.  Elles  furent  suivies  d’assurances 
encore  plus  nettes  concernant  le  renforcement  de  la  disci¬ 
pline  et  d’une  invitation  formelle  à  ne  pas  suspendre  la  Cène 
de  Noël.  L’autorisation  était  donnée  de  citer  devant  les 
consistoires  les  ignorants,  sans  les  priver  toutefois  de  la 
Cène. 

Ce  fut  alors  que  Viret,  persuadé  que  les  Bernois  traînaient 
les  affaires  en  longueur  pour  mieux  refuser  1  objet  principal 
de  ses  requêtes  (les  visites  à  domicile  pour  instruire  les  fai¬ 
bles  et  l’excommunication)  se  décida  le  23  décembre  à 
demander  au  Conseil  l'ajournement  de  la  Sainte-Cène  à  la 
huitaine.  La  majorité  de  ce  corps  se  prononça  en  faveur  de 


—  378  — 

cette  mesure.  La  décision  produisit  à  Berne  une  vive  indi¬ 
gnation.  Le  27  décembre  une  députation  vint  à  Lausanne 
et  interdit  de  célébrer  la  Sainte-Cène  le  jour  de  l’An,  elle 
devait  être  renvoyée  à  Pâques  suivant. 

Le  20  janvier  15  59  une  nouvelle  députation  vint  de  Berne 
pour  signifier  à  la  Classe  la  destitution  da  Pierre  Viret de 
Jaques  Valier  et  d’Arnaud  Banc  de  leurs  fonctions  ecclésias¬ 
tiques  et  l’inviter  à  les  remplacer  immédiatement.  Comme  ils 
s’opposaient  à  cette  manière  de  faire,  les  membres  de  la 
Classe  furent  enfermés  pendant  deux  jours  au  Château. 
Augustin  Marlorat,  de  Vevey,  et  Antoine  Le  Chevalier 
furent  d’abord  désignés  pour  remplacer  Viret  et  Valier.  Mais 
ils  refusèrent.  Alors  les  Bernois  appelèrent  Richard  Dubois, 
ministre  de  Payerne,  et  Jean  du  Bosc,  ministre  de  Thonon, 
qui  acceptèrent. 

La  situation  de  l’Eglise  du  Pays  de  Vaud  se  modifia 
encore.  Les  Conseils  de  Berne  restreignirent  encore  les 
libertés  qui  lui  restaient.  Les  Classes  ne  furent  plus  autori¬ 
sées  à  s’assembler.  Leurs  membres  furent  obligés  de  se  pro¬ 
noncer  nettement  pour  ou  contre  les  ordonnances  réforma¬ 
trices  de  Berne  en  présence  des  magistrats  bernois  qui  les 
avaient  fait  mander  auprès  d’eux.  Plusieurs  ecclésiastiques 
refusèrent  de  se  soumettre  et  démissionnèrent.  Le  9  mars 
1559  un  Synode  général  se  tint  à  Morges.  Il  ne  s’y  trouva 
que  18  ecclésiastiques.  Berne  y  était  représenté  par  Haller. 
Musculus  et  Aretius  (Benedikt  Marti).  Ce  synode  s’efforça  de 
remédier  à  l’état  précaire  de  l’Eglise.  Les  Bernois  dictèrent 
leurs  volontés  aux  ecclésiastiques  du  pays,  ce  qui  amena  la 
démission  de  12  ministres  de  la  Classe  de  Payerne  qui  sui¬ 
virent  Viret  dans  son  exil.  Le  peuple  de  l’Eglise  était  lui- 
même  fort  troublé  par  la  crise  :  des  fidèles  assez  nombreux, 
des  étrangers  surtout,  allaient  prendre  la  Sainte-Cène  à 

1  De  Lausanne  Viret  se  rendit  à  Genève  auprès  de  Calvin,  puis  à 
Nîmes.  On  sait  qu’il  mourut  en  France,  à  Orthez,  le  4  mai  1571. 
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Genève  pour  ne  pas  la  recevoir  des  mains  des  nouveaux 
ministres. 

Le  gouvernement  bernois  frappa  les  délinquants  de  fortes 
amendes.  Le  clergé  resté  fidèle  aux  institutions  bernoises 
était  singulièrement  réduit  en  nombre,  inquiet  et  découragé. 
De  nouvelles  démissions  se  préparaient,  mais  Berne  détendit 
légèrement  la  situation  en  permettant  à  la  Classe  de  Lau¬ 
sanne  de  se  rassembler  à  nouveau.  Les  pertes  subies  ne 
purent  être  réparées.  Des  hommes  de  talent  et  de  devoir 
quittèrent  ainsi  le  pays  et  appauvrirent  par  leur  départ 
l’Eglise  et  l’Académie.  Pour  remplacer  les  professeurs  démis¬ 
sionnaires  les  Bernois  durent  recourir  à  des  Allemands  comme 
Adrien  Blauner  et  Jean  Knechtenhofer. 

L’Académie  de  Genève  s’enrichit  des  pertes  que  fit  celle 
de  Lausanne.  L'influence  de  l’Eglise  du  Pays  de  Vaud  éprou¬ 
vait  une  grande  dépréciation  par  le  départ  plus  ou  moins 
forcé  de  40  de  ses  serviteurs. 

C’est  un  chapitre  de  l'histoire  de  la  lutte  entre  l’esprit 
zwinglien  et  l’esprit  calviniste  en  Suisse  que  nous  avons 
étudié.  Il  résulte,  me  semble-t-il,  de  l’exposé  des  faits,  que 
les  torts  n’ont  pas  été  entièrement  d’un  côté  ni  la  vérité  com¬ 
plètement  de  l’autre.  Les  deux  adversaires  ont  été  sincères 
et  droits  dans  les  mobiles  et  les  principes  qui  les  ont  fait 
agir.  Berne  a  usé  par  politique  de  concessions  habilement 
octroyées  pour  gagner  du  temps  à  certains  moments,  mais 
Viret  et  ses  amis  onu  quelquefois  aussi  agi  fiévreusement  et 
avec  emportement  (rabiose),  comme  le  leur  reprochait  Ber- 
thold  Haller.  Si  la  crise  a  eu  une  issue  des  plus  regrettables, 
elle  a  cependant  contribué  à  faire  germer  en  terre  vaudoise 
quelques  semences  de  ferme  résistance  à  l’autoritarisme  de 
LL.  EE.  On  le  verra  bien  un  siècle  et  demi  plus  tard,  lors 
des  débats  du  Consensus.  Cette  lutte  soutenue  par  Viret  et 
les  calvinistes  pour  le  maintien  de  l’honneur  de  1  Eglise  au 
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milieu  des  mœurs  relâchées  du  temps,  a  sa  grandeur  aussi. 
Les  sacrifices  accomplis  ont  eu  peut-être  pour  résultat  de 
disposer  la  mentalité  vaudoise  à  ne  pas  séparer  la  vraie  piété 
de  la  pratique  d’une  vie  conforme  à  la  morale  évangélique. 
Septembre  1907. 

Ch.  SCHNETZLER. 


DOCUMENTS  HISTORIQUES 

1798,  1802 

Monsieur  Gacon,  instituteur  à  Faoug,  a  l’obligeance  de 
nous  communiquer  quelques  documents  se  rapportant  aux 
événements  de  1798  et  de  1802.  Nous  mettons  sous  les 
yeux  de  nos  lecteurs  le  texte  de  la  requête  adressée  au 
Conseil  exécutif  de  la  République  helvétique.  Cette  pièce, 
écrite  de  la  main  du  notaire  De  Meyriez,  à  Faoug,  est  carac¬ 
téristique;  elle  prouve  une  fois  encore  combien  les  sympa¬ 
thies  bernoises  furent  tenaces  dans  le  pays. 

Les  Citoyens  de  la  Commune  de  Faoug, 

District  d’Avenches,  Canton  de  Fribourg, 
au 

Conseil  Exécutif  de  la  République  Helvétique. 

Citoyen  Président! 

& 

Citoyens  Membres  du  Conseil  Exécutif! 

Incorporés  au  Canton  de  Fribourg  depuis  la  Révolution  et 
devant  peutêtre  être  réunis,  par  la  nouvelle  Constitution,  au  Canton 
Léman,  nous  prenons  la  liberté  de  vous  exposer  d’avance  nos 
sollicitudes  pour  les  deux  cas  suivants,  soit  i°  que  nous  restions 
réunis  au  Canton  de  Fribourg;  soit  20  que  l’on  veuille  nous  réunir 
au  Canton  Léman  :  vous  priant,  Citoyen  Président  et  Citoyens 
Membres  du  Conseil  Exécutif!  de  péser  dans  votre  sagesse  nos 
justes  réclamations  et  d’y  faire  droit. 

Lorsque  l’on  nous  a  joint  au  Canton  de  Fribourg,  on  paroit  avoir 
perdu  de  vue  qu’il  importoit  à  la  conservation  des  droits  de  chaque 
Citoyen,  qu’aucune  des  deux  religions  aquit  une  prépondérance 
trop  marquée  sur  l’autre.  Cela  n’a  pas  eu  lieu  et  si  même  les  pro- 
testans  avoient  obtenu  des  emplois  proportionnellement  à  leur 


population,  il  n’est  pas  moins  vrai  que,  les  catholiques  romains 
étant  beaucoup  plus  nombreux  auraient  et  ont  effectivement 
eu,  une  prépondérance  trop  marquée  dans  les  affaires  civiles.  Cela 
devient  d’autant  plus  dangereux  encore  par  les  préjugés  religieux 
dont  l’existence  peut  aussi  peu  etre  mis  en  doute  que  leur  influence. 
Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  conséquences  qui  se  déduisent 
d’elles  même  —  nous  nous  bornerons  à  vous  dire,  Citoyen  Prési¬ 
dent!  &  Citoyens  Membres  du  Conseil  Exécutif!  qu’elles  nous 
paraissent  trop  importantes  pour  ne  pas  nous  faire  désirer  un  chan¬ 
gement. 

Dans  le  2d  cas  si  bon  a  le  projet  de  nous  réunir  au  Canton 
Léman,  nous  avons  l’honneur  de  vous  observer 

i°  Que  le  chef  lieu  de  ce  Canton  est  a  une  grande  distance  de 
nous. 

2°  Que  la  vente  de  nos  denrées  et  l’achat  de  nos  besoins  est  à 
Morat  &  Berne  pour  le  principal. 

3°  Que  Morat,  comme  chef  lieu  de  District  et  Berne  comme  chef 
lieu  de  Canton  étant  les  villes  les  plus  voisines,  il  résulteraient  des 
avantages  majeurs  pour  nous  d’y  être  réunis. 

4°  Notre  local  exige  que  nous  parlions  les  deux  langues;  cela 
nous  oblige  de  placer  souvent  nos  enfans  chez  de  nos  eonnois- 
sances  dans  le  Canton  de  Berne  soit  à  Morat.  Enfin 

Nous  étions  jadis  réunis  a  Morat,  le  ruisseau  nommé  Chan- 
don  faisoit  la  limite  &  jusqu’à  ce  jour  nous  conservons  la  même 
mesure  &  le  meme  poids.  En  un  mot  c’est  a  Morat  et  a  Berne  que 
sont  nos  galleries  pour  le  trafic  et  ou  se  porte  principalement 
notre  industrie. 

Incertains  du  sort  qui  nous  est  destiné,  nous  vous  prions  insta- 
ment  C.  P.  &  C.  M.  d.  C.  E.  !  de  faire  droit  a  nos  représentations 
respectueuses  et  d’admettre  le  vœu  prononcé  par  tous  les  individus 
de  notre  commune,  sans  aucune  exception,  d’être  joints  au  District 
de  Morat  &  d’être  incorporé  avec  lui  au  Canton  de  Berne  avec  le 
terrein  situé  entre  le  Chandon  et  notre  commune,  faisant  l’ancienne 
limite. 

Rien  n’est  plus  conforme  a  nos  besoins,  de  localité,  de  religion, 
de  mœurs  et  d’habitudes!  —  Par  ainsi  nous  ne  demandons  que  ce 
que  nous  promet  votre  Proclamation  qui  a  précédé  la  nouvelle 
Constitution. 

Recevés,  Citoyen  Président  et  Citoyens  Membres  du  Conseil 
Executif!  l’assurance  de  notre  profond  respect. 
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***  Comme  on  le  sait,  la  maison  d’édition  Rouge  et  Cie,  à 
Lausanne,  avec  l’appui  d’un  grand  nombre  de  personnes,  savants, 
historiens,  professeurs,  journalistes,  etc.,  a  entrepris  la  publication 
d’un  nouveau  Dictionnaire  historique  et  géographique  du 
canton  de  Vaud. 

La  direction  de  cette  importante  publication  a  été  confiée  à 
M.  Eugène  Mottaz,  professeur  à  l’Ecole  cantonale  supérieure  de 
commerce,  à  Lausanne,  ancien  président  de  la  Société  vaudoise 
d’histoire  et  d’archéoloyie. 

Le  travail  préparatoire  est  déjà  fort  avancé.  Un  grand  nombre 
de  documents  sont  déjà  réunis  et  des  notices  prêtes  ;  divers  de  nos 
historiens  les  plus  distingués  travaillent  activement  à  en  préparer 
d’autres.  La  collaboration  du  public  pourra  leur  être  d’un  grand 
secours,  et  voici  comment  :  beaucoup  de  personnes  et  de  familles 
possèdent,  certainement,  des  documents,  des  renseignements 
précieux  sur  l'histoire  de  localités,  hameaux,  monuments,  restes 
d’anciennes  constructions,  institutions,  etc.  La  direction  du  nou¬ 
veau  dictionnaire  leur  serait  extrêmement  reconnaissante,  si  elles 
voulaient  bien  lui  faire  parvenir  ces  renseignements,  même  s’ils 
leur  paraissaient,  au  premier  abord,  d’importance  secondaire.  Elles 
sont  priées  d’adresser  toutes  les  communications  à  M.  Eugène 
Mottaz,  professeur,  à  Lausanne. 


Société  Vaudoise  d’Histoire  et  d’Archologie 

Séance  du  20  novembre  1901 ,  à  Lausanne ,  salle  du  Conseil  communal. 


La  séance  est  ouverte  à  2  h.  1  /2  par  M.  John  Landry,  président. 
Une  cinquantaine  de  personnes  sont  présentes. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  générale  est  lu  sur  la 
demande  de  M.  A.  de  Montet.  Il  est  adopté.  Les  candidats  sui¬ 
vants  sont  reçus  dans  la  société  :  Dr  Carrard,  Montreux  ;  Henri 
Renaud,  pasteur,  Echallens;  abbé  Emmanuel-Stanislas  Dupraz, 
vicaire  à  Lausanne  ;  Marcel  Wys,  à  Yverdon  ;  Blaser,  professeur, 
Ecole  de  Commerce,  Lausanne;  Edmond  Jeanneret,  directeur, 
Yverdon;  Albert  Pérusset,  député,  Yverdon;  Gustave  Payot, 
libraire,  Lausanne. 

M.  F. -A.  Forel  présente  à  la  société  trois  documents  qui,  à  des 
titres  divers,  intéressent  l’histoire  du  canton. 
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Le  premier  est  un  volumineux  manuscrit  anonyme  intitulé 
Tableau  historique  du  ca7iton  de  Vaud ,  en  Suisse.  Il  a  été  donné  à 
M.  Forel,  qui  le  déposera  à  la  Bibliothèque  cantonale,  par  Mlle  Marie 
Dellient,  petite-fille  de  hauteur,  et  a  appartenu  à  l’historien  Fran¬ 
çois  Dellient,  ministre  à  Prillv,  qui  publia  une  Histoire  du  canton  de 
Vaud  en  1815.  Le  manuscrit  Dellient  n’est  cependant  pas  celui  de 
l’ouvrage  ci-dessus  puisq  u'il  raconte  encore  les  événements  de  1 8 1 6  et 
1817.  C’est  un  tableau  à  la  fois  politique  etanecdotique  del’histoire 
du  pays  dès  l’époque  la  plus  ancienne.  Cet  ouvrage  fut  le  résultat  des 
travaux  et  recherches  de  plusieurs  personnes.  M.  Forel  a  recherché 
dans  quelle  mesure  on  peut  ajouter  foi  aux  renseignements  fournis 
par  cet  ouvrage  qui  a  le  défaut  de  ne  pas  indiquer  ses  sources. 
L’orateur  est  arrivé  à  la  conclusion  que  ces  renseignements  sont 
presque  toujours  —  au  moins  en  ce  qui  concerne  l'époque  moderne 
et  les  phénomènes  météorologiques  —  confirmés  parlesdocuments. 

M.  Forel  présente  ensuite  un  certain  nombre  d’agendas  annotés- 
parle  citoyen  Jean- François-Louis  Facile,  secrétaire  bailli  val  àMorges 
pendant  les  vingt  dernières  années  duxvme  siècle.  On  trouve  là  des 
renseignements  nombreux  surdes  faits  presque  toujours  étrangers  à‘la 
politique.  On  y  lit,  par  exemple,  de  nombreuses  mentions  au  sujet 
du  passage  à  Morges  d’une  troupe  de  comédiens  qui  donna  au 
vieux  stand  de  très  nombreuses  représentations  pendant  une 
période  de  quarante-neuf  jours.  Les  notes  du  secrétaire  baillival 
donnent  l’indication  des  soixante-six  pièces  qui  furent  jouées  à 
Morges.  Ce  répertoire,  qui  renferme  tous  les  genres,  est  intéressant 
pour  ceux  qui  veulent  se  faire  une  idée  des  pièces  qui,  chez  nous, 
avaient  la  faveur  du  public  à  la  fin  du  xviip  siècle.  M.  Forel 
s’étonne  qu’une  petite  ville  comme  Morges  ait  pu  faire  vivre  une 
troupe  théâtrale  pendant  un  aussi  grand  nombre  de  jours.  M.  Ch. 
Bugnion  fait  remarquer  à  ce  sujet  que  les  Lausannois  avaient 
volontiers  l’habitude  d’aller  à  cette  époque-là  voir  jouer  la  comédie 
à  Morges.  C’est  ce  qui  donna  lieu  au  distique  suivant  : 

Lausannois,  venez  à  Morges 
où  de  plaisir  on  regorge. 

Cette  communication  donne  lieu  à  quelques  remarques  de  M 
Du  Plessis  au  sujet  des  armoiries  de  Morges  et  de  M.  Landry  au 
sujet  du  tremblement  de  terre  qui  aurait  détruit  toute  une  partie 
d’Yverdon,  fait  qui  n’est  mentionné  aucune  part  ailleurs. 

M.  Forel  a  enfin  communiqué  l’original  d’une  adresse  patrioti¬ 
que  de  remerciements  et  de  félicitations  envoyée  à  Charles  Mon- 
nard  après  les  grands  débats  qui  eurent  liçu  à  la  Diète  suisse  en 
1838  au  sujet  de  l’affaire  Louis  Napoléon.  Cette  adresse  tire  une 
partie  de  son  intérêt  du  fait  qu’elle  fut  dédiée  au  patriote  vaudois 
par  1545  signataires  du  parti  neuchâtelois  alors  attaché  à  la 
Suisse.  M.  Forel  présente  également  deux  fac-similés  des  médailles 
offertes  à  Monnard  et  Rigaud,  l’une  par  les  patriotes  Zurichois, 
l’autre  par  les  Suisses  au  Brésil. 
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M.  Emile  Butticaz,  pasteur,  parle  ensuite  d’un  Navire  de  guerre 
sur  le  lac  de  Neuchâtel. 

On  sait  que  les  cantons  du  Sonderbund  possédèrent  les  sympa¬ 
thies  de  la  France,  de  l’Autriche,  de  la  Sardaigne  et  de  la  Prusse 
et  que  ces  pays  cherchèrent  à  leur  fournir  des  armes  et  de  l’argent. 
C’est  de  Besançon  et  de  Baume-les-Dames  que  Fribourg  devait 
recevoir  des  secours  qui  pénétraient  en  Suisse  aux  Verrières  et 
arrivaient  à  Estavayer  par  lelac.  M.  Stockmar,  directeur  des  C. F.  F., 
a  remis  à  la  Bibliothèque  cantonale  un  dossier  important  sur  cette 
question.  M.  Butticaz  en  a  extrait  un  certain  nombre  de  renseigne¬ 
ments  qui  concernent  surtout  l’activité  déployée  par  le  Conseil 
d’Etat  vaudois  pour  empêcher  cette  contrebande  de  guerre.  Un 
corps  d’observation  fut  placé  à  la  Sauge  et  le  bateau  à  vapeur 

Y  Industriel  fut  réquisitionné,  armé  d'un  canon  et  monté  par  la 
troupe  pour  surveiller  le  lac  de  Neuchâtel.  M.  Butticaz  a  donné 
connaissance  à  ce  sujet  de  plusieurs  lettres  adressées  par  H.  Druey 
à  X.  Stockmar,  membre  du  gouvernement  bernois  et  délégué 
fédéral  dans  le  canton  de  Neuchâtel. 

M.  Landry,  président,  ajoute  à  cette  communication  une 
curieuse  note  relative  à  une  polémique  intervenue  entre  le  Journal 
d’ Yverdon  et  un  journal  neuchâtelois  à  l’époque  de  la  visite  que 
Frédéric-Guillaume  IV  ht  à  sa  principauté.  On  avait  vu  alors 

Y  Industriel  quitter  le  port  d’Yverdon  surmonté  du  drapeau  fédéral. 
Ce  dernier  fut  remplacé  par  celui  portant  les  armes  de  Neuchâtel 
surmontées  de  celles  de  la  Prusse.  On  prétendit  à  Neuchâtel  que 
l’on  n’avait  fait  que  de  se  conformer  aux  «  usages  maritimes  ». 

M.  Maxime  Reymond  lit  enfin  un  travail  très  documenté  et  inté¬ 
ressant  sur  Y  Inquisition  à  Lausanne  au  xve  si'ecle.  L’inquisition  ren¬ 
trait  à  l’origine  dans  la  compétence  des  évêques  ;  ils  en  furent 
déchargés  plus  tard  en  grande  partie  au  profit  des  frères  de  l’ordre 
de  Saint  Dominique.  L’administrateur  du  diocèse  conserva  cepen-t 
dant  chez  nous  une  part  importante  aux  recherches  judiciaires  e 
aux  jugements  qui  résultaient  des  délits  d’hérésie  du  de  sorcellerie' 
A  Lausanne,  l’inquisiteur  était  un  moine  dominicain  assisté  d’un 
représentant  de  l’évêque,  d’une  cour,  d’un  procureur  général,  etc. 

M.  Reymond  a  retrouvé  dans  nos  archives  trente  procédures 
inquisitoriales  relatives  à  des  procès  de  sorcellerie.  lien  a  commu¬ 
niqué  trois  à  l’assemblée.  Elles  sont  extrêmement  curieuses  quoi¬ 
que  les  renseignements  qu’elles  renferment  ne  diffèrent  pas  essen¬ 
tiellement  de  ceux  que  fournissent  les  procédures  beaucoup  plus 
nombreuses  instruites  par  les  cours  baillivales  de  l’époque  ber¬ 
noise. 
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